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PREFACE 


Dans  Thistoire  du  dix-huitième  siècle,  peu  d^événe* 
mentsont  donné  lieu  à  autant  de  controverses  et  à  plus 
de  jugements  contradictoires  que  les  incidents  diplomal 
tiques  qui  précédèrent  la  guerre  de  Sept  Ans.  La  plupar- 
des  historiens  français  qui  se  sont  occupés  de  celle  pé- 
riode néfaste  de  nos  annales ,  ont  cédé  presque  inconsciem- 
ment a  un  courant  d'opinion  créé  par  le  souvenir  des 
échecs  humiliants  de  l'époque. 

Que  Tadoption  de  Talliancc  autrichienne  fût  te  point  de 
départ  de  la  décadence  de  rinfluence  française  en  Europe, 
que  la  marquise  de  Pompadour  mit  en  jeu  tousses  moyens 
pour  faire  prévaloir  culte  politique,  ce  sont  là  des  faits 
indéniables.  Mais  partir  de  ces  prémisses  pour  condam- 
ner te  principe  de  Tentenle  avec  l'Autriche  et  pour  char- 
ger la  favorile  de  tous  les  pécliés  d'Israël,  n*est-ce  pas 
dépasser  la  mesure  et  transformer  en  causes  de  sim- 
ples coïncidenc(!s? 

L'esprit  d'examen  est  beaucoup  trop  en  vojçue  chez  nos 
auteurs  modernes  pour  qu^ils  ne  se  soient  pas  posé  cette 
question;  la  critique  est  trop  sœur  de  ta  contradiction 
pour  que  certains  ne  se  soient  j)as  laissés  entraîner  à  la 
justification  du  système  inauguré  par  le  traité  de  Ver- 
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sailles,  et  à  la  réhabilitation  de  ccHiy  qui  aida  à  raccom- 
plissement  de  cette  évolution.  A  la  légende  des  trois 
femmes,  impératrices  et  favorite,  se  liguant  dans  un 
sentiment  commun  de  dépit  contre  le  roi  de  Prusse, 
sacritiant  les  intérêts  d*Ëtat  au  plaisir  de  la  vengeance 
féminine,  nous  verrons  peut-être  succéder  des  récits  où 
l'on  opposera  la  loyauté  de  Marie-Thérèse  et  la  clair- 
voyance de  la  Pompadour  à  la  perfidie  et  à  la  scéléra- 
tesse de  Frédéric  II. 

Ce  phénomène  de  l'appréciation  s'achemioant  jusqu*au 
paradoxe  se  pnjduit  déji^  en  Allemagne,  où  prennent 
place  f  ii  côté  de  ta  foule  des  adulateurs  du  grand  roi ,  des 
écrivains  dont  la  plume  ne  trouve  pas  d'épithèles  assez 
dures  pour  qualifier  la  politique  du  créateur  de  la  gran- 
deur prussienne.  Les  ouvrages  de  KIopp  (I)  et  de  Leh- 
mann  (;ij  jettent  une  note  discordante  au  sein  du  concert 
élogieux  des  Schaefïer,  des  Koser  et  tant  d'autres,  dont 
les  uns  s'efTorcent  de  justifier  pas  à  pas  les  procédés  de 
leur  héros,  dont  les  autres  s'oublient  dans  leur  enthou- 
siasme jusqu'à  transformer  le  despotique  philosophe  de 
Sans-Souci  en  fondateur  de  Puniou  et  des  libertés  ger- 
maniques. 

Cet  excès  dans  Padmiralion .  cette  exagération  dans  le 
dénigrement  siéent  mal  à  l'impartialité  qui  doit  être  la 
qualité  maîtresse  de  Phistorien.  I/entrainement,  naturel 
au  publiciste  qui  traite  d'événements  récents  ou  con- 
temporains, n'est  plus  admissible  quand  il  s'agit  de  faits 
trop  anciens  pour  exciter  la  passion.  La  faculté  de  puiser 
dans  les  archives  des  pays  rivaux,  de  compulser  les  pa- 
piers les  plus  confidentiels  échangés  entre  les  gouverne- 


{1)  Der  Konig  Friedcrick  U  ttnd  seine  Politlk^ 
(i)  Friedrich  der  Grosze  und  der  Lrsprung  des  stebenjahrigen 
Krieges. 
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menls  et  leurs  agents ,  de  contrôler  les  assertions  des  uns 
par  les  dires  iles  autres,  de  connaître  la  pensée  secrète 
des  souverains  et  de  leurs  ministres,  réduit  la  tâche  du 
narrateur  à  une  œuvre  de  compilation  et  de  synthèse ,  où 
rint^^rét  de  la  vérité  absolue  doit  prendre  le  pas  sur 
toute  autre  considération. 

Pour  Télude  des  négociations  contradictoires  qui  ame- 
nèrent la  guerre  de  Sept  Ans,  pour  le  jugement  de  la 
conduite  des  principaux  acteurs  sur  la  scène  européenne 
d'alors,  les  pièces  à  consulter  deviennent  de  plus  en 
plus  nombreuses.  Aux  collections  de  Paris  et  de  l-on- 
dres,  ouvertes  depuis  longtemps  au  public,  nous  pou- 
vons ajouter  les  Mémoires  de  Bernis  édités  par  M.  Mas- 
SOD,  la  correspondance  complète  du  roi  FrédériCr  dont  la 
publication  l'ait  le  plus  grand  honneur  aux  érudits  chargés 
de  ce  travail ,  les  documents  de  Vienne  auxquels  le  direc- 
teur des  archives  de  cette  ville,  le  chevalier  d*Arnetli, 
a  fait  les  emprunts  les  plus  intéressants,  et  enfin  les  ma- 
nuscrits du  Kritish  Muséum  qui,  depuis  peu,  se  sont  en- 
richis de  la  volumineuse  correspondance  du  ministre 
Newcastle. 

Raconter  les  préliminaires  de  la  guerre  à  Paris,  à  Lon- 
dres, à  Vienne,  à  Berlin,  à  Pétersbourg,  à  Dresde  et  à  la 
Haye,  parcourir  les  dépêches  écrites  à  la  môme  heure 
par  des  hommes  dont  les  impressions  souvent,  et  U^  point 
de  vue  la  plupartdu  temps,  difréraicnt du  tout  au  tout,  ré- 
sumer les  vues,  analyser  les  sentiments  des  personnages 
dirigeants,  rattacher  autant  que  possible  rclfetà  la  cause, 
telle  est  la  tâche  quo  nous  nous  sommes  imposée,  satisfait 
si  nous  avons  réussi  à  jeter  un  rayon  de  lumière  sur  quel- 
ques détails  de  ces  événements  si  souvent  racontés,  et 
cependant  encore  si  obscurs. 

Les  recherches  que  nous  avons  dû  faire  ont  été  siogu- 


PHEFKCK. 

liènwMalfiMJliiéet,  grâceà  la  bienveillance  des  directeurs' 
•C  Miployé*  de»  arebives  aaxqneU  nous  nous  sommes 
adreflié.  Amsi  iomnififr-iious  heureux  de  remplir  un  de- 
voir en  les  priant  d*agn^r  nos  remerciements  chaleureux. 
Aa  premier  rang  de  ce«  obligeants  collaborateurs,  nous 
tenon*  à  citer  M.  le  chevalier  d'Arneth,  M.  le  secrtf'taire 
(Tambafltfade  Le  Marchand  à  Vienne,  M.  Maxwell  Lyte. 
directeur  du  Itrrord  offire  â  lx)ndres  et  ses  aimables  auxî- 
liiiiroftMM.  Hall,Salisbury  etCralb;  sir  E.  Maude  Thom- 
pi^m,  bibliûlht'fcaire  du  ISritish  Muséum.  MM.  Scott  et 
BJckley,  du  dt^pùt  des  manuscrits.  A  Paris,  au  ministère 
des  AlFaire»  fiitrangëres,  nous  avons  eu  à  nous  louer  tout 
particulif'rement  du  concours  de  M.  Girard  de  Hialle, 
ilirectour  dos  archives,  de  M.  Farges,  sous-directeur  ad- 
joint, de  M.  B(3rtrand,  bibliothécaire.  M.  Detisie,  admi- 
nibtrateiu'  g(''n(^ral  de  la  Bibliothèque  nationale.  M.  Ser- 
voiH,  gardc-g6ni^rul  des  Archives  nationales,  le  colonel 
llondorson,  du  ministère  de  la  guerre,  M.  Yalenlino, 
biblii)tl)4''(-aire  de  la  Marine,  M.  Varcollier,  archiviste  des 
colonies,  unt  droit  à  notre  gratitude  pour  la  bonne  grâce 
(pi*ils  ont  mise  à  aider  nos  travaux.  Nous  nous  plaisons 
enfin  à  rooonniiître  le  précieux  appui  que  nous  ont  valu 
les  conseil»  lie  M.  Sorel,  Pèminent  historien,  et  de  M.  Mo- 
nod,  le  savant  directeur  de  la  Hevue  historifjHe. 

SatiiM^Kcr,  le  10  novembre  IS'Jâ. 


RICHARD  WADDI.NGTOW. 
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CONFLITS   E>'   AUl^Rigi'K    lûNTRK   L  ANGLtTERRK    n*   LA    FRANCE, 
DEPUIS    LA    PAIX   D*A1X-LA-CUAPKLLE  JUS^U^EK    I7â^. 


Il  faut  chf^rcher  l'ori^nc  de  la  querelle  qui  ensanç-lanU 
l'Europe  pendant  la  guerre  de  sept  ans,  dans  les  dénuMés 
Insig'niriants  de  frontières  dont  les  vastes  solitudes  de 
l*Amériqu«  du  Nord  furent  le  théâtre. 

La  délimitation  des  possessions  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre dans  le  Nouvcan-Honde,  quoiqu'elle  eût  donné 
lien  peudant  la  première  moitié  du  dix-huitii^mc  siècle  à 
des  discussions  et  des  réclamations  fréquentes  de  la  part 
des  puissances  intéressées,  ne  fut  pas  tranchée  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle;  les  négocialeui*s  se  bornèrent  à  stipu- 
ler que  rile  du  Cap-Breton  (1)  serait  restituée  à  la  Franco, 
que  les  choses  seraient  remises  en  l'état  antérieur  et  que 
les  frontières  continueraient  à  être  fixées  d'api-ès  les  clau- 
ses du  traité  d'Utrecht. 

(t)  LouUloiirg  et  l'Ile  du  Cap-Uri.*tfin  oa  llo  Rovflie  avaient  «te  pris  en  1748 
par  uat  annt>«  cum|>0!iév  di»  volontairuii  nt  miliciens  di*  la  ^ouvelIe*Augle- 
terre,  soutenuA  [tur  uae  (lotte  anglaise. 
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L'évacuation  de  Louisbourg  et  de  l'Ile  du  Cap-Breton 
par  les  troupes  anglaises  et  l'occupation  de  la  forteresse 
par  une  garnison  fnmçaisc  ne  souffrirent  pas  de  difticultc; 
mais  il  n'en  fut  pas  de  rat^me  lorsqu'il  s'agit  de  tracer  la 
longue  ligne  de  démarcation  qui  devait  sépnrer  les  deux 
États,  depuis  le  Mississïpi  jusqu'au  golfp  Saint-Laurent. 

Sur  aucun  point  du  continent  les  «établissements  des 
deux  nations  n'étaient  en  contact  ;  entre  eux  se  déployait  une 
large  bande  de  territoire,  habitée,  ou  plutôt  parcourut',  par 
les  tribus  indiennes.  Ce  pays,  dnni  les  sauvaL;es  revendi- 
quaient la  possession  et  qu'ils  considéraient  comme  leur 
domaine  de  chasse,  était  visité  par  des  ti'aitants  français 
et  anglais,  attirés  par  le  truGc  des  pelleteries  et  désireux 
de  s'en  assurer  le  monopole.  Il  eiH  sufïi ,  de  part  et  d'autre, 
de  reconnaître  les  droits,  d'ailleurs  incontestables,  des  In- 
diens, pour  faire  <le  cette  zone  neutre  l'Étal  tampon  dont 
notre  diplornalie  moderne  fait  un  usage  si  fréquent.  Mal- 
heureusement il  n'en  fut  pas  ainsi  :  chacun  des  gouverne- 
ments rivaux  rérlatuait  la  pi*(>()riélé  de  régions  à  peine  ex- 
plorées, et  appuyait  ses  prétentions  tantôt  sur  le  titre  que 
confère  la  première  découvei-te,  tantôt  sur  un  traité  de 
vente  consenti  par  des  chefs  sauvages  en  échange  de  quel- 
(]ucs  livres  de  poudre  et  de  barils  de  rhum ,  tantôt  sur  une 
concession  accordée  par  le  souverain  A  une  société  de  com- 
merce ou  de  colonisation . 

En  I75i-,  bipartie  peuplée  de  la  Nouvelle-France  ftl  n'é- 
tait qu'une  fraction  relativement  peu  importante  de  la  vaste 
étendue  soumise  à  la  domination  ou  A  l'inlluence  du  roi  très 
chrétien;  60.000  colons  environ  étaient  épai'pillés  sur  les 
Iles  et  les  rives  du  Saint-Laurent,  depuis  Kamarouska  et  la 
Malebaye,  premières  paroisses  en  aval,  jusi:|u'au  village 
des  Cèdres  en  amont  de  l'ilo  de  Montréal.  Les  habitations 
françaises,  presque  toutes  isolées  les  unes  des  autres,  bor- 


(JjVoir  la  carte  de  l'Amérir|ue  ati  milieu  dailix-liuitiiyniest^icle,  p.  4t. 
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daient  dès  lors  le  grand  fleuve  et  le  cours  inférieur  de  la 
rivicTe  de  Kîchelicu  d'une  ligne  presque  continue  de  ver- 
gers, de  prairies,  de  cultures,  qui  venait  égayer  d'une 
note  riante  le  fond  sombre  et  monotone  des  bois  dont  était 
couvert  le  reste  du  pays.  En  dehoi-s  du  Canada  (1)  pro- 
prement dit  et,  dans  la  Louisiane,  des  environs  immé- 
diats de  In  Nouvelle-Orléans,  il  n'y  avait  d'autre  centre 
de  population  que  celui  de  Détroit,  colonie  de  1.000  û 
t  /iOO  Canadiens,  située  entre  les  lacs  Érié  et  Saint-Clair,  et 
quelques  hameaux  dans  In  i-égion  de  l'IIlinois  et  sur  les 
bords  du  Mississipî.  Quant  aux  possjessious  revendiquées 
par  la  France,  elles  comprenaient  les  lies  du  golfe  Saint- 
Laurent,  le  territoire  représenté  aujourd'hui  par  la  pro- 
vince du  Nouveau-Brunswick  tout  entière,  et  mie  grande 
partie  de  Tintai  du  Maine,  les  terres  baignées  par  les  lacs 
Champlain  et  Georges,  les  rives  méridionales  du  Saint- 
l^urent  et  des  grands  lacs;  l'autorité  du  roi  de  France 
sVxcroait  sur  les  bassins  des  <leux  grands  fleuves,  des 
lacs  et  de  leurs  affluents.  D'après  la  cour  de  Versailles,  la 
limite  entre  la  domination  française  et  celle  de  la  Grande- 
Bretagne  était  le  faite  des  hauteurs  qui  partagent  les  eaux 
du  thalweg  de  l'Atlantique  de  celles  du  versant  intérieur 
du  Saint-Laurent.  Tout  ce  qui  était  h  l'ouest  de  cotte  li^t^ne 
np[>artenaitau  roi  trt's  chrétien. 

Cne  chaîne  de  postes,  —  dont  les  principaux  étaient 
Frontenac  (aujourd'hui  Kingston),  sur  le  lac  Ontario, 
Niagara,  sur  la  rive  américaine  à  l'embouchure  du  fleuve 
de  ce  nom.  Détroit,  Michilimakinac,  commandant  la  passe 
entre  le  lac  Huron  et  le  lac  Michigan,  le  Sault  Sainte- 
Marie  à  l'entrée  du  lac  Supérieur,  —  s'étendaient  d'une  part 
jusqu'au  lac  Winnipeg  (2)  et  la  rivière  des  Assiniboines  (3), 


li)  T.e  CinndA  habile  ne  drpaMail  pas  les  limites  de  U  provincv  aciuvile 
de  Québec. 
(2)  Fort  Hrcton. 
(3J  Fort  la  neine. 
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i\t  r«ulnr>  \^r%  !«>  noM  cl  1rs  i^tfihlis.soinont!t  anglais  <)e  U 
l*Mi»  ilo  lUhUi^n  {V,  \  \'^x\rémH<^  sud  du  lac  Champlain. 
\^  U\H  SAml-t'>iMi^Hc  oa  poinlo  do  In  Couronne  était  à  la 
N«  Uho  CkUiIclk'  A\  AttCiV  du  Caonda,  et  une  menace  perpé- 
lUK^Uo  |VMir  loa  ctUtm»  «uirUU  rt  hoU»ndai»  installés  sur  les 
iMnWvItU  rivt^n''  do  lludsim.  Les  r»rf.'£  communications 
1|*A«  Ia  iMlUUno  ("ultvIf^UAtl  «\oc  U'  ('auaiia  étaient  «ssu- 
ï^im  \mt  Iw  pi>«t«ii  dtp  U  rÎTuNro  dos  Méamis  ^Mauniee],  af- 
rtuiMd  du  Ui*  KrtfV  ci  oMix  dr  l'*hmlw»rho  (Wabash  .  Iribu- 
(nt»V  dv  TiMiio ,  |>i*v  lo^  i«'tilî*  élahlissi-men!*  de  lllliuois,  et 
|Mtv  lt>  t\M  \\\wi  uuptvt'Iant  do  Cluirtro?t.  :!iur  la  rive  gauche 
du  MtuiiMt|d    Kuttu,  U  n^>;iou  NU|H'noun*dp  la  ri>iéredes 
OIIhwhU  lOtIttwa)  «^lait  survoilléo  par  le  petit  fortin  du  lac 
do»   MiUdtiH.   Iillo  du  (^Hp-lln'lou.  dont   lo  nom  ofliciel 
Mni\  \'\W  Ht))«li«,  p\  VWv  do  Sainl-Joan  (S),  h  IM^iue  liahilée 
H  i^oMo  0|H«pto.  f»\nu«iout  un  .c*^itvornomenl  iudé|H'ndant. 
d^ut  \\y  tlhiUnt»  i^idrttt  A  l.ouîshour.ir,  ol.  quoique  sou- 
Mdh  M\\  \n^\^^iv^  du  K^uiveruour  général  de  la  Nouvclle- 
|^<AUtH^,  oori'oiipiuidAil  Nvoo  U  cour  de  VorsAÎllos.  Les  au- 
Wvdt^  dr   1ii  l.nuiMano   i^laionl   é^louient   on   relations 
sItO'i'lo*  rt>oo  U  utétiopolo, 

Y\\\ii  tHUupaolo»,  pluK  peuplée»  et  beaucoup  moins  éten- 

^^^  M-  iiUfdnitti^Ht'omproiiHionl,  vers  le  milieu 

^  ,,.,.:..:.'..  .'..        <  lo.  lu  MUijouro  partie  du  territoire  des 

fl^H  At^^HlOAtUH  dn  la  Nouvidle-An^loterro.  le  Maryland, 

k|k  iMfk^^^'^'»   '^  P''**  P'*^'*  ''^  moitié  de  la  Nupertirie  ac- 

\^t  ^      ''■'*'  *^»'  No«-York,  l'ouîijlvauio,  Vir^'inio,  et  la 

f^fi\.'..  lU*  diM  daitv  r^irolinnH  et  de  In  (*éorgie.  Au 

„  Mvmt-ouoHl ,  loR  ooloUM  de  la  Nouvelle-Angle- 

MSl   )ïUAlv  dépnHBé  lo  roucH  inférieur  du   Pe- 

.A-klt  loii  villuKos  de  Saratogn,  du  fort  Lydius 

\n  liour^    ultemiiud   dt*»  Palatins  sur  le 

^  I  Wn  (lonlrH  nvauréti  de  In  province  de  New- 

<il  ili'  ilu  l'i'lmo  Kiluiiuril. 
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York.  Sur  toute  cette  frantière,  les  établissoniciits  français 
et  ang-lais  étaient  séparés  par  une  région  de  forêts,  do  lacs 
et  de  montagnes,  occupée  par  la  confédération  des  Cin(|- 
Nations  iroquoises,  sur  lesquelles  le  roi  d'Angleterre 
prétendait  exercer  un  droit  de  protectorat,  sanctionné 
par  l'un  des  articles  du  Iraité  d'IItrecht.  En  pleines  terres 
indiennes  et  sur  la  rive  méridionale  du  lac  Ontario,  les 
Anglais  avaient  construit  le  petit  fort  d'Oswcgo  ou  Choue- 
gtion,  à  l'embouchure  fie  la  rivière  de  ce  nom ,  dans  In  but 
d'intercepter  et  de  détourner  â  leur  avantage  le  trafic  des 
pelletmcs  et  les  échanges  avec  les  sauvages.  La  créa- 
tion de  ce  poste  avait  donné  lieu,  de  la  part  du  gouver- 
neur du  Oinada,  à  de  vives  protestations,  auxquelles  son 
collègue  de  New-York  avait  riposté  par  des  plaintes  non 
moins  \'ivcs,  au  sujet  de  la  fondation  du  fort  Saint-Fré- 
déric, sur  le  lac  Chainplain. 

Itu  cMé  de  la  Pensylvanie  et  de  la  Virginie,  les  cantons 
colonisés  ne  députaient  pas  la  chaîne  des  monts  Alle- 
ghanys;  au-delà,  àpartirdc  WillsCrcck,  devenu  plus  tard 
fort  Cumberland,  jusqu'aux  fi>rts  français  du  Wabasli,  l'tm 
ne  trouvait  d'autre  signe  du  voisinage  européen  que  dos 
dépôts  de  marchandises,  apportées  par  les  traitants  anglais 
dans  les  nombreux  villages  indiens.  Toute  celle  région  si 
vaste,  si  fertile,  à  laquelle  correspondent  aujourd'hui  la 
partie  occidentale  de  la  Pcnsyïvanie  et  de  la  Virginie,  les 
l^.tats  plus  récemment  organisés  de  l'Ohio,  de  l'Iudiana, 
du  Kentucky  et  du  Tennessee,  était  habitée  par  des  Iri- 
bns  sauvages  d'origines  diverses,  parmi  lesquelles  les  Iro- 
quois  de  la  ligue  des  Cinq-Nations  avaient  joué  le  rAln  dr 
conquérants. 

11  était  évident  que  les  1,100,000  ou  1.3U0,U()U  colons 
qui  peuplaient  les  treize  provinces  anglaises,  plus  nom- 
breux, plus  riches,  plus  commercjants,  plus  libres  que  leurs 
rivaux  du  Canada ,  ne  se  contenteraient  pas  longtemps  des 
limites  étroites  dans  lesquelles  ils  se  trouvaient  resserrés 
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imr  l«0  préientioiu  françaises.  Ils  franchiraient  bteatM  les 
nm  el  ae  répandraient  daim  l««  belle»  pUinee  de 
I  ,i..-i.-itr,  oit  n*  troaveniîfrnt  p^iur  guidot  cl  pour  pîoa- 
ntrr*  l''ii  umrr.hntuU  dn  lotir  Dutioaaiîté.  t|ut  fré<{ucDUi«Qt 
dApifin  loniftempfl  ces  contrées  pour  leurs  afTaires:  ils  ae- 
myui  U'utnUii  *'H  C'iiitJict  L't  ttiix  prt««9  avec  1^?^  commao' 
danU  d('«  roKn  frnnraU;  rch  di>riiif!nt  mpttmioDt  d'autant 
|dii«  il'arrleur  A  nrr^tfir  cc.%  fmpiéif!m<*niH ,  qu'ils  étaient 
prffif|tii^  (/to«  )»i{r«ofiiM.OImn(Mit  iiit<^re-8f»étt  aux  échanj^^s  que 
fflintiiiMit  •toii»  Irufk  yeux  ItM  îndigAnrH  et  les  rcprésealaiits 
t\tiH  tmtinifwn  ilu  CntiodH. 

I^f  riAK''><^'ï  dr«  fourrures,  qui  dans  notre  sîiVcle  n  donné 
linu  A  une  vérittilde  jyucrni  civib?  entre  deux  eompiignies 
roiM'urieiiU'k,  fut  peiil-Alro  In  cause  imrnêdijitc  de  la  lutte 
«fiiiKliiitft  qui  ullftit  ('iclatcr.  en  Amérique,  entre  la  France 
tti  rAuf(le(t*rre, 

HiiUN  If-»  itnvit^vM  de  l'Acadie,  lu  Aituation  était  aussi 
mal  définie;  depuis  le  truite  d'Utrecht.en  vertu  duquel 
t'Aciidie  avilit  été  eédée  A  l'Angleterre,  nen  n'a^-ait  été  fait 
jMMir  inleqiréter  liw  cxprewrion»  latines,  d'ailleurs  très 
vagues,  des  articles  relatifs  uu  transfert;  aucun  ofTort  se- 
flnuit  n*avait  été  tenté  pour  délimiter  les  possessions  des 
diMix  j»uliiMances, 

l'iuidisquc.  d'après  les  Anglais,  leur  acquisition  s'étinidnit 
|u*M|uVi  In  rive  méridionale  du  Sainl-Laureut,  se  proton-^ 
gi'tiil  II  l'ouest  et  au  sud  jusqu'aux  confins  de  In  Nouvelle- 
Angleterre,  les  Kraneais,  au  contraire,  ne  comprenaîrnt, 
«mis  la  dénomination  d'Acudie ,  que  le  canton  de  Port- 
hoyal  (Annapolis;  et  une  partie  do  la  presqu'île  qui  cons- 
lllui*  aujourd'hui  In  province  de  lit  NouveUc-Écosse. 

Kii  r«if,  rnuloritc  britannique  ne  déinussnit  guère  les  en- 
vtnms  du  fort  d'Annapolis  et  de  quelques  postes  fortitiés 
duM^i  U  haie  des  Miora  (1).  IxïS  etTorts  des  gouverneurs  an- 

ili  Vtilr  li>  rniiporl  da  CvroMallis  lu  duc  de  Bedford,  ««plembrp  I74D. 
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glais  pour  assimiler  et  soumeUrf  à  leur  pouvoir  la  popu- 
lation française  de  la  péninsule,  avaient  échoué  devant 
la  résistance  passive  mais  ferme  des  Acadiens.  Ceux-ci, 
dont  le  notnbro  et  le  bien-ôtre  avaient  rapidement  cru 
pendant  les  longues  années  de  tranquillité  de  la  pre- 
mière moitié  du  siècle,  et  qui  attei^aient  déjà  un  total 
de  10.000  à  1-2.000  Ames,  se  considéraient  comme  neutres 
et  se  maintenaient  dans  un  véritable  état  d'indépendance 
vis-à-vis  de  leurs  nouveaux  maîtres,  dont  ils  ignoraient 
la  luo.cue  et  détestaient  la  religion. 

Les  Français  avaient  conservé  quelques  établissements 
sur  la  rivière  Saint-Jean,  ctsur  les  rives  septentrionales  de 
la  baie  de  Fundy.  qui  gardait  encore  son  vieux  nom  de  baie 
Française;  autour  de  ces  centres  étaient  venues  s**  grouper 
quelques  familles  acadiennes  et  des  indigènes  appartenant 
aux  tribus  des  Ahenakis,  des  Malécites  et  des  Micmacs. 
Sur  les  uns  et  les  autres,  Vinlluence  française  était  absolue, 
grâce  à  Tactivité  et  au  prestige  des  missionnaires  qui  des- 
menaient  ces  stations,  grAce  aussi  aux  subsides  en  vi>Tes 
et  en  munitions  distribués  par  leurs  soins. 

Il  nous  reste,  pour  compléter  le  tableau,  A  dire  quelques 
mots  sur  l'attitude  des  tribus  indiennes  qui  babitaîent  les 
territoires  dont  les  pnissjtnces  rivales  se  disputaient  la 
souvcrainolé.  La  majorité  de  ces  sauvages  était  favorable  h 
la  France.  Ils  avaient  vite  senti  la  différence  enivc  les 
procédés  et  la  conduite  des  deux  nations:  jaloux  des 
terrains  de  cbasse  indispensables  pour  leur  subsistance, 
nomades  par  tem[jérajnen1  et  par  nécessité,  les  Indiens  re- 
gardaient comme  l'ennemi  de  leur  race  l'AngkvSaxou, 
fi-oid,  hautain,  tenace,  colonisateur  par  essence;  c'est  avec 
des  sentiments  de  colère  et  de  haine  qu'ils  le  voyaient 
défricher  les  bois  et  mettre  en  culture  les  terres  dont  ils 
s'étaient  laissé  dépouiller  dans  un  moment  d'ivresse  oti 
moyennant  un  prix  dérisoire.  Us  étaient,  au  contraire, 
tout  disposés  à  faire  bon  accueil  aux  Franco-Canadiens, 
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gens  gais,  frivoles,  pleins  d'eulrain,  enclins  à  adopter 
leurs  goiUs  et  leurs  usages,  à  partager  lenrs  plaisii'ST  (|uî 
venaient  chez  euv  pour  trafiquer  et  sans  aucune  pensée 
d'établissement  dêfinilif. 

Pour  peindre  les  tendances  des  indigènes ,  nous  ne  pou- 
vons mieux  faire  que  citer  le  langage  que  tenaient  à  leurs 
compatriotes  iroquois  les  Indiens  du  parti  français,  dans 
un  conseil  seci'et  tenu  à  Montréal  en  octobre  Hbï  (1)  : 

u  ïgnorez-vous ,  nos  frères,  quelle  difTércnce  il  y  a  en- 
tre notre  PtVre  et  l'Anglois?  All«z  voir  les  forts  (pie  notre 
Pèro  a  établis ,  et  vous  y  verrez  que  la  terre  sous  les  murs 
est  encore  un  lieu  de  chasse,  ne  s*é(ant  placé  dans  ces 
endroits  que  nous  fréquentons  que  pour  nous  y  faciliter 
nos  besoins,  lorsque  l'Anglois,  au  contraire,  ne»!  pas  plu- 
iCii  en  possession  d'une  terre  iiue  le  gibier  est  forcé  de  dé- 
serter, les  bois  tombent  tlevaul  eux,  la  terre  se  découvre 
et  nous  trouvons  k  peine  chez  eux  dn  quoi  nous  mettre 
la  nuit  Â  l'aliri..     » 

En  cette  circonstance  comme  en  maintes  autres,  le  gou- 
verneur du  Canada  trouvait  des  auxiliaires  précieux  pour 
sa  politique  chez  les  sauvages  domiciliés,  établis  dans  la 
]»rnviiire  et  i*épartis  daits  cinq  villages  situi^s  aux  environs 
de  Cîuébcc  et  de  Moniréal.  Os  Indiens,  convertis  au  ca- 
tholicisme, tri"*»  4|ttachés  ^i  des  pratiques  religieuses  qui. 
grâce  à  la  tolérance  dos  missionnaires,  n'étaient  pas  in- 
conciliables avec  liMirs  coiduini's  barbares  en  temps  de 
paix  et  leurs  cruautés  habituelles  en  temps  de  guerre. 
étaient  toujours  prêts  ii  prendre  la  hache  contre  les 
Anglais;  ils  fnuruissaietit  aux  expéditions  françaises 
d'excellents  éclaireure,  des  guides  de  premier  oi-dre  et 
servaient  fréqucmmi'nt  d'intermédiaires  pour  les  négo- 
ciations engagées  avec  les  tribus  païennes  de  l'intérieur. 


(I)  Prori>s-verl>iil  annexé  ;i  la  (lêi>6cbe  de  Diiquesne  au  miaistrc,  H  oclobrfe 
17^4.  lArchives  îles  colonies.) 
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La  confédération  des  Cinq-Nations,  qui  habilai^mt  la  ré- 
gion comprise  entre  le  lac  Chiimpliiin,  le  Saint- LFinimt, 
les  grands  lacs  et  l'Ohio,  affaiblie  par  les  luttes  qu'elle 
avait  soutenues  longtemps  contre  le  Canada,  se  rattachait 
encore  i\.  l'allinncc  dos  Anglais,  dont  elle  voyait  cependant 
avec  inquiétude  les  empiétements  constants.  Tous  les  eflbrls 
des  autorités  françaises,  bien  secondées  par  leurs  officiei-s 
interprètes  et  par  les  prêtres,  tendaient  à  gagner  A  la 
France  ces  tribus  liésitaules. 

Au  sud  de  l'Ohio,  ht  plupart  des  sauvages,  visités  par 
les  cunimerçants  de  la  Pensylvanie,  en  relations  suivies 
avec  eux  et  subissant  leur  influence,  étaient  hoslili»  à 
la  Fiunce. 

La  situation  que  nous  venons  de  décrire  à  grands  traits 
était  semée  de  dangei*»  et  de  menaces;  les  germes  de  dis- 
sentiment qui  couvaient  sur  tant  de  points  et  sur  tant  de 
questions^  ne  pouvaient  turder  à  se  développer  et  ii  pro- 
duire des  discussions  sérieuses. 

Ce  fut  en  Acadie  qu'éelata  le  premier  conflit,  dix-huit 
mois  à  peine  après  la  paix  d'Aix-la-Chnpcllc.  Ausï^itcit  que 
les  Français  eurent  repris  possession  de  Louisbourg  et  des 
Iles  Royale  et  Saint- Jean,  l'attention  du  nouveau  gou- 
verneur, M.  Desherbiers,  se  porta  sur  Tutilité  d'assurer 
l'existence  de  lu  colonie  et  de  pourvoir  à  ses  besoins  par 
les  produits  du  sol,  au  lieu  d'avoir  recours  à  la  métropole 
pour  la  farine  et  la  viande,  dont  le  transport,  coûteux  en 
tout  temps,  dcvicndi-ait  fort  dilficitc  en  cas  de  guerre. 
Pour  atteindre  ce  but,  il  fallait  attirer  des  agriculteurs 
et  les  installer  soit  A  Tile  Kityale,  soit  dans  l'Ile  Saint-Jean, 
beaucoup  plus  favorable  à  la  production  des  céréales  et  à 
l'élève  du  bétail.  A  cette  destination  convenaient  tout  na- 
turellement les  Acadiens  de  la  terre  ferme,  acclimatés  de- 
puis longtemps,  ayant  l'expérience  et  la  persévérance 
néeessaii-es  pour  créer  et  entretenir  les  cultures  nou- 
velles, français  de  cœur  et  de  langue,  détestant  l'Anglais 
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avec  une  haine  qu'avivait  leur  fervent  attachement  à  la 
foi  catholiqup,  et  beaucoup  plus  soumis  à  leurs  prêtres 
qu'aux  officiei'S  britanniques.  L^  mument  parut  d'autant 
mieux  choisi  pour  provoquer  rémigration  de  la  population 
française  de  la  NouvelIc-Êcosse,  que  le  gouvernement 
anglais  se  préoccupait  de  la  fondation  de  la  ville  de  Hali- 
fax, et  du  peuplement  de  ce  nouveau  centre  par  des 
engagés  de  nationalité  suisse,  allemande  et  hollandaise. 
et  de  reliinou  protestante. 

Dès  le  commencement  de  17^9,  le  ministre  de  la  marine 
ordonne  à  H.  Bigot  (1),  intendant  du  Canada,  d'encoura- 
ger l'établissement  des  Acadiens  aux  lies  :  «  C'est  là  ce  que 
vous  pourrez  faire  insinuer  aux  Acadiens  par  la  voie  des 
missionnaires ,  ou  par  telle  autre  qui  vous  paraîtra  conve- 
nable, mais  toujours  avec  ménagement  et  circonspection , 
de  manière  à  ne  rien  compromettre  avec  le  gouvernement 
anglais.  »  Les  instntctïons  de  M.  Desherbiers  {2),  conçues 
dans  le  miVme  sens,  lui  prescrivaient  d'entretenir  des  rap- 
ports réguliers  avec  les  prêtres  des  paroisses  de  l'Acadie, 
et  mettaient  à  sa  disposition  un  crédit  pour  leur  venir  en 
aide.  L'année  suivante,  le  ministre  apprend  l'arrivée  des 
premiers  émigranls.  ci  11  est  fort  à  désirer,  »  éerit-il  (3)  à 
M.  de  la  Jonquière,  gouverneur  du  Canada,  et  à  M.  Bi- 
got, «  que  les  mesures  que  vous  aviez  prises,  ainsi  que 
celles  que  MM.  Doshcrbiers  et  Prevost  (4)  ont  drt  mettre 
en  usage,  aient  pu  procuriT  un  bon  nombre  d'Acadiens 
à  rUe  Royale  et  à  lUe  Saint-Jean.  Jai  été  informé  par 
la  voie  de  cette  première  colonie  que  quelques-unes  de 
ces  familles  s'y  étaient  déjiV  rendues  et  que  plusieurs 
autres  comptaient  d'y  passer  au  printemps  de  cette  année; 


(1)  MinïAtri?  à  Kf,ol,  te  II  avril  I74\i.  ArcliiTfS des  colonies. 

(2)  Mémoire  du  roi  pour  servir  rl'inatruclloD  au  «leur  Dembcrbicrx,  rom- 
inandant  pour  Sa  Majesté  à  l'Ile  Royale,  28  inar»  1749. 

ta)  Minifttre  ù  la  Jonquiirc  ci  BÎKut,  '23  mal  1750. 

(4)  Ordonoateur  de  la  innrine,  falHant  funcluin  il'intpndant  i  l^iiUbourf;. 


LE  LOUTRK  ET  CORNWAIXïS.  Il 

et  il  y  a  lîcu  d'espérer  que  les  secours  et  les  facilités  que 
Sa  Majesté  veut  bien  accorder  à  celles  qui  ont  pris  ce  parti 
pourront  en  engager  d'autres  à  le  suivre.  L'ilo  Saint-Jean 
devient  aujourd'hui  un  objet  capital  pour  le  maintien  de 
rile  Royale.  » 

L'un  des  émissaires  les  plus  actifs  des  gouverneurs 
français  fut  l'abbé  Le  Loutre.  Aussi  énergique  que  volon- 
taire, cet  ecclésiastique  exerça  sur  les  Indiens  et  sur  les 
Acadiens  une  grande  influence,  dont  il  se  servait  pour 
exciter  les  premiers  à  l»  guerre  contre  les  Anglais,  et 
les  seconds  à  s'établir  dans  les  lies  ou  sur  le  territoire  oc- 
cupé par  les  Français.  Il  devint  la  bête  noire  des  chefs 
britanniques  et  fut  rendu  i-esponsable,  sans  preuves  suffi- 
santes dtiilleurs,  de  toutes  les  cruautés  et  trahisons  com- 
mises par  les  sauvages. 

Cependant,  la  sortie  continuelle  des  coIoils  français  in- 
quiète le  colonel  Cornwallis,  gouverneur  de  la  Nouvelle- 
Kcosse  :  a  Les  habitants  d'Annapolis  et  Minas,  écrit-il  (t) 
â  Londres,  me  demandent  la  permission  d'émigrer;  je  la 
leur  ai  refusée.  Ils  ont  été  si  bien  traités  et  ont  trouvé  de 
tels  avantages  dans  la  colonie,  que  le  fanatisme  et  des 
soupçons  absurdes  inspirés  par  leurs  prêtres  ont  seuls  pu 
les  rendre  aveugles  aux  considérations  de  leur  intérêt  et 
de  leur  bonheur.  >> 

Cornwallis  s'efforce  aussi  d'établir  son  autorité  sur  la 
rive  nord  de  la  baie  de  Kundy,  ol  sur  l'isthme  de  She- 
diac  (2) ,  qui  relie  la  presqu'île  de  la  Nouvelle-Ecosse  au 
continent  américain.  Cette  région,  réclamée  depuis  la  paix 
d'Ulrecht  par  les  Anglais  comme  faisant  partie  do  l'Aca- 
die,  était  restée  entre  les  mains  des  Français;  elle  n'était 
habitée  à  celte  époque  qun  par  les  sauvages,  et  quehjues 
familles  acadienues  qui  s'y  étaient  réfugiées  pour  fuir  la 


(I)  Cornwallis  soi  Lords  or  Plutalions,  10  juillel  I7A0.  Rtcord  Office. 
Loodre». 
(t)  L'itthme  portait  aussi  le  nom  de  Cliignecto. 
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domination  anglaise.  Une  première  tentative  à  l'embou- 
chure du  Sainl-Jean  ayant  été  repoussée  grâce  à  l'altitude 
énergique  d'un  officier  colonial,  M.  de  Boîshébert,  le 
gouverneur  anglais  envoya,  sous  les  ordres  du  major 
Lawrence  (1).  une  expédition  pour  se  saisir  de  Tisthme. 
«  Je  sais,  écrit  Cornwallis  (2),  que  La  Corne,  Le  Loutre 
et  les  autres  prèlrt^s  h  CliiconcctOf  nous  ont  fait  <lans  cette 
province  un  mal  qu'aucune  nation  n'a  fait  k  une  antre 
eu  temps  de  paix...  ils  ont  soulevé  les  Micmacs  (3)  contre 
nous;  ils  ont  obliis;é  les  habitants  de  Chiconeclo  à  jurer 
Gdélité  au  roi  de  France.  Ce  Loutre  (sic)  a  été  plus  d'unu 
fois  &  Cobequîd  (4)  pour  ameuter  les  autres  habitants;  j'ai 
appris  que  l'on  emph)ie  avis,  promesses  et  luenacos  pour 
fair*'  émif,'rer  les  sujets  de  Sa  Majesté  Hrilnnriitptc,  les  ha- 
bilants  français  de  toute  la  province ,  qu'on  leur  prédit  un 
massacre  gênerai  s'ils  restent  chez  nous;  toutes  ces  raisons 
m'ont  déterminé  à  essayer  de  me  rendre  maître  de  Chi- 
conecio  avec  les  forces  que  j'ai  à  ma  disjiosition.  » 

Le  contingent  de  Lawrence  arriva  dans  In  baie  de 
Chignccto,  pour  voir  Tiniportant  bourg  de  Beaubîissin 
incendié  sous  ses  yeux  et  abandonné  par  les  Acadiens. 
qui  se  retirèrent  de  l'autre  côté  d'une  rivière,  laquelle,  d'a- 
près les  instructions  françaises,  était  considérée  comme 
marquant  la  frontière.  Sur  le  bord  de  ce  cours  deau, 
Lawrence  rencontra  le  commandant  français,  le  chevalier 
de  La  Corne  (5),  qui  refusa  d'évacuer  cl  se  déclara  ppél  à 
défendre  un  lerriloire  doul  il  revendiquait  la  possession  au 
nom  du  roi  son  maître.  Le  major  anglais,  soit  qu'il  cnU  la 
position  française  trop  forte,  soit  qu'il  n'osAt  pas  com- 


'l)  Cet  orricicr,  dprcnu  plus  tard  gouverneur  ilc  la  NouvelIc-KcMM,  Tut 
l'auteur  ai  ('exécuteur  Je  l'ex|>uUion  îles  Acadiens. 
(3)  ComuatliH  aux  l^rtU  of  Plantatiuti».  'i  mai  l'&o.  Record  Office. 
(3)  Tribu  indienne  de  l'Acadie. 
^4)  Village  M-Jidieii  du  tTriloirr  anxlaii. 
[i}  LawKoceà  Corawallis,  2G  avril  i750. 


T.A  CORNE  ET  LAWRENCE- 


IS 


meiicer  les  hostilités,  battit  en  retraite  et  rentra  à  Minat^. 

\jR  (^ome,  on  traversant  la  lont«tivp  de  Lawrence,  se 
oonforuiait  i\  une  urdonnance  de  M.  de  1h  Jonquiére  (1), 
par  laquelle  ce  dernier  déclarait  «  vrais  Français  »  et  pre- 
nait sous  la  protection  du  roi  «  les  habitants  des  rivières  de 
Petkekodiac,  Chipody»  Memcrankong,  do  la  Iwiie  Vei'te  et 
tous  ceux  qui  habitent  en  de«;A  de  la  péninsule  d'Acadie  ». 

Au  mois  de  seplembi-e  1750,  l^wrence  revint  à  Chi- 
»?nect«,  y  di'dKirqua  mal^Ti'i  la  rt^sistanrc  des  sanvapes  et 
de  quelques  Acadiens,  et  construisit  sur  le  site  de  Bcaubas- 
sin  on  poste  appelé  Fort  Lawrence  en  son  honneur.  La  dé- 
pèche de  M.  de  la  Jonquiére  (*2)  rend  comptcde  l'expédition 
des  Anglais  : 

«  Le  sieur  de  La  Corne  et  le  sieur  Le  Loutre  ont  mis  tout 
en  œuvre  pour  les  empêcher  indirectement  de  s'y  établir, 
ne  pouvant  s'y  opposer  ouverleuieat.  ct-tte  partie-là  étant  à 
ce  que  je  crois  dépendante  de  lAcadie. 

(•  La  flotte  ans:laise  parut  le  13  septembre,  composée  de 
dix-sept  voiles,  et  des  ce  moment  le  sieur  de  La  Corne  prit 
bien  ses  précautions  pour  que  les  Aii^'lais  ne  fissent  point 
leur  descente  de  son  côte:  il  posta  pour  cet  eflel  plusieurs 
détachements  et  se  porta  lui-niéuie  à  la  télé  de  ses  troupes 
sur  une  pointe .  au  bord  de  la  rivière  où  ils  entraient. 

a  Le  15,  il  fit  passer  ses  sauvages  et  quelques  habitants  k 
Beaubassin ,  quelques  Malécites  et  quelques  Hisimacs  firent 
feu  sur  les  premiers  bî\timents;  d'autres  sauvages .  qui  s'é- 
taient retranchés,  coudjattireiit  contre  les  troupes  an.L;laises 
qui  avaient  fait  leur  descente  et  qui  leur  tiraient  du  canon 
à  mitraille;  mais  ces  partis  étant  trop  faibles,  ils  ne  purent 
repousser  les  Anglais  et  furent  contraints  d'abandonner 
leur  poste;  ils  en  ont  cependant  tué  trente  ou  quarante  (3) 

(f)  Onlonntncp  de  h  Juii4]uière,  2H  février  Mbo.  Arcliires  ties  colonies. 

(2)  Ia  Jonrjuifre  au  ininUtre,  D  octobre  t7&0. 

(3)  Le  ra|>)>ort  anKidis  acruse  mx  lui^s  el  douze  blnuk's.  Lawrcn«e  aux  Lordft 
of  Trade.  27  «cptcmbro  iTio. 
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«ittt  otti  Mené  Mitemt*  tmnsA  le  rapport  d'un  Français, 
i|tti  *>p*il  M  pri»  A  b  garde  de  l'entrée  ei  qui  se  sikuva  à 

Ia  >>M>fatt«B  e"!!»»»  l«a  m«sures  ipi'îl  a  prises  pour 
Mrfbmr  U  i^ttrùos  frftaçaiïi<v  pnitéirer  les  Acadiens 
irtHjtwta  «I  éêàéÊt  \m  kkdMos  à  coutinuer  les  hostilités 
<«4ilr«  Ws  An^rittk  •  Indépendamment  des  secours  que 
«oMÉtiroHa  ^t»  sMivagCE».  ê«nl-il,  par  les  coups  qu'ils  ont 
llMlivI^'tt  SmiiiiW  de  kur  faire  fnire  sur  les  AiiErlais .  ils 
WMMSOttl  4MW»  M»  utiles  pour  ôter  à  nos  soldats  leuvie 
i|M  QWMm  dl^MUt  pMtmùeut  avoir  de  ]>aftser  chez  les 

ftSk  ottlirv  d<#  V4«&M*i)«^uts,  l'année  1730  futsi^alée  par 
lia  «Aplur»  kW  vWttx  U\liuKnt$  français  dont  l'un  était 
«^^K^  \W  ^t\Mik>ai««  tW  nMovhandisïcs.  d'armes  et  de  mu- 
wiMvMa  d«  S^**'^^^  ilwilimêtf'i  à  t'ahU'  Lclouli-e  pour  ses 
ilft^k^t^et^  «M  |wr  raaSMttnat  d'un  oflicier  anglais,  le  capi- 
WliH*  N^^^V.  i,\vÀ  iMmI  fkW^  tu  (larlciuenlaire  aux  postes  fran- 
V«iv>  MMUk^MfttilM•l|urttB,  il  n'es!  {vis  ^urprennnt  do  voir 
OktfttVk«IIW  «HfiKafT  A  «  ee»  ootpiins  do  Lacorne  et  Le  Lou- 
Wv  «^  ^  r  HU  atliPutAt  qiH'  U  Jouquit^ro  explique  par  une  tra- 
Ik9wu(  dt"*  »ttuvu{(i^A  (i),  Kn  n^pivsaillrs  do  ta  prise  de  nos 
lMh^MMN(t«.  lo  oouimaudaul  d«^  ItU*  ttoyalo  fit  snisir  et  con- 
4iMHM'\pMtiT  uaxiiVNau^laùidAnM  le  pm-t  do  LouisUourg'. 

liVMkr  \^|t«mdrv  A  Taolkon  d«  l^\xrtMK-e.  M.  de  Saint- 
V«Mix  IVi  WMNMMM^ur du  cht^vnlU^r  d*^  {a  ('.urne,  reçut  ordre 


vvu«w«Vlu  Ku«  |.iMxl«  ur  tiMt«,  '*?  «vvfinbrv  I7&0.  C«Ue  accusation , 

\MMiV«^^'  1  U'4>  yr  h  rliovahiTf  JttlinkloM  dans  son  récit  des 

•  .4CU.-  «i-   I  < '<t.  uit  FV(uw  <|a«  «ur  Ih  «urrtinna  dun  njipion  an- 

M  t)tii>  llanv  ifill  tti  auâulné  par  d«s  liittiens 

m    iit.iii^iiv,  1"  mal   I7ft<>,  a  Lch  Anglai»  ont  fait  une 

.    L  li'iii  lUiui'  Mttni^  t'Iall  Mtin'illiT,  coiiimi^airf ,  trêso* 

uK  \\*\ÙM\  lui  Uil,  I  ï'Iail  lin  Xriis  huliWf  tiomine  et  quoi* 

^,.,.,.  -V  iwut««  Im  u»iir|tatinnt.  on  nr  prui  &>inpfc)H-T  de  plaindr* 

mgl^  1)11 0  a  «ukl  |Mii  Mn  lni|tru(l«nce.  • 


LE  FORT  BEAUSÉJOUR. 


I& 


en  octobre  1750  d'installer,  sur  l'isthme  à  la  tétc  de  la  liaie 
de  Cbignecto,  en  face  du  fort  untrlaU,  un  poste  fortifié 
qui  prit  le  nom  de  Beauséjoiu';  la  communication  avec  les 
Iles  françaises  du  golfe  Saint-Laurent  fut  assurée  par  la 
construction,  sur  la  baie  Verte,  du  fortin  de  Gaspereau. 

A  la  suite  de  ces  événements,  la  situation  resta  extrême- 
ment tendue;  une  correspondance  des  plus  aij::rt;s,  et  dans 
le  fond  et  dans  la  forme,  s'eng^agea  entre  les  deux  gouver- 
neurs. Coniwallis  projeta  une  attaque  contre  les  positions 
françaises  de  l'Acadic  avec  le  concours  du  New-Hampshire 
et  du  Massachusetts;  La  Jonquiërc  incita  les  sauvages  A 
faire  la  guerre  aux  colons  de  la  Nouvellc-Écosse  et  s'oc- 
cupa d'organiser  en  milices  les  fugitifs  de  Beauséjour. 

«  Sainl-Ours,  mande-t-il  au  ministre  (  1  ),  doit  faire  exercer 
dimanches  et  fi-tes  les  Acadiens  réfugiés,  dont  le  nombre, 
d'après  Le  Loutre,  atteint  déji'i  998  personnes;...  tous  ceux 
qui,  huit  jours  après  ta  publication  de  Tordonnanco  (2), 
n'auront  pas  priïtc  le  serment  et  ne  seront  point  incorporels 
dans  les  compagnies  de  milices,  seront  avérés  rebelles  et 
comme  tels  chassés  des  terres  dont  ils  sont  en  possession. 

•t  Je  ne  puis  éviter  de  consentir,  ajoute-t-il,  à  ce  que 
feront  les  sauvages,  puisque  nous  avons  les  bras  liés  et  que 
nous  ne  pouvons  rien  faire  par  nous-mêmes;  au  surplus. 
je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  de  l'inconvéuieut  de  laisser  mê- 
ler les  Acadiens  parmi  les  sauvages,  parae  que  s'ils  sont 
pris,  nous  dirons  qu'ils  ont  agi  de  leur  propre  mou- 
vement... Ces  .Vcadiens  (wurratcnt  Être  liubillés  et  nia- 
tachés  comme  les  sauvages.  >» 

Ces  hostilités  qui  se  produisaient  en  pleine  paix  don- 
nèrent lieu  à  un  échange  de  notes  et  de  représentations 
entre  les  coui's  âv  Londres  et  de  Versailles.  Le  gouverne- 
ment de  Louis  XV,  qui  tout  d'aboixl  avait  stimulé  p]ut4M 


(1)  La  Jonqulèrc  nu  miniulre,  i**  rn»i  I7.'>1. 

(1)  Ordonaince  de  Iji  Jua<iuiirc,  Québec,  le  12  «rril  17S1. 
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que  iHilenu  ses  agents  (1),  et  qui  les  avait  autorisés  à  «  em- 
plovRp  les  sauvages  (2),  sans  vous  compromettre,  a  inter- 
rompre tes  établissements  des  Anglais  et  à  favoriser  les 
nôtres  »,  adopta  un  ton  plus  modéré,  u  Je  vous  ai  déjfi 
expliqué,  écrit  Le  ministre  (3),  que  l'intention  du  roi  était 
qu'en  soutenant  les  justes  droits  de  Sa  Majesté  contre  toutes 
le.s  entreprises  (jui  pourraient  y  donner  atteinte,  vous  eus- 
siez attention  de  ne  rien  entreprendre  vous-même  de  con- 
traire aux  droits  des  Anglais,  et  d'user  à  leur  ôgai*d  de 
tous  les  ménagements  compatibles  avec  l'tionneur  de  la 
nation  et  la  conservation  de  ses  possessions;  et  je  vous  ai 
marqué  en  même  temps  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
avait  di\  prescrire  la  même  concluile  A  notre  égard  aux 
gouverneurs  de  ses  colonies.  »  Le  ministre  continue  par 
des  avis  très  détaillés  sur  Tattitude  à  prendre  vis-à-vis 
des  iifticieps  britanniques  en  cas  d'agression  de  leur  part, 
et  par  une  invitation  à  se  montrer  plus  poU  et  plus  con- 
ciliant dans  les  communications  A  faire  aux  autorités  an- 
glaises. 

L'eltet  de  ces  instructions  pacifiques  se  fit  bieut<M  sentir  ; 
il  fut  tacitement  convenu  que  les  choses  resteraient  en 
l'état  jusqu'à  la  décision  de  la  Commission  des  limites 
qui  siégeait  i\  Paris;  les  sauvages  signèrent  un  traité  de 
paix  avec  le  gouverneur  anglais,  et  les  hostilités  ccssi-rent 
de  part  et  d'autre  jusqu'à  la  rupture  définitive  de  1755. 
Avec  lo  départ  do  Cornwallis  et  la  mort  de  la  Jonquièrc 
en  1752,  disparut  l'animosité  pci-sonnelle  qui  avait  en- 
venimé les  conflits  de  frontière;  leurs  successeurs,  le  co- 
lonel Hopson  et  le  marijuis  Duquesne  (%) ,  uiaintinrent  des 

{t)  HiflUlm  4  Deabcrbier»,  33  mai  1750.  Mùiislre  A  la  JoaquiLTe.  3t  mai 
17S0. 

(a)  Wnbtre  à  Desherbiers,  t4  juin  1750. 

(3)  Minislrr  à  la  Jonquière,  11  s^inUinbre  17^0. 

(41  N  J'fti  laiué  lc8  coinmissain>s  rc-^i'ectifii.  ({ul  travaillaient  avec  tUacbti 
4  Ia  funlion  dt!K  lirnîlfs  de  l'Acailit';  en  allenilaDt  que  leurs  décialonfl  aient 
éU*  ratiliéi-'s  (mr  les  rois,  non  mallretf,  J'ai  l'iionncur  de  \o\ii  prerenïr  <iue 
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rapports  courtois  et  pureut  même  conclure  un  cartel, 
poureiJipûchei'  les  désertions  très  fréquentes  dans  les  gai'- 
nisoiis  de  l'Acadie. 

i.es  Anglais,  maîtres  de  la  presqu'île  (|ui  forme  aujour- 
d'hui la  province  de  la  Nouvelle-Ecosse,  concentrèrent 
tons  leurs  efforts  sur  Halifax,  qu'ils  peuplèreat  d'éniisrrés 
allemands  et  suisses,  qu'ils  entourèrent  de  forlificalions, 
et  dont  la  rade,  ouverte  à  la  navigation  pendant  toute 
Innuéc,  ilevint  le  rendez-vons  de  leui-s  escadres  dans 
lAniérique  du  Nord.  Les  Français,  en  possession  de  (oui 
le  territoire  au  nord  de  l'isthme  et  de  la  haie  de  Fundy, 
attirèrent  à  eux  un  grand  nomhre  d'Acadiens,  dont  la  ma- 
jorité s'étahlit  dans  l'Ue  Saint-lean,  et  le  reste  accrul  la 
population  de  l'Ue  Royale  et  des  cantons  de  Beauséjour  et 
de  la  boie  Verl^;. 

lïans  la  région  de  l'Ouest,  les  différends  qui  surgirent 
entre  les  deux  nations,  postérieurs  de  plusieurs  années 
aux  affaires  de  l'Acadie ,  eurent  des  conséquences  beaucoup 
plus  ^aves. 

Dès  Tannée  qui  suivit  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le  mi- 
nistre de  la  marine  indiqua  au  gouverneur  du  Canada  la 
nécessité  de  chasser  les  Anglais  de  leurs  positions  sur  le 
Inc  Ontario  à  Choueguen  (Oswego),  et  l'importa  née  de  les 
devancfr  dans  la  région  de  la  Belle-Hivière  (Ohîo). 

Il  était  impossible  en  pleine  paix  d'attaquer  le  fort  an- 
glais; aussi  émit-ou  l'avis  d'exciler  à  cetle  entreprise  les 
Iroquois  des  Cinq-Nations,  sur  le  domaine  desquels  il 
était  situé.  ■«  Il  ne  devrait  pa^  être  diflicile  pour  lors,  écrit 
le  minbitrc  (1),  de  faire  entendre  aux  wiuvages  que  le  seul 
moyen  de  s'affranchir  des  prétentions  des  Anglais  sut*  cii.\ 
et  sur  leui-s  terres,  c'est  de  détruire  Choueguen,  atin  dv 
les  priver  par   li  d'un  poste  qu'ils   ont  principalement 

Je  ne  U)'écArt«rai  nullemcnl  litrn  in&lructitvnâ  qui  m'ont  été  pre:icrilcs.  ■  — 
l>uriu«]in«  à  Hop»on,  'M>  ât^ptcirtlire  176^. 
(Ij  Minisire  i  la  Joo([uitre,  4  mui  t7t9. 
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t^MUi  vUtt*  U  vw  il»»  |wiu\uir  ounioiiir  leurs  nations.  Cette 
\*  ".\  «il  fcVuuc  M   irmndi»  consi'<|uence,  tant  par 

»,i,|»jv  ,,  .i  HAt  |Hwtin»i«HVs  \\\w  \Miv  rupport  t\  l'Htlaclie- 
tt«v(^^  *K«i  MW^sKWtfi  A  leur  Imite,  iju'il  nuivifat  de  rnet- 
IVM  WUl  V«  imtjC»  |iA^Uf  i-ujci^r  |0«  Iroquois  i\  l'entre- 
l'v4K*  xv>w  v*»t  «clm-IU'inonl  ):i  souIp  qu'on  puisse 
isiT  imiài'  vH'U.  wwi»  \ous  ilovoi  M'ntir  qu'elle  exige 
tu  •'  Uiii^nvj*  ï»t  »i«*  l'irtHmspi^ctitin  de  votre  part,  n 

i«Mit(*v  «M*V(*wtv.  w»   ITAO,  mémr  laujrujrc  :  -  Iji  seule 

t'M-      t  •    '  ■'*' ni««**  fHîw  Hwgff  «*»  Innixs  de  paix  pour 

\yu  ilutii  cvit  i'olti*  di'5   Iruquoîs  des  Cinq- 

tVtW  ttot'Udit'  ito  pttt  fthmitir.  |jt  coor^dt^ration.  dési- 
ku«v  tlv  vui»noi*v**r  It*  M*M(lr«hl<^  eulrt*  vs  puisniuits  voisins, 
IV  ivhdiH  A  ikniiiilt^  1«H  iuHinuntions  du  gouverneur  du 
(tilMadM  {^^',  olld  httuvN  ^ïin  dmilc  vm  nrantajçe  à  mainte- 
Uti'  t^Ult'o  li^  iHitnmois'Mnl»  ilos  doux  nations  la  concurrence 
\\\\\''  Ih  dU)ini'illon  du  tlt^pAI  .iukIhih  imU  fait  cesser. 

I  «  «sHind  (i)^i>etlf  dr  la  cour  de  Franco  <^tAit  plus  facile 
|tU'iiidu<    lMu«  la  iMuîon  «In  ri^hin,  l'Ant^leterre  n'êtail 
itVMMdoiM|tie|Mn'  qni'lt|ui'>littitnnls,  qui  venaient  éclian- 
U\\\m  mHivImhdlmiM  ouutre  leti  pelleteries  des  Imliens; 
|t\i\tti>rin*nMMiU  iji"»  ptuvinoex  dt»  Virginie  et  de  l*en- 
KmV^W  H  y  ptnM^dnienl  aucun  poste  oflieiel. 
^^4^  i\tiUl'  t^lHlilir  loM  droilKdn  roi  tr&s  chrétien  dans  ces 
>,  lo  IU'Od^^^'elW^MUMle  la  .lonquière,  le  marquis  de 
«»unl^lv,  Hvnit  or^aniiMi,  sous  les  ordres  de  M.  de 
U  ^Mit»  expédition,  (pli  partit  de  la  Cliine  [3}  le  15 
{\\%  ol  «rriVH   II'  -Jfl  juillet  ii  la  Belle-Rivière. 

ssn'il  miiiH  sesoidiesiin  CMpitnine.  huit  ofGciers, 
M\\  iiuiitt'inier,  vingt  solduts,  cent  (iuatrc-vingl,s 
(  twnte  wiuvrtgos;  grAce  à  l'importance  de  son 

i«MH>ji4.  1  k  Jiiiu|iil«r0,  m  ■vril  iTôO. 

•  111^111  a»  lititiNICT.  '.'0  (N-lotin*  1750. 
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dôtacbement,  aa  tact  et  aux  connaissances  de  l'officier  qui 
lui  servait  crintcrpivto,  M.  de  Jonquairc,  il  put  visiter  lo 
pays  des  Loups  et  des  Chavauons,  descendre  lOliio  pendant 
plusieurs  jours  et  regagner  le  poste  des  Aliamis,  sanscnnllil 
avec  les  indigènes  qui,  cependant,  lui  firent  assez  mauvais 
accueil. 

Quelques  extraits  du  journal  de  l'expédition  (  1)  donne- 
ront une  idée  des  aventures  et  impressions  du  voyage  : 
■'  Je  fis  enterrer,  raconte  Ifï  commandant  français  A  la  date 
du  '2'J  juillet,  une  plaque  de  plomb  {'1],  sur  laquelle  est 
gravée  la  prise  de  possession  que  je  faisais,  au  nom  du 
hoi,  de  cette  rivière  et  de  toutes  celles  qui  y  tombent; 
je  fis  attacher  aussi  à  un  arbre  les  armes  du  Roi,  frappées 
sur  une  feuille  de  fer  blanc,  et  du  tout  je  dressai  un  procès- 
verbal  ,  que  les  officiera  et  moi  avons  signé.  «  Les  specta- 
teur^i  Indiens  ne  sont  pas  oubliés  :  «  Je  leur  fis  boire  un 
coup  du  lait  de  leur  père  Onontio  (3)  et  leur  donnai  du 
tabac.  »  Au  village  l'Altigué,  il  rencontre  six  engagés  an- 
glais, avec  50  clicvaux  et  environ  150  paquets  de  pelle- 
teries; il  les  somme  d'évacuer  le  pays,  qui  appartient  à  la 
France,  et  leur  défend  d'y  commercer.  Sur  l'Ohio,  quel- 
ques jours  plus  tard,  il  se  croise  avec  deux  pirogues  char- 
gées, conduites  par  quatre  Anglais;  un  peu  plus  loin,  re 
sont  des  traitants  de  ta  même  nation,  dont  il  n'ose  piller 
les  elfeis  parce  qu'il  n'était  «  pas  assez  fort  pour  cela,  ces 
négociants  étant  élablis  dans  le  village  et  bien  soutenus 
par  les  sauvages  ".  Les  conclusions  de  la  relation  ne  sont 
pas  favoraljles  :  »  Les  nations  de  ces  endroits  sont  InV  mal 
dispost'cs  pour  les  Français,  dé^ouées  entièrement  à  lAn- 


Ml  Journal  de  Caiii|iiij4ne  de  M.  de  Célurun  i  Colieclioii  Morcau,  Archives 
Relation  du  Père  lionnecarop.  t  des  Colouiesî. 

î:  QiiHi]ues-iini>^  de  ces  plaqiips  onl  été  rclrouv^s  cl  conscrrécs.  Voir 
Parkman.  MoT^rulmrt  WaU. 

(1)  Onoalin  t'tail  \ft  nom  donne  lu  ri)i  de  Fronce  |tar  les  9aDvagt>s;  le  Uit 
dùnt  irarle  Cetari>ii  t-taïl  de  leuu-duvie. 
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^lais;  je  ne  sais  par  quelle  voie  on  pourra  les  ramener... 
L'd  (>t<ibtiHsenient  solide  pourrait  ^'tre  utile  à  la  colonie, 
mais  il  y  a  bien  des  incoiivénienls  pour  le  souteuir,  par  la 
cliniculfé  du  chemin  pour  faire  le  transport  des  vivres  et 
ftiïi^is  convenables;  je  doute  que  l'on  y  pLU  parvenir  qu'en 
faisant  une  extn^me  dépense.  » 

1^  Jonquièi'e  parlagrea  probablement  cette  sage  opinion, 
car  en  rendant  coraple  de  l'expédition  et  tout  en  se  louant 
des  i*ésullats  obtenus,  il  écrit  (1 1  <•  qu'il  cnnvioiil  seuliî- 
ment  d'y  envoyer  un  ou  deux  officiers  au  fait  de  ces  na- 
tions et  parlant  leur  lang'ue,  avec  trois  ou  quatre  canots 
et  des  marchandises  propres  pour  ces  endroits  ». 

Mal  heure  u^ment  pour  l'optimisme  du  s-ouverneur»  Tim- 
pression  produite  par  l'explorution  française  ne  fut  que 
passagère  :  «  Depuis  le  départ  de  M.  de  Céloron  de  la  rivière 
à  la  Hoche.  rap[»orte  le  commandant  des  Miamis  (2\  il  y  est 
venu  une  quantité  d'Ang^lais  dans  tous  ces  cùlés-là.  qui  y 
ont  apporté  une  grande  quantité  d'armes;  tous  les  sauva- 
ges disent  qu'ils  doivent,  ce  printemps,  so  bàtipA  la  rivière 
à  la  Koche  et  que  toutes  les  nations  leur  avaient  promis 
de  les  y  soutenir...  I^«  Anglais  de  Philadelphie...  travail- 
lonl  avec  plus  de  force  que  jamais  k  corrompre  toutes  les 
nations,  dans  le  dessein  oi^  ils  sont  de  se  rendre  maîtres  de 
tout  le  pays  d'en  haut  iMirïe  seul  moyen  des  sauvages.  »  La 
Jonquî^rc  (3)  confirme  ces  rcnseig-nements  :  «  Xonobstant 
In  sommation  que  le  siour  de  Céloron  fit  aux  Anglais  de  se 
retirer,  avec  défense  de  ne  plus  y  revenir,  ils  ne  disconti- 
nuent pas  de  faire  leur  traite  avec  ces  nations  et  les  indui- 
sent m^me  A  faire  main  basse  sur  les  Français.  » 

Mulifrc  ces  «vis  inquiétants,  les  Canadiens  ne  furent  pas 
il  même  d'eugagcr  une  opération  sérieuse  sur  l'Ôhio.  La 
nécessité  de  réprimer  un  mouvement  des  Miamis.  la  mort 

(t)  La  JoniuHTe  au  niini.slre,  27  féTricr  17S0. 

f'J)  Raymond  au  i;ouTrrneur,  5  iauTicr  et  9  avril  1750. 

(SJ  La  Juiii|uti'rL'  au  ininUire,  30  &ep(«iiil)re  IT.lo. 
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delaJonquiére,  les  dispositions  pacifiques  (1)  de  Longueuil, 
son  successeur  p»r  iiitcrim,  firent  ajourner  rcntrcprise 
jusqu'à  l'hivi-r  de  i75"2-.ï3.  A  cette  époque,  le  marquis  L>m- 
quesue  venait  de  prendre  possession  de  son  poslc;  il  avait 
reçu  comme  instructions  (2)  de  faire  tous  les  efforts  possi- 
bles pour  expulser  les  Anglais  des  cantons  de  l'Ohio,  et 
<*  de  les  empêcher  d'y  venir  faire  la  traite,  en  saisissant 
leurs  marchandises  et  en  détruisant  leurs  postes  ".  Il  de- 
vait en  mt>me  temps  faire  entendre  aux  sauvages  qu'ils 
auraient  la  liberté  d'aller  chez  les  Anglais  pour  trafiquer 
avec  eux,  mais  qu'on  ne  soulfrirait  pas  ces  deiuiers  sur 
rOhio,  dont  le  bnssin  avait  appartenu  à  la  France  longtemps 
I  avant  l'invasiun  des  Iroquois  ("3). 

Peu  do  temps  aprôs  le  départ  de  France  du  nouveau 
gouverneur  gônêral,  le  ministre  lui  écrit  (4)  :  «  Je  viens 
d'apprendre  la  mort  de  M.  de  la  Jouquière  et  je  reçois  en 
même  temps  des  lettres  de  M.  le  baron  de  Longueuil,  qui 
contiennent  des  détails  peu  satisfaisants  par  rapport  aux 
sauvages  des  pays  d'en  haut...  On  aurait  prévenu  les  em- 
barras où  l'on  se  trouve  si,  dés  l'année  1750,  ou  du  moins 
en  1751,  ou  peut-être  môme  cette  année-ci,  on  eût  envoyé 
(i  la  Bellc-Riviérc  (Ohio)  des  forces  suflisantes  pour  en  ex- 
pulser les  trailleuis  (.v/r)  anglais.  M  de  la  Jonquiére  avait 
malheureusement  adopté  un  systt'-me  tout  ditrérenl;  c'est  à 
réduire  ces  sauvages  rebelles  qu'il  paraissait  uniquement 
s'attacher...  Je  compte  qu'à  votre  arrivée  A  Ouébec,  vous 
aurez  fait  vos  dispositions  pour  commencer  par  chasser 
les  traitteui*s  anglais  de  la  Belle-Rivière.  C'est  h\  en  effet 
l'objet  capital  dans  cette  atfaire...  il  serait  très  important 
que  cette  expédition  pi\t  être  couverte  de  quelque  autre 


(I)  Bigot  an  minUtn!,  3f>  ocUihre  175?. 
(3)  Hinialri'.  In^lnirtioiiA  â  Diir|Ui?ânc,  Ij  lun'i  17^2. 

(3)  L)'j>  Attelais  M>ul«niiiriil  cgiir  \t  n>ginn  itr*  l'Oftio  apgiurlcnail  aui  Iroituots, 
sor  Ipsqucts  ils  pxot^tiicnl  une  espèce  de  protectorat. 
(I)  Ministre  a  Dur|Desac,  <J  Juillet  1732. 
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prétexte  upparcat,  afin  de  surprendre  les  traitteurs  an- 
glais avec  leurs  marchandises,  ce  qui  serait  plus  propre  à 
les  dégoûter  do  ce  commerce  que  toutes  les  autres  me- 
sures qu'on  [Hturrait  prendre.  » 

Duquesuf*  entra  dans  l'esprit  de  ses  iosti-uctionsct.  avant 
mt^me  In  réception  de  la  lettre  qun  nous  vpnons  de  citer,  fit 
les  prépiiralifs  nécessaires.  Une  expédition  ^  sous  les  ordres 
de  M.  .Marin,  fut  envoyée,  au  printemps  de  1753.  ArrHée 
par  des  difficultés  de  transport,  par  la  mort  de  son  chef  et 
les  maladies  de  la  troupe,  elle  ne  put  atteindre  l'Ohio  et  se 
contenta  d'établir  un  fort  à  la  Presqu'île  sur  le  lac  Éi'ié,  et 
deux  postes  sur  la  Rivière  anx  B(jeufs.  Les  fatigues  de  ce 
voyage  furent  considérahles:  ^  lin  vaque  les  Canadiens  », 
dit  Duquesne  (I),  «  dans  le  monde,  qui  soient  en  état  de 
coucher  en  plein  air,  et  qui  puissent  tenir  à  l'ouvrage 
immense  que  ce  détachement  a  fait  pour  fournir  au  trans- 
port des  elTcts  dans  deux  portajïes,  dont  l'un  a  sept  lieues 
et  l'iMitre  trois.  J'y  avîiis  hien  prévu  l'n  y  cnvovîint  ôÔ  chc- 
vauv;  mais  le  plus  grand  nombre  est  mort  dans  la  route 
ou  exténué  de  fatigue,  de  façon  qu'on  n'en  a  pas  tiré  un 
grand  secours.   " 

Une  partie  des  hommes  fut  laissée  dans  îes  nouveaux 
forts,  le  reste  revint  il  Montréal  dans  un  triste  état.  «  J'ai 
passé  moi-même  en  revue,  écrit  le  gouverneur  (2J,  le 
détachement  (pii  est  revenu  de  la  Rivière  aux  Itirufs,  et  je 
n*ai  pu  m'empècher  d'être  touché  du  pîtoyahle  état  où 
l'ont  réHuil:  lis  faligues excessives  des  portages  et  le  cou- 
cher à  la  ht'llt'  èloilc  pendant  prés  do  trois  mois.  Il  n'y 
a  pas  lieu  de  douter  que  .si  ces  hommes  exténués  s'étaient 
mis  en  route  pour  suivre  leur  destination,  la  rivière  d'Ohio 
aurait  été  jonchée  de  morts  par  les  lièvres  et  les  lluxions 
dcpoitrinequicommençaicnt  à  gagner  cette  troupe,  et  que 


(i)  Du'iuesnf  au  minisire.  ?  novembre  t75:i. 
(3J  Utiiiue»ne  au  inini«tr«,  19  novembre  1753. 
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les  sauva$!:cs  mal  intontioDiiés  n'auraient  pas  manqué  de 
l'attaquer,  n'étant  composée  que  fie  specti*es...  » 

La  plupart  des  traitants  anglais  expulsés,  ou  faits  prison- 
uicps  par  les  détachements  français,  relevaient  de  la  puis- 
sante compa^uie  de  TOhio  (1),  dont  les  principaux  associés 
étaient  des  commercanis  de  la  Virginie  et  du  Maryland  et 
des  banquiers  ou  pcpsnnnes  notaldes  de  la  métropole.  Cette 
société  avait  obtenu  de  grandes  concessions  de  terres  dans 
lie  bassin  de  l'Obio,  ainsi  que  le  monopole  des  échanges 
'avec  les  Indiens;  aussi  les  plaintes  des  intéressés  reçurent- 
elles  bon  accueil  des  gouverneurs  de  la  Pensylvanie  et  de 
la  Virfrinie.  Le  premier,  M.  Ilamilton,  proposa,  pour  la  pro- 
tection de  ses  compatriotes,  rétablissement  d'une  chaîne 
de  postes  fortifiés;  mais  ce  projet,  mal  accueilli  par  l'as- 
semblée provinciale,  peu  disposée  à  faire  des  sacriticcs 
et  jalouse  des  privib'i^es  de  la  compagnie,  ne  fut  pas  mis  it 
exécution.  M.  Dinwiddle,  gouverneur  de  la  Virginie,  se 
décida  à  envoyer  aux  commandants  des  nouveaux  forts 
français  un  officier,  chargé  de  faire  des  remontrances  et 
de  s'enquérir  de  leurs  ordres;  il  confia  celte  mission  â  la 
fois  délicate  et  dangereuse  à  NVashiugton,  jeune  uflicier 
de  milice,  dont  le  nom,  destiné  h  être  couvert  de  tant 
d'éclat,  apparaît  pour  la  première  fois  dans  tes  anniiles  de 
sou  pays.  Celui-ci  a  laissé  de  sa  mission  uu  journal  qui  a 
été  publié  et  contient  un  récit  fort  émouvant  de  ses  aven- 
tures. Washington  arriva  au  fort  de  la  Kiviére  aux  Bœufs 
an  milieu  de  l'hiver  de  1753-54,  et  y  fut  très  poliment  reçu 
par  M.  Lcgardien  de  Saint-Pierre ,  qui  promit  de  faire  par- 
venir au  Canada  la  leltrc  dont  il  était  porteur.  Au  retour 
du  parlementaire  à  WiUiamsUurg,  alors  capitale  d«  la  Vir- 
ginie, Dinwiddie  annonça  à  Londres  (-2j  qu'il  ferait  partir 
pour  la  région  contestée  un  détachement  de  milice,  avec 


(I)  J<ibn  Uurk,  Jlistory  of  Virginia,  Potersburg,  IS05. 

(3)  Dinwlddie  &  lloldcrnesse,  2'J  j^nTLer  l'Si.  Hocord  Office.  LoiiUreâ. 
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ordre,  tout  en  restant  sur  la  di'^rensive,  d'cmpôcher  les 
Fmuçais  d  y  créer  des  établissements. 

Au  dir**  du  gouverneur  et  de  son  collègue  Shirley,  les 
districts  arrosés  par  lOhio  et  ses  affluents  auraient  été 
achetés  aux  Indiens  par  un  traité  dit  de  l^nncaster  en  17iV, 
confirni'^  en  1752.  pnur  la  somme  de  400  livres  sterling  (1). 
payable  moitié  en  marchandises,  moitié  eu  espaces;  l'ins- 
trument de  cession  reconnaissait  le  droit  du  roi  d'Angle- 
terre i«  d  toutes  les  terres  que  Sa  Majesté  a  fittribuées 
ou  attribucrn  îi  la  colonie  de  la  Virginie  ».  Dinwiddie. 
(pli  en  raison  de  sa  fonction  devait  cHre  bien  renseigné, 
est  mrùns  aflirmatif  :  «  On  ne  sait  pas,  écrit-il  (â),  si  l'Ohio 
appartient  à  cette  province  ou  à  celle  de  Pensylvanie, 
mais  il  faudra,  quaud  le  temps  sera  venu,  fixer  les  li- 
mites. " 

Quelle  (pie  FiU  l'opinion  du  gouverneur  sur  la  valeur 
des  titres  de  possession  du  territoire  disputé,  il  n'hésita 
pas  à  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir 
les  l'Vançais.  dont  les  projets  venaient  de  lui  être  confirmés 
par  Washington.  Il  obtint  de  l'assemblée  de  Virginie  un 
crédit  de  lO.iiOO  livres  sterling,  et  résolut  t3i  d'ériger  un 
fort  il  l'endroit  où  les  deux  rivières  de  la  Montingbahela  et 
de  IWIIeghany  se  réunissent  [lonr  former  TOhio,  et  nu  an- 
tre sur  le  cours  inférieur  de  ce  fleuve ,  pour  intercepter  la 
communication  des  postes  ûviurais  avec  le  Mississipi.  Des 
terres,  d'une  superlîcic  de  200,000  acres,  devaient  être  ré- 
servées pour  concessions  aux  volontaires  qui  preodi'aient 
part  à  l'expédition. 

Pendant  que  le  Virginien  Trent  s'avançait  vers  l'Ohio, 
avec  ta  mission  iV)  a  de  déloger  les  Français,  et  en  cas  de 
refus  ou  résistance,  de  tuer,  détruiro  ou  faire  prisonnière 


(1.)  Shirley  a  Holdcrneisc,  lU  arril  1754. 

('i,  Dinwiildie  à  Uoldcnie»^,  'ij  i>cliibre  ]7&V 

[31  Oiuwiililic  aux  Lfirils  ot  Traiif.   Il  iHars  175t. 

(\:  DinwiiliiiL*.  inilrucUuns  ^  Trcnl,  :iO  Janvier  17M. 


FONDATION  DU  FORT  DUQUESNE. 


3& 


loulo  personne  non  sujette  du  roi  d'Angleterre  qui  cher- 
cherait îi  s'établir  ou  A  occnpei'  des  terres  sur  la  rîviôrc 
Ohio  »,  les  Français  étuiciit  en  marche  de  leur  côté;  dùjiV, 
au  mois  (le  novembre  175:ï,  un  petit  détachement  était 
allé  occuper  le  village  Chcûiogué  sur  l'Alletrhany;  le  con- 
flit t-tait  imminent.  K'officïer  nnglais  \Vnrd,  n^mpliicant  de 
Trent  tombé  malade,  avait  déjA  commencé  les  travaux  île 
fortification  dont  il  était  chargé,  quand  il  fut  interrompu 
par  un  mcssa.i,-c  du  commandant  français.  51/ de  Coalre- 
cœur,  lui  intimant  l'ordre  de  se  retirer.  Ward  fut  oblig;"é 
de  s'incliner  devant  la  supériorité  du  nombi*e  et  d'éva- 
cuer sfl  position.  Les  Français  achevèrent  en  l'agrandissant 
la  construction  entrepris^'  par  les  Anglais  et  lui  donnèrent 
le  nom  de  fort  IJuquesne,  en  l'honneur  du  gouverneur  du 
Canada. 

AussitcM  installi*  dans  sa  nouvelle  conquête,  site  aujour- 
d'hui de  la  ville  manufacturière  de  ï*ittsbur;r,  Contrecœur 
envoya  à  la  déL-ouvertc  une  trentaine  d'hommes  soits  les 
ordres  de  M.  de  Jumnnnlle,  enseigne  dans  les  troupes  co- 
loniales. Cet  officier  avait  pour  consigne  d'enjoindre  aux 
Anglais  de  se  retirer  du  territoire  contesté  ;  mais,  en  cas  de 
rencontre  d'une  troupe  hostile  et  avant  de  se  mettre  en 
rapport  avec  elle,  i*  il  nous  enverra,  disent  les  instruc- 
tions 1^1),  deux  bonne»  jambes  jiour  nous  informer  de  ce 
qu'il  aura  appris  cl  du  jour  où  il  compte  faire  la  somma- 
lion  »;  entin,  il  lui  était  recommandé  de  se  tenir  sur  ses 
gardes  etmtre  les  Anglais  et  les  sauvages  leurs  aUiés.  D'au- 
tre part,  Washington,  avec  150  Virginicns,  était  en  route 
pour  opérer  sa  jonclion  avec  une  bande  de  sauvages,  cnm- 
man<lée  par  nn  rhrf  connu  sous  le  nom  de  hemi-ïloi. 
Pi'éveuu  [Kir  ce  deriiîer  du  voisinage  de  Jumouville,  qui. 
après  avoir  averti  le  fort  Duquesne  de  'la  marche  de  Ten- 
ncmi,  avait  établi  son  camp  dans  un  endroit  écarté  des 

(I)  lostnictionfi  de  Cootrecaiir,  23  mai  l'Sl. 
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bois,  Wnstiîngton  n'hésita  pas  A  livrer  bataille  nu  parti 
français. 

Les  incidents  de  ce  combat  (1  j,  dans  lequel  fut  vci'sé  le 
premier  sang  de  la  guerre  de  Sept  Ans  et  ([ui  fut  la  cause 
immédiate  de  la  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
donnèrent  lieu  aux  écrits  les  plus  divertrents  et  aux  discus- 
sions les  plus  vives.  Le  mullieureux  Jumoiiville  et  ses  com- 
pag^nnns  n'eurent-ils  pas  le  temps  de  déclarer  leur  qualité 
de  parlementaires,  et  de  donner  lectui-e  de  la  lettre  de  Con- 
trecrpur  avant  l'ouverture  du  feu,  comme  l'aCrirmèrcnt  les 
survivants  francids?  L'action  se  passn-t-elle,  comme  le  ra- 
conta Washington,  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
guerre?  Nous  ne  prendrons  pas  sur  nous  de  trancher  ces 
questions  délicates.  Mais,  de  quelque  façon  qu'on  recons- 
titue les  détails  de  la  rencontre,  il  est  évident  que  les 
Anglais  furent  les  agresseui-s.  Selon  toute  prohahililé,  la 
jeunesse  (2]  du  commandant,  linexpérience  de  ses  soldais 
et  l'indiscipline  des  Indiens,  expliquent  la  brusquerie 
d'une  attaque  qti'iJ  eiU  été  facile  de  faire  précéder  d'une 
sommation,  iï  laquelle  le  petit  détachement  français  eût 
été  obligé  d'obtempérer  (3). 

Dinwiddic  rend  compte  de  l'aiTairc  dans  une  dépêche 
empreinte  do  la  mauvaise  foi  caractéristique  de  l'épo- 
que ^i).  Après  avoir  relaté  la  défaite  des  rclaireurs  fran- 
çais, il  ajoute  :  «  Ces  gens  perlides,  voyant  que  leurs  pro- 
jets de  destruction  avaient  échoué,  essayèrent  de  changer 
leur  caractère  et  prétendirent  qu'ils  étaient  des  ambassa- 
deurs, venus  dans  l'intention,  non  d'eutamer  les  hostilités, 


(t)  Le«  Anglais  curent  un  homme  tué  «t  deux  hlusiid.  tandis  que  \vt>  pertes 
franr-aiiirs  »r  montèrent  à  dis  tués  et  viagl-deux  prisonnicis.  Jinuonvillc  fat 
parmi  lic%  morts. 

(2)  Va^bington  avait  vin^l-dcus  nnâ  i  cette  époqu*^. 

(3)  Voir.  5ur  cf-l  incidenl.  Parliniaii,  Montcatin  et  Wolf,  et  Dussieui. 
It  Contitla. 

(-1)  Dinwiddic  à  Robioson.  le  18  jaïo  t'&t. 
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mais  de  les  empt>cher,  et  ont  eu  l'audace  de  réclnmer  les 
droits Bccortlésaiix  parlementaires.  L'absiii-dité  d'une  telïe 
pn-iention  a  excité  nn^me  les  moqueries  des  Indiens;  le  co- 
lonel Washington  a  très  bien  fait  de  m'envoyer  ces  gens 
sous  escorte,  et  je  les  surde  comme  prisonnière  ici.  Je  vous 
remets  copie  des  instructions  et  de  la  L'onimission  qui  leur 
avaient  été  donures  par  M.  de  Contrecœur;  ces  documents 
vous  prouveront  quelle  sorte  d'ambassadeurs  ils  étaient, 
et  quel  genre  d'ambassade  ils  avaient  eu  vue...  Le  Demi- 
Uoi  fut  très  irrité  de  leurs  réclamations  cl  déclara  au  colo- 
nel Washio^'ton  que  s'il  se  laissait  inHucncer  par  les  bcai»x 
discours  des  Français  et  s'il  les  renvoyait  libres,  il  lui  reti- 
rerait son  appui.  Le  résultat  de  ce  uonibfït  a  été  d'entraî- 
ner les  Indiens  qui  ont  fail  coup  sur  les  Krimçais  comme  ils 
disent;  ils  ne  peuvent  plus  reculer  et  seront  avec  nous.  Je 
vous  assure  que  j'ai  ii^i  avec  toutes  les  précautions  possi- 
bk's  dans  celle  olfaîre,  afin  qu'on  ne  puisse  pas  accuser  la 
Graude-Bretag'ne  d'avoir  occasionné  nue  rupture  par  sou 
|agres.sion,  car  ce  sont  les  Indiens  qui  ont  commencé  le  feu 
et  nous  n'avons  été  que  leurs  auxiliaires.  >* 

Cette  version  ne  fut  pas  acceptée  par  tous  les  rompi- 
triotes  de  Dinwiddie.  .M.  Clen,  gouverneur  de  la  Caroline 
du  Sud,  dans  une  lettre  à  son  collègue,  ne  dissimule  pas  la 
mauvaise  impression  que  lui  cause  le  récit  de  l'escar- 
mouche. '«  J'ai  bien  peur,  écrit-il  (1),  que  ce  que  m'a  dit  un 
monsieur  de  la  Virginie  ne  soit  vrai  ;  après  que  les  Fran- 
çais eurent  mis  bas  les  armes  et  se  furent  rendus  [irison- 
nieis,  un  Indien,  devant  les  nôtres,  enfonça  sa  hache 
dans  la  tête  d'un  des  Français,  lui  enleva  la  chevelure,  la 
portajÊTea  en  morceaux  et  en  envoya  un  h  chacune  dos  tri- 
bus sauvages;  le  sang- de  ces  hommes  est  le  premier  versé 
et  je  voudrais  qu'il  eiU  été  épargné.  » 
Jumonvillc  fut  promptement  vengé.  Aussitôt  la  nouvelle 


(1)  Glpn  à  Dinwiddie,  "?.%  aoât  1754. 
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de  sa  mort  parvenue  au  fort  Ouqaesoc,  GootrccoDUt'  orga- 
nisa ua  détnchcmrnt  de  500  Kranr.ds  et  Canadiens  et 
Il  Indiens  domiciliée,  dont  le  cnniuiandpmeiit  fut  donné, 
sur  sa  demande  expresse,  A  Coulon  de  Villiers.  frère  de 
Jumouvillc  el  capitaine  dans  les  troupes  coloniales. 

Avant  le  dëpart,  Contpecûeur  réunit  les  sauvages  des 
tribus  voisines  et  leur  lit  la  harangue  suivante  [I  i  :  »  Par 
un  collier  à  chaque  nation  (2),  je  vous  apprends,  mes 
enfants,  que  je  ne  suis  venu  ici  que  pour  travailler  aux 
bonnes  ailaires;  que  j'ai  trouvr  l'Anglais  et  que  je  l'ai 
sommé,  suivant  les  ordres  de  votre  pfre,  de  se  relirer;  que 
je  leur  ai  fourni  leurs  besoins  pour  s'en  aller  paisiblement 
ehez  eus;  j'ai  appris  par  vos  frères  qu'ils  venaient  pour 
frapper  sui'  votre  père.  J'ai  envoyé  un  ofticier  pour  leur 
parler  et  travailler  à  maintenir  la  paix  ;  ils  Tont  assassiné  » 
mes  enfants.  » 

Apivs  maintes  hésitations  et  malgré  tes  avis  de  quel- 
ques Iroquois,  partisans  des  Anglais,  les  nations  accep- 
lërcut  la  hache  et  entonnèrent  la  chanson  de  guerre.  La 
troupe  française ,  renforcée  par  un  nombre  assez  considé- 
rable d'Indiens  ainsi  ralliés,  partit  du  fort  Duquesne  le 
28  juin.  Le  lendemain,  «  on  dit  la  messe  au  camp,  raconte 
Villiers,  après  (|uoi  nous  mnis  uilmes  en  marche  avec  les 
précautions  ordinaires....  \ons  n'ei^mes  ce  jour  aucun  évc- 
ûement  et  nousilmcs  une  bonne  journée,  d  L'expédition  se 
poui*suivil  sans  incident  pendant  quelques  jours;  les  fran- 
çais trouvèrent  abandonné  le  hangar  fortifié  de  la  Compa- 
gnie de  l'Ohio,  et  (onliuuèrent  leur  route,  aprt-s  y  avoir 
laissé  un  petit  détachement  de  soldatsaînsi  que  l'aumômer 
qui,  A  boni  de  l'atigne,  dut  (|uUtpr  ses  compagnons,  non 
.sans  leur  avoir  donné  l'ab^vidution.  Knlin,  le  3  juillet,  par 
une  journée  de  pluie,  M.  de  Villiers  s'arrêta  au  lieu  où  son 


(t^  Journal  de  la  C(ini|i3f;nr!  de  M.  de  Vllliors,  rolJecIton  Murcati. 
(21  Furuialilè  asHée  dauit  la  confûrence»  avec  les  sauvages. 
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{l'ère  avait  éXl'  iissassiné  et  y  vît  encore  quelques  cada-r 
vres;  delà  il  envoya  <"  des  découvreurs  »  pour  roconnalire 
les  Anglais  qui,  sons  les  ordres  de  Washington,  s'étaient 
rclipés  dans  un  fort  on  pieux,  qu'ils  avaient  construit  aux 
taraudes  Prairies,  et  auquel  ils  avaient  donné  le  nom  de 
fort  de  Nécessité. 

Le  récit  que  nous  emprunterons  au  journal  du  com- 
mandant français  donne  une  bonne  idée  de  la  guerre  de 
partisans,  telle  qu'elln  se  pratiquait  à  celle  époque  en 
Amérique.  «  Je  fis  mettre,  relate  Villiers.  la  troupe  en 
bataille  dans  le  g-enro  convenable  pour  le  combat  des 
bois;.,  comme  nous  n'avions  pas  la  connaissance  du  local , 
nous  présentâmes  le  (lanc  au  fort.  d"oû  ils  commencèrent  à 
tirer  du  canon  sur  nous;  j'aperçus  presque  dans  le  mémo 
temps  les  Anglais  en  bataille  sur  la  droite,  qui  venaient  à 
nous.  Les  sauvages  ainsi  que  nous  fîmes  \o.  cri  et  avançâmes 
h  eux;  mais  ils  ne  nous  donnèrent  pas  le  temps  de  faire 
notre  décharge  qu'ils  se  replièrent  dans  un  i-otranchement 
qui  tenait  à  leur  fort.  Il  était  situe  assez  avantnL'euscmenl 
dans  une  prairie,  dont  les  bois  étaient  à  une  portée  de  fusil; 
nous  approohAmes  d'eux  le  plus  qu'il  nous  fut  possible, 
pour  ne  pas  exposer  inutilement  les  sujets  du  Koi.  Le  feu, 
de  part  et  d'autre,  fut  IK'S  vif  et  je  me  portai  au  lieu  qui 
me  paraissait  le  plus  A  portée  d'essuyer  une  sortie;  nous 
parvbimts  A  éleindrc»  pour  ainsi  dire,  avec  notre  mous- 
quotcrii^  le  t'en  de  leurs  canons.  I!  est  vrai  que  le  zèle  et 
l'anleur  de  nos  Canadiens  et  soldats  m'inquiéta,  pane 
que  je  voyais  que  nous  idiions  être  dans  peu  sans  muni- 
tions. Le  feu  des  ennemis  se  ralluma,  vers  les  six  heures 
du  soir,  avec  plus  de  vigueur  que  jamnis  et  dura  jusfpi'A 
huit  hcuras, 

H  Comme  nous  avions  essuyé  toute  la  journée  la  pluie, 
que  le  détachement  élait  tn'*s  latijeiié,  que  les  sauvaL'cs  me 
faisjiient  annoncer  leur  départ  pour  le  lendemain ,  et  qu'on 
débitait  entendre  battre  au  loin  la  caisse  et  tirer  du  canon, 
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Je  proposai  à  M.  le  SIercier  (I)  d'olTrir  aux  Ad^Ihïs  tle  par- 
ler. Il  fui  tlo  mon  avis,  et  nous  finies  crîpr  que  s'ils  voulaient 
uoiw  pjirltîr,  nous  ferions  cesser  le  feu.  Ils  acceptèrent  la 
proposition;  il  vînt  un  capitaine  à  l'attaque  où  j'étais.  Je 
détachai  M.  le  Mercier  pour  le  recevoir  et  me  renJis  dans 
la  prairie,  où  nous  leur  dimesque,  n'étant  point  on  giieriH!, 
nout  voulions  bien  leur  éviter  les  cruautés  où  ils  s'e.\po- 
Miient  de  lu  ptirt  des  sauvages,  s'ils  s'obstinaient  k  une  ré- 
NiManee  pln^  i>piniAtrc.  que  d^s  cette  nuit  nous  leur  Ale- 
rion<i  tout  espoir  de  pouvoir  s'i'viider;  que  nous  consentions 
nminlmant  A  leur  fiure  ^'rûco,  n'étant  venus  que  pour  ven- 
ger t'afwiiHHin  qu'ilH  avaient  fait  de  mon  fr^re  en  violant  les 
loin  \v%  plun  Macrées,  et  les  obliger  à  déiçuerpir  de  dessus  les 
Irrren  du  domaine  du  Koi,  ri  nous  convînmes  avec  eu\  de 
Iftur  accorder  la  capitulation  que  voici.  » 

Otli*  piAce,  eu  date  du  A  juillet  IT'ii  A  huit  heures  du 
noir,  piH'lr  h?*  îii^'tmttiirs  de  James  Mackay,  Georg-e  Was- 
hltiKlt'Ui  t'^idon  du  ViUivrs  et  Contrecœur  (-2);  elle  com- 
tniMiee  pur  le  préambule  suivant  :  ••  Comme  notre  intention 
n'a  jamais  été  de  troubler  la  paix  et  la  bonne  harmonie  qui 
régnent  entre  les  deuv  princes  amis,  mais  seulement  de 
vttnffer  riissnssinutquinoasaété  fait  sur  un  de  nos  officiers 
poHrur  cTuiie  sommation  et  sur  son  escorte,  comme  aussi 
d  ruipéclier  aucun  étiiblissement  sur  Us  terres  du  Roi  mon 
maître;  A  ces  conditions,  nous  voulons  bien  accorder  grftce 
à  ('IMS  les  \nj|?liûs  qui  sont  dans  te  fort.  au\  conditions  ci- 
apit""*!.  ■■  La  garnison  était  libre  de  se  retirer  avec  les  hon- 
uount  lie  la  guerre,  en  emmenant  une  pièce  de  canon;  les 
ellrts  i\vi  Anglais  seraient  mi«i  en  cache  sous  la  surveillance 
de  quelques  gardiens,  et  pourraient  être  repris  quand  ils 
Auraient  A  leur  disposition  les  moyens  de  transport  néces- 

lit  uilicivr  d«  ln>a|itts  culonûlet.  qui  aitil  c«4r  It  coiiiuaoïlaiieal  4 

•.V  Çr  drruirr  n'ëlaH  pts  préAMit,  mm  dom  fat   probabkmc^nt   ft)o«fé 
ouBuue  wlai  Uu  riUiUMadaDt  frâiir^^  tle  k  régÏM. 
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saîres.  M.  de  Villiers  promet  «  d'empêcher  qu'il  leur  soit 
fuit  aucune  insulte  par  nos  Français  et  de  inainteiiir,  autant 
qu'il  sera  en  notre  pouvoir,  tous  les  sauvages  ijui  sont  avec 
nous  ».  I/article  7  de  la  capitulation  était  relatif  au  renvoi 
des  prisonniers  français  :  »  que  comme  les  Anglais  ont  en 
leur  pouvoir  un  ofûcier,  deux  cadets  et  j^énéralomeut  les 
prisonniers  qu'ils  ont  faitsdansrassassinut  de.M.  de  Junion- 
ville  el  qu'ils  promettent  de  les  renvoyer  avec  sauvegarde 
jusqu'au  fort  iMiqucsnc,  et  que  pour  sûreté  de  cet  arlitle 
et  de  ce  traite  MAI.  Jacob  Warabrams  et  Robert  Scobt», 
tous  deux  capitaines,  nous  seront  remis  jusqu'à  l'arrivée 
de  nos  Canadiens  ou  Français  ci-dessus  mentionnés  (1).  » 

Villiers  résume  en  quelques  mots  les  résultats  obtenus  : 
«  Nous  envisaifeAmes  que  rien  ne  pouvait  être  plus  avan- 
tageux pour  la  nation  que  cette  capitulation .  n'étant  pas 
naturel  en  temps  de  paix  de  faire  des  prisonniers  qui,  dans 
un  temps  de  guerre,  nous  auraient  été  nuisibles,  puisqu'ils 
eussent  consommé  nos  vivres.  Nous  les  faisions  d'ailleurs 
consentir  A  siv^uer  qu'ils  nous  avaieut  fait  un  assassin  dans 
le  coup  de  mon  frère,  nous  avions  des  otages  pour  la  sû- 
reté des  Français  qui  étaient  en  leur  pouvoir,  nous  leur 
faisions  abandonner  le  [>ays  comme  appartenant  an  Hoi  très 
cbrétien,  nous  les  obligions  à  nous  laisser  leurs  canons  <[ui 
consistaient  en  neuf  pièces,  nous  avious  détruit  tous  leurs 
chevaux  et  bt'^tes  à  cornes,  et  nous  leur  faisions  signer  que 
la  grâce  que  nous  leur  accordions  n'était  que  pour  leur 
prouver  combien  nous  avions  envie  de  les  traiter  en  amis.  ■ 

Le  départ  de  la  troupe  vîrginienue  ne  se  fit  pas  sans  dif- 
ficulté: les  récils  anglais  parlent  de  vols  el  d'insultes  de 
la  part  des  sauvages  -  -2).  Villiers.  dans  son  rapport,  raconte 
les  ctlorts  qu'il  tit  pour  arrêter  ces  désordres  qu'il   avait 


fij  Voir.  jKiur  It>  ttvilc  iiit-iiK-  Ac.  la  ra[iîlulalioii  el  pour  l«&  inslrucUons 
doDnée:»  («r  Cantrecn'm-,  Dussii-ux,  h  Canada. 

i'i)  Colonel  Inncs  au  yotivrrm-iir  dr-  la  l'i'ns»Ivanie,  leUrc  ini*rcçplê*f. 
«  Ce  fut  avec  diflicnlle  que  l'on  ouipOctia  Ica  sauiagcs  de  nous  altaijticri  iU 
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d'ailleurs  prévus  dans  le  lexle  même  de  la  capilulalion  : 
H  Nossnuva^eïi.  qui  avaient  en  (oui  adhéré  fi  mes  volontés, 
prétendirent  au  pillage;  je  m'y  opposai;  mais  les  Anglais 
encore  pétris  d'effroi  prirent  la  fuite  et  laissèrt^nt  jiisqu'A 
leur  pavillon  et  un  do  leurs  drapeaux  il).  Je  démolis  le 
fort  et  M.  le  Mercier  fit  casser  leurs  canons,  ainsi  que  celui 
qui  était  accordé  par  la  capitulation,  les  Anglais  n'ayant 
pu  l'emporter.  Je  me  pressai  de  partir  après  avoir  ca-ssé  les 
futailles  de  boissons,  pour  obvier  aux  désordres  qui  seraient 
infailliblement  arrivés.  Va  de  nies  sauvages  m'annonça 
dix  Anglais;  je  les  renvoyai  subitement  par  un  auti-c.  » 

Vjlliers  était  de  retour  au  fort  Duquesne  le  7  juillet, 
après  avoir  brùlé  le  hangar  de  la  Compagnie  de  Tohio 
et  quelques  maisons  appartenant  A  des  traitants  anglais 
qu'il  trouva  sur  sa  route. 

D'après  le  journal,  Texpédilion  coiUa  au  détachement 
deux  Fraut'ais  et  nu  sauvage  tués,  dix-sept  I»Iessés  dont 
deux  sauvages,  sans  compter  nombre  «  de  blessures  si  lé- 
gères qu'elles  n'ont  pas  eu  besoin  du  secours  du  chirur- 
gien ».  Sur  un  elfectif  de  VOO  hommes,  les  Anglais  avouè- 
rent une  perle  de  100  tués  et  blessés. 

Dans  les  colonies  anglaises,  la  nouvelle  de  lu  défaite 
de  Washington  et  de  la  reddition  du  fort  de  Nécessité, 
proraptement  publiée  dans  les  gazettes  locales,  produisit 
une  grande  émotion.  Le  commandant  vii-ginîen  réfuta 
énergiqueiiient  les  accusations  dont  il  paraissait  avnir 
reconnu  b-  bien  f<mdé,  en  les  laissant  incorporer  dans  une 
pièce  au  bas  de  laquelle  il  avait  apposé  sa  signature  ; 
'•  Il  ignorait,  dit-il  (-2),  l'existence  de  Junionville  et  sa 
qualité  de  parlementaire,  il  ne  pouvait  pas  diro  qui  avait. 


nou^  nnl  fuit  beaiii-oui»  île  mal  ca  piIlaDt  nn>  Iiq{;i|;<><i.  >  ]tji|iporl  de  Wasb- 
inKloo. 

Il)  WMsIlitiyloii  i]t>iin;>  un  Ufmenti  jIi-sqIu  ù  c(^  BssrrMotïs. 

(îi  Voir  la  l«Uru  dans  Hi$(ary  of  VirfjXHia,  hy  Joliii  llurk.  Vol.  |I|, 
p.  178  et  l«t. 
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(tans  cetto  oocasioa,  tiré  le  premier;  il  était  fort  possible 
d'ailleurs  qu'il  l'eût  tué  d'uD  coup  de  fusil  ».  Quant 
aux  termes  de  In  capitulation  :  «  J'affirme  et  j'arfirnierai 
jusqu'à  ma  mort,  écrit-il  ii  un  ami  ^^^l),  que  nous  avons  été 
sciemment  ou  inconsciemment  déçus  par  notre  interprète 
en  ce  <pii  concerne  le  m<»t  ossas'u'iiatîon.  I/infei-prèle  était 
Hollandais,  peu  versé  dans  la  langue  anglaise;  il  n'au- 
rait pas.  par  conséquent,  attiré  l'attention  sur  la  portée, 
le  sens  du  mot  en  anirlais;  mois  quels  que  fussent  les  mo- 
tifs de  celle  omission,  il  est  cerlain  qu'il  a  parlé  de  la  mort 
ou  de  la  perte  du  sieur  Jumonville.  C'est  d'après  celte  in- 
terprétation que  nous  avons  admis  et  compris  l'expression 
employé»!:  aussi  est-ce  avec  une  prande  surprise  et  avec 
dépit  que  uous avons  trouvé  qu'une  traduction  littérale  don- 
nait au  mot  une  toutautre  portée.  »  L'explication  de  Wasb- 
in^tun,  confirmée  par  les  autres  officiers  de  la  garnison, 
a  été  acceptée  par  les  historiens  anglais  et  américains;  elle 
doit,  il  faut  le  reconnaître,  au  caractère,  à  la  réputation 
de  son  auteur  et  à  l'estime  dont  sa  mémoire  est  entourée, 
un  cachet  de  sincérité  et  de  vraisemblance  que  le  témoi- 
gnage des  faits  relatés  eiH  empêché  d'accorderà  tout  autre. 
Dinwiddie  rendit  compte  au  gouvernement  britanni- 
que (2)  de  la  défaite  que  venait  de  subir  l'expédition  de 
Washington,  et  insista  sur  la  nécessité  d'envoyer  des  sub- 
sides et  des  renforts.  En  attendant,  il  essaya  de  l'éorganiser 
ses  troupes  découragées,  et  donna  même  Tordre  de  re- 
prendre lu  maiybe  sur  le  fort  Uuquesne;  mais  ses  inten- 
tions belliqueuses  échouèrent,  par  suite  du  vote  de  l'as- 
semblée virginicnne,  peu  soucieuse  d'ajouter  de  nouveaux 
sacrifices  A  ceux  déjà  consentis,  et  de  la  désertion  des  re- 
crues qui  ne  voulaient  pascontinuerleurs  services  sans  que 
leur  solde  fiU  assurée  (3).  Dinwiddie  se  vengea  de  ses  dé- 

If)  Voir  auïsi  Pnrkman.  .ttonlenlm  et  Walf. 

[})  Dinwtildle  4dx  Lortls  urTrailt-,  2\  juillrt  1754.  Iterorft  Office. 

[Zl  Diuwiddie  aux  Lords  ol  Tradc,  ï3  sc[>lciiit»re  ITâi. 
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boires  en  refusant  d'excculcrla  capitulation  ihi  fort  de  Né- 
cessité, sous  prétexte  que  le  commandant  français  avait 
envoyé  à  Uuébec  quelques  prisonmci*s  anglais. 

Bientôt,  à  la  réception  d'un  subside  de  20.000  Hvrt'S 
sterling"  expédi*'  pur  la  méli-opole,  il  projette  l'organisa- 
tion iVnn  coips  de  1,000  homnics.  dont,  malgré  son  inex- 
périence de  Tari  militaire,  il  sollicite  la  direction.  «  Si  Sa 
Majesté,  dit-il  (1),  veut  me  faire  la  ^rAce  de  me  donner 
le  commandement  des  troupes  levées  ici ,  je  suis  convainc» 
que  cela  leur  ferait  ^-rand  plaisir.  »  Avec  ces  troupes,  il  se 
fait  fort  de  débusquer  les  Français  de  l'Oliio  et  de  les 
pi)ui-suivre  jusqu'au  lac  Érié. 

Le  gouverneur  delà  Virgrinie  ne  fut  pjis  le  seul  à  formuler 
et  à  proposer  des  plans  d'attaque  contre  les  établissements 
français,  liés  le  printemps  de  1754,  Sbirley  qui,  après 
avoir  fait  partie  de  la  commission  des  liinilcs  à  Paris,  était 
revenu  prendre  possession  de  son  gouvernement  à  Boston, 
forma,  de  concert  avec  ses  colK'^gucs  des  pro\'inces  voisines, 
un  bataillon  de  5U0  bommes,  Icvi^'S  et  entretenus  aux  frais 
du  Massjtobnsetls.  L'expédition  pi-éparée  avait  pour  but 
l'occupation  du  cours  supérieur  de  la  rivière  Kenuebec. 
«  Je  n'hésiterai  pas,  écrit  (à)  l'infatigable  ennemi  des 
[irétcntions  françaises,  A  nffirmcr  que  b?  Kimnebcc  et  la 
Chaudière  sont  dajis  les  limites  des  territoires  de  Sa  Ma- 
jesté; mais  comme  une  tentative  de  chasser  les  Trançais  de 
cette  dernière  rivière,  sur  laquelle  ils  étaient  tHiblis  avant 
la  jifuerre,  et  d'étendre  les  reveudicatious  du  Koi  à  dus  pays 
si  voisins  de  Québec,  pourrait  entraîner  un  dissentiment 
inlernational,  je  ne  l'exécuterai  pas  sans  avoir  reçu  les 
ordres  de  Sa  Majesté  à  ce  sujet.  »  Le  détachement  anglais, 
conduit  par  Sliirïey  en  personne,  se  contenta  en  ellet 
de  fonder  de  uouveau.x  postes  sur  le  Kenncbcc.  mais  ne 


(1)  Dinwidilic  aux  Lonl«  of  Tradc,  'iH  wLobrc  f7&«. 
[3J  Shirlej  aux  Lorils  of  Trado,  l'J  avril  1751. 
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cl«^pB5sii  pas  la  ligne  i\v  piirtage  des  eaux,  située  à  110 
milles  eûviron  de  Québec.  <«  La  construction  d'un  fort, 
mandc-t-il  (1)  au  ministre,  serait  une  menace  des  plus 
cfFectivcs  pour  celte  partie  du  Canada,  et  une  pierre  d'at- 
tente pour  l'expulsion  des  Vrançïiis  de  ce  pays,  quand  on  le 
jugera  con>enaljle.  » 

En  altendanl  la  ri.^ttli$}ition  de  cet  objectif  qu'il  uc  perd 
jamais  de  vue,  Shlrley  ne  cesse  d'entrotcnir  le  ministère 
de  la  tirande-Brotague  de  la  nécessité  d'enlever  aux 
Français  les  positions  qu'ils  occupaient  depuis  1750  sur  la 
rivière  Saint-Jean ,  au  nord  de  la  baie  de  Fundy,  et  sur 
risthme  de  Shediac.  Knlin.  il  reçoit  l'autorisation  de  se  con- 

# 

cerlep  ù  cet  efTet  avec  le  gouverneur  en  second  de  la  Nou- 
velle-Kcosse ,  le  colonel  Lawrence,  ancien  ^dvei-saire  du 
chevalier  de  La  Corne.  «  Il  y  a  environ  une  semaine,  écrit-il 
au  ministre  Robinson  (^^(j'ai  reçu  votre  lettre  <lu  ô  juil- 
let (3).  par  laquelle  vous  me  faites  savoir  le  désir  de  Sa  Ma- 
jesté que  je  m'entende  avec  le  colonel  Lawrence,  à  l'effet  de 
profiler  de  l'absence  supposée  des  Indiens  qui  bnbitent  la 
Xouvelle-Écosse,  et,  dans  le  cas  où  les  forces  à  notre  dis- 
position seraient  suffisanfcs,  pour  ;Ltfai|ner  les  forts  fran- 
çais.. Si  je  ne  m'étais  pas  mis  d'accord  avec  le  cubuiel 
Lawrence,  je  devrais  le  faire  de  suite.  •» 

A  la  réception  des  mêmes  instructions,  le  gouverneur  de 
la  Nouvelle -Ecosse  s'applaudit  d'avoir  devancé  les  projets 
de  son  gouvernement.  "  Je  me  suis  bien  vite  aperru ,  écrit- 
il  (4),  qu'aucune  mesure  de  défense  ne  serait  elTective, 
tant  que  le  fort  de  Oeauséjour  et  tous  les  établissements 
français  au  nord  de  la  baie  de  Fundy  ne  seraient  [las  dé- 


(l)  Sliirley  à  llut>insua.  il  novembr»  l75i. 

(1)  Shirlej*  A  llobiDSOii,  Il  noTeiubre  I7&i. 

O]  L'ordre  dooor  par  lo{ïouvcrneitii>iilde  Londres d'alUi|urrlr«  fort»  iVan- 
raii  de  l'Acidio  était,  par  con^t'queat,  •int4^rteurÂ  la  réception  di:s  nouvclks 
de  la  prise  titi  fort  dp  Néceisilé. 

<,4)  Lawruuce  aux  Loids  or  Trade,  i  novemlire  1731. 
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tniiU.  ayant  appris  de  très  bonne  source  que  les  Français 
sont  résolus,  aussitôt  que  les  fortifications  de  Louisbourg 
auront  été  mises  dans  un  état  passable,  de  se  rendre  maî- 
tres de  I«  baie  de  Fundy  eu  prenant  le  fort  de  Chi^ccto... 
J'ai  pensé  qu'il  était  de  mon  devoir  le  plus  strict  de  pré- 
venir cette  entreprise,  et  en  conséquence  nie  suis  déter- 
miné à  les  attaquer  avant  qu'ils  aient  le  temps  de  réunir 
leurs  Inmpeij.  J'aï  envoyé  le  lieutenant  colonel  llonckton 
à  Boston  avec  une  lettre  pour  le  gouverneur  Shirley... 
contenant  tous  les  détails  du  rcnlreprise...  J'étais  très 
préoccupé  de  la  responsabilité  que  j'assumais  en  essa^iint 
une  expédition  de  cette  importance,  et  surtout  en  occa- 
sionnant une  dépense  aussi  considérable,  sans  avoir  ob- 
tenu au  préalable  Tautorisation  de  Vos  Sei^'neuries... 
Je  viens  d'être  dégagé  de  toute  inquiétude  par  la  récep- 
tion dos  ordivs  de  Sa  Majesté.  ►• 

Forts  de  l'assentiment  de  leur  cour,  les  deux  gouver- 
neurs emploient  les  mois  d'hiver  aux  préparatifs  de  l'o- 
pération projetée  contre  les  postes  IVançais  de  l'Acadie. 
baMrence  rassure  son  Ministre  (1)  sur  les  indiscrétions  po»- 
sibles:  «  L'atraïresera  conduite  de  sa  part  celle  de  Shirley) 
avec  tant  de  secret,  que  les  Français  ne  s'alarmeront  que 
quand  nos  armements  seront  aclievés.  t>  En  effet,  Shirley 
put  réunir  rassemblée  do  Massachusetts,  obtenir  d'elle  loa 
crédits  nécessaires,  lever  et  organiser  les  troupes  coloniales 
destinées  au  coup  de  main,  arrêter  les  Français  résidant  i\ 
Roatun,  interdire  tout  commerce  et  toute  communication 
avec  Louisbourg-,  sans  troubler  la  quiétude  des  adminis- 
trateurs du  Canada  et  de  File  Royale,  et  sans  provoquer 
de  leur  part  aucune  demande  d'explications. 

Les  craintes  qu  exprimait  l>a\vrence  sur  les  desseins  du 
gouverneur  de  Louisbourg  n'avaient  aucun  fondement. 
Le  chevalier  de  Drucourt,  qui  arriva  à  l'Ile  Royale  dans  le 

(i)  LawreiKO  à  RohiiKon.  I2  janvier  1755. 
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coaraot  de  l'été  de  17ôi.  était  porteur  des  instructions  les 
plusconeiliniitcs  :  «  Sa  Majesté  désire,  écrivait-on  de  Ver- 
satiles il),  L]uf!  le  sieur  de  hrucourt  soit  pcrpétueltomont 
attentif  à  ne  rien  entreprendre,  de  sa  part,  dont  les  Anglais 
eussent  sujet  de  se  plaindre.  Si  des  circonstances  imprévues 
faisaient  naître  quelque  altercation  avec  eux,  il  doit  se 
conduire  de  manière  qu'elles  ne  puissent  jamais  lui  être 
imputées  et  que  les  reproches  en  doivent  toujours  tomber 
sur  eux.  » 

Sur  les  lieux,  aucune  mesure  de  défense  n'avait  été  prise 
de  la  part  des  Frauoais.  M.  Vergor  du  Chambon,  comman- 
dant de  Beauséjour,  signale  le  mauvais  état  des  fortifica- 
tions. X  JVi  trouvé,  écrit-il  (2) ,  ce  poste  dans  un  bien  triste 
état,  et  capable,  par  son  peu  de  défense,  de  déshonorer  le 
plus  brave  iifficier.  >•  1[  u'ose  compter  sur  les  .Vcadiens,  inti- 
midés par  les  Anglais,  »  qui  leur  ont  dit  que  si  les  Français 
réussissaient  à  la  Bclle-Riviére,  pour  se  venger,  ils  vien- 
draient cet  automne,  avec  3,000  hommes,  assiéger  ou  pluttH 
prendre  ce  fort.  »  Ce  n'est  que  vers  la  fin  de  février, 
qu'une  lettre  des  autorités  de  Louisbourg(3i  signale  à  Du- 
(juesne  les  préparatifs  des  Anglais  :  «  Peut-être  ignorez- 
vous  que  le  gouverneur  Shirley  est  actuellement  à  New-York 
et  qu'il  y  a  fait  passer  de  lioslou  le  régiment  de  son  nom... 
Tout  parait  au  reste  tranquille  A  l'Acadic,  mais  il  est  vrai 
que  nous  n'en  avons  point  eu  de  nouvelles  depuis  la  lin 
de  novembre  ou  les  premiei*s  jours  de  décembre.  •>  Quant 
Il  l'ahUé  Leloutre,  il  était  complètement  absorbé  dans  les 
travaux  d'un  endiguement  ou,  pour  employer  l'expression 
locale,  d'un  abùoitcau,  au  moyen  duquel  il  espérait  re- 
couvrer sur  la  mer  une  superficie  considérable  de  terrains 
destinés  aux  réfugiés  Acadiens. 


fil  .Méntuirc  du  imI  ptmr  servir  tlitiMniclions  au  slfur  A»'-  Drncourl,  gou- 
Tcrneiir  pour  Sa  .^Idjeàti*  à  l'Ilv  RovaIc  el  Sfn  ilépeiidaiices,  la  L2  mai   ï'bi. 
{2)  Vcrsor  dii  thainbofl  il  Druroiirl ,  I"  undl  i".Vi. 
(S;  Drucourt  el  PrÙTost  à  Doqucsnc,  17  ïcrmr  17$5. 
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l.iiwi'iMice  clinrchft  ù  entretenir  jusqu'il  la  fin  1a  sécu- 
riW*  desadDiinislratiHii-s  françiiis.  A  la  date  du  13  juin  1755, 
alors  «|n"  l'atUiine  du  fort  Beauséjoup,  concerlôe  entre 
Slûi'ley  et  lui ,  «-tait  coinnieucoe  depuis  plusieurs  joui-s  il), 
il  écrit  (2)  au  chevalier  do  Drucoupt  :  «  Votre  Excellence 
peut  compter  que  mes  instructions,  coiniiie  les  vùtrcs, 
Mont  remplies  de  cet  esprit  de  concorde  qui  iloit  réirner 
entre  les  doux  couronnes,  et  (qu'ayant  toujours  Ips  atlen- 
tious  nécessaires  [iour  les  justes  droits  du  mi  mon  maître) 
rien  n'arriverii  de  ma  part  qui  puisse  troubler  la  tranquil- 
lité et  la  bouoo  harmonie  ([uo  j'ai  ordre  de  g-arder  exacte- 
ment envers  les  sujets  de  Sa  Majesté  Très  Chrélieune.  » 

Les  dépêches  <le  1»  cour  de  Versailles,  expL-diécs  vers  la 
fin  de  175V  étaient  également  conçues  en  termes  de  na- 
ture h  mssurcr  le  gouverneur  du  Canada  sur  les  suites  des 
incidents  de  ITlhio. 

<<  Cen  est  passans  beaucoup  de  peine,  mande  (3)  le  garde 
des  sceaux  rliarcé  du  dt^partcmeut  de  la  marine,  que  Sa 
Miijesté  a  appris  l'aventure  arrivée  au  détachement  que  le 
sieur  de  Coatreco'ur  avait  fait  marcher  sous  les  ordres  du 
sieur  de, lumonville.  Elle  ne  pense  pourtant  pas  que  cette 
aventure  doive  avoir  les  suites  que  vous  y  avez  envisagé 
pour  une  rupture  de  la  part  des  Anglais.  Les  vues  que  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  a  fait  paraître  jusqu'à  présent 
pour  le  maintien  de  la  paix  ne  permettent  pas  mt>me  de 
croire  qu'il  ait  autorisé  les  mouvements  qui  font  tant  de 
bruit  du  côté  de  la  Belle-llivière,  et  il  y  a  encore  moins 
d'apparence  qu'il  eu  ait  ordonné  île  semblables  sur  les 
autres  frontières. 

«  Nous  allons  avoir  une  explication  sur  cela  avec  la  cour" 

(1)  Lm  IroiipM  dit  cj>Ioi)e[  Monrklon  d^bHrquvrcnl  à  Cbign«cto  lt<s  a  ot 
'<  Juin;  In  forl  ilf  hcHiifti'jour  rA|>itiiIa  Ir  td. 
171   Lawrcocc  ù  Drticourt.  U  juin    X'b:».  Atnerican  govcraort.  Record 

i:i.  MacbauU  à  Duquesiic.  fi  Dovembri'  l'hi. 
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hritannique.  En  soutenant  les  droits  et  les  possessions  de 
Sa  Majesté  contre  toutes  les  entreprises  des  Anglais,  vous 
devez  éviter  avec  U  plus  grande  attention  de  leurdimnor 
aucun  juste  sujet  de  plainte.  Si  pour  assurer  cette  dé- 
fensive de  votre  part,  vous  jugiez  qu'il  fût  nécessaire  de 
faire  a^ir  les  sauvages  olTensivement  contre  les  An^laÎ!!), 
Sa  Majesté  trouvera  Iton  que  vous  mettiez  cet  evpédient  en 
usa^e:  mais  elle  souhailo  que  vous  ne  vous  y  déterminiez 
qu'autant  que  la  conduite  des  Anirlais  le  rendra  indis- 
pensable pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  dfe  la  colonie,  car 
Sa  Majesté  veut  que  vous  évitiez,  autant  (pi'il  sera  possible. 
reïTusion  du  sang. 

"  Supposez  cependant  que,  contre  toute  sorte  d'appa- 
renee  et  malgré  la  confiance  que  le  roi  doit  avoir  dans  les 
dispositions  é({uitalj|es  et  pacifiques  du  roi  de  la  (.rande- 
lîretfigne.  les  hostilités  de  la  part  des  Anglais  allassent  au 
point  de  devoir  être  regardées  comme  une  rupture,  Sa  Ma- 
jesté vous  donne,  dans  ce  cas,  la  liberté  de  faire  les  arran- 
gements qui  vous  paraîtront  les  plus  convenables  pour  le 
bien  de  son  service  et  pour  la  gloire  de  ses  armes.  » 

Le  ministre  termine  eu  annonçant  de  nouvelles  ins- 
Iruclions  au  printemps,  et  en  recommandant  l'économie 
dans  les  dépenses. 

Pendant  que  le  cabinet  de  Versailles  se  montrait  si  édi- 
fié sur  les  intnntîons  du  gouvernement  du  roi  George, 
pendant  que  le  ministre  des  aïTaii'es  étrangères  Rouillé 
et  l'ambassadeur  lonl  Albermarle  tenaient  à  Paris,  comme 
nous  le  verrous,  dos  conversations  aussi  banales  que  Ipom- 
pcuses,  le  ministère  anglais  avait  résolu  le  recours  aux 
armes;  non  seulement  il  autorisait  les  projets  belliqueux  de 
ses  subalternes  Lawrence  et  Shirlev,  mais  il  décidai!  l'en- 
voi en  Amérique  de  renforts  sous  les  ordres  du  général 
Braddock.  Cet  oflicier,  muni  des  crédits  et  pouvoirs  néces- 
saires, avait  pour  mission  d'organiser  les  forces  locales, 
d'en  prendre  le  commandement,  et  d'ébaucher  avec  les 
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gouverneurs  des  difrérentcs  provinces  un   pUn   général 
d'opérations. 

Vers  le  milieu  de  mars  1755,  le  général  anglais  débarr[u» 
cil  Virginie,  se  mît  ù  I'ucu^tc  ausi>itAt  et  réunit  &  Alexau- 
driA,  le  H  avril,  un  véritable  conseil  de  )?ucrre,  on  furent 
«rr/'téeK  les  disposition»  suivantes:  Braddock,  avec  -2.000 
liofiiinesde  troupes  de  ligne  et  quelques  auxiliaires,  mar- 
rherait  sur  l'Ohio  et  chasserait  les  Français  de  leurs  nou- 
vflllM  positions;  Shirley  attaquerait  le  fort  Niagara,  avec 
*i*u«  régiments  recrutés  dans  la  Nouvelle-Angleterre;  le 
eulonel  Johnson  chercherait  &  entraîner  les  Indiens  des 
Cinq-.Vutions  contre  les  Français,  et  k  la  tète  de  5,000  sau- 
VfiK'»  et  miliciens  se  rendrait  maître  de  Saint-Frédéric,  sur 
\m  toc  Champlain;  enfin,  le  colonel  Muncklon,  avec  une 
force  mixte  de  réguliers  et  coloniaux,  s'emparerait  des 
forl»  de  l'Acadie. 

Dans  les  instructions  de  Braddock  comme  dans  celles  de 
|hiqu<;sne,  on  constate  la  même  préoccupation  :  l'alliance 
t*i  l«  coucoui-s  des  sauvages,  sans  aucun  souci  d'ailleurs 
dm  atrocités  de  tout  genre  faciles  à  prévoir  et  impossihles  A 
ri'qirimer  chez  ces  indigènes.  Non  content  de  rémunérer 
lita  Indiens  parle  don  de  fusils,  de  munitions,  de  vivres, 
d**  v/'tcmenis.  et  «u  besoin  d'eau-de-vie,  on  pratiqua  dans 
lit»  di*ui  caiiqis  l'Iiorriblc  systt>mc  de  prime  par  cheve- 
lur<f  pri''w*ntée.  La  correspondance  de  M.  Prévost,  ordon- 
nnteiir  de  l'Ile  ftoyale,  relate  ua  paiement  de  cette  na- 
liU'«  :  "  I^*«  Hftuvagfis  ont  apporté,  l'crit-il  au  Miuistie  il), 
MU  fovi  de  Itcauséjour  dix-huit  chevelures,  qu'ils  ont  levées 
niit  AnKlnis  dans  les  dilt'èrentes  courses  qu'ils  ont  faites 
Miir  \tmn  étiibWssements  pendant  te  mois  dernier,  et  M.  Lc- 
louln*  a  été  obligé  de  les  payer  1,800  livres  d'argent  de 
l'Acadie,  dont  je  lui  ai  fait  le  remboursement  en  espèces  i 
«t  1^  tilrn  iUi  mehat  de  prisonniers.  »  D^aulre  pari,  nous 

(1)  Pr^voM  «M  Mini*i[i'.  14  août  17^3.  Archiret  tle&  CoGoaiM. 
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trouvons,  dans  les  ordres  donnés  au  colonel  Johnson, 
chargé  des  affaires  iiidionnes,  par  le  gouverneur  Shirley, 
devenu  aprt%  la  ninrt  de  Brnddock  commandant  en  chef 
des  troupes  anglaises  dans  r.Vmérique  du  Nord,  le  passage 
suivant  (1)  :  «  En  outre,  ils  (les  Indiens)  devront  recevoir 
une  prime  pour  loiit  prisonnier  fait  ou  chevelure  levL^e 
sur  l'ennemi;  vous  leur  accordere/  aussi  tout  autre  en- 
courageuicnl  qui  vous  paraîtra  raisonnable.  »>  Les  coutu- 
mes des  sauvages  trnuvùrent  bientiM  des  imitateurs  chez 
les  coureurs  des  bois,  et  chez  les  Rangers,  qui  servaient 
d'éclaireurs  aux  armées;  les  troupes  régtiUèrcs  des  deux 
nations  elles-mftmes  assistèrent  la  plupart  du  temps  indif- 
férentes A  des  scènes  de  barbarie  qu'il  leur  eût  été.  d'ail- 
leurs, fort  difficile dcmpi^-chcr. 

Tout  d'abord,  les  efforts  pour  faire  prendi-e  parti  aux  In- 
diens n'eurent  qu'un  succès  très  relatif;  les  Anglais  ne 
purent  emmener  avec  eux,  dans  les  expéditions  contre  les 
forts  Duquesne  et  Saiiit-Krédéric,  qu  un  faible  nombre  de 
sauvai^^es;  les  Français,  en  dehors  des  Indiens  domiciliés 
et  convertis  du  Canada  et  de  quelques  isolés  de  la  ri'^ii»ii 
des  lacs,  ne  furent  g-m'-rc  plus  heureux  au  début  rins  hos- 
tilités. La  puissante  confédération  des  Cinq-iNations  (2)  ne 
cacha  pas  ses  intentions  de  rester  neutre  dans  une  lutte 
qui  ne  la  regardait  pas.  Il  serait  impossible  de  ne  pus  être 
frappé  du  bon  sens  et  de  resj>rit  pratique  qui  (]i.slinf:nent 
la  réponse  faite  (3)  par  leurs  délés^ués  au  gouverneur  Du- 
quesne, en  présence  des  domiciliés  du  Sault  et  du  Lac  (V)  : 


(i)  Addiliooul  înstraction  to  major  geaeril  Jobnson  relilire  lo  Uie  In* 
diaos  or  tlie  six  nations  under  tits  coiiiiHaad.  New-Vorb.  2t  décembre  17ô3, 
signé  Shirley.  —  SecTL'l  Mittrellatii'ous  paiera.  Record  Office.  Lomlre*. 

[T,  f.a  conrnlrrnlioii  Apa  IrcviU'iU  cniiipri^nail  aix  nition!t  <l«'))tiis  l'atlli^- 
ftioD  des  Tuscaruns,  mais  conserve  géutrûliriumit  dutis  les  docuuicuts  son 
aacknnc  a;)pelUl!on. 

[31  Cun^tril  tenu  an'c  Im  Cinq-Nations  à  Montréal,  le  12  octobre  ITj*.  — 
Correspondance  du  Canada. 

(i)  Villages  indien»  d<in£  les  environs  dn  Montréal. 
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«  Mon  pùi'e  et  mes  frères,  faîtes  attention  à  ce  collier 
ici;  écoutez  Inen,  l'un  et  l'autre,  ce  que  je  vais  voua  dire. 

"  Xoiis  autres,  les  Cinq-Xntioos,  travaillons  toujours  aux 
bonues  affjâi'es  peudaut  «jne  notre  père  le  Français  et  notre 
frère  l'Anfçlais,  aussi  amhîtieux  l'un  que  l'autre ,  se  dis- 
putent unr  [prrc  qui  n'appartient  qu'à  nous.  Nons  la  te- 
nons du  llailrc  de  ta  vie  ci  non  de  Tun  iti  de  l'autre.  Nous 
sommes  surpris,  vous  qui  êtes  de  la  prière,  que  vous  n'en 
craigniez  pas  le  chtktiment.  Laissez  donc  les  couronnes  de 
France  et  d'Anjrleterre  en  faire  la  décision,  ou  du  moins 
videz  vos  querelles  entre  vous.  Français  et  Anglais,  seul  à 
seul,  sans  y  mettre  des  sauvages  connue  vous  faites,  ce 
qui  fait  que  nous  nous  trouverons  enveloppés  entre  ces 
deux  frùres,  qui  semblent,  l'un  et  l'autre,  vouloir  nous 
faire  rentrer  dans  le  centre  de  la  terre. 

u  Nous  vons  prions,  mon  Pt>re,  par  ce  collier,  de  vouloir 
travailler  avec  douceur  à  celte  entreprise,  afin  que  nous 
puissions  ^tre  tranquilles  sur  nos  terres.  » 

Les  extraits  de  la  correspondance  ofiicielle  des  deux 
grouverncmenis,  le  récit  des  faits,  démontrent  que  lu  situa- 
lion  en  Amérique  était  devenue  intolérable,  et  que  le  con- 
flit si  légèrement  engagé  dans  la  région  de  l'Ohio  devait 
s'étendre  à  tonte  la  longue  ligne  de  frontières  qui  sépîirait 
les  territoires  des  puissances  rivales.  II  serait  bien  inutile, 
et  d'ailleurs  fort  délicat,  de  juger  les  prétentions  mises  en 
avant  sur  les  régions  contestées,  et  de  nous  prononcer  sur 
la  valeur  des  droits  et  titres  invoqués  de  part  cl  d'autre; 
aussi  serions-nous  tenté  de  mettre  bore  de  cause  les  deux 
parties,  et  de  faire  gagner  leur  procès  aux  pauvi-es  Iro- 
quois,  dont  nous  eitious  plus  iuuit  le  diseoui*s. 

.Nous  serions  tout  aussi  embarrassé  pour  attacher  la 
qualité  d'agresseur  plult*it  à  l'un  qu'it  l'autre  des  adversai- 
res. S'il  est  difficile  de  justifier  les  empiétements  des  Fran- 
çais dans  les  cantons  de  l'Acadie  eu  litige,  l'occupation  des 
bords  de  l'Ohio  et  l'evpulsion  des  commerçants  anglais 
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tic  cette  contrée;  s'il  est  impossible  de  concilier  les  ias- 
Iructions  ric  la  cour  de  Vcrfiaitics.  les  oiNires  donnés  A  ses 
gouverneurs,  avec  les  protestalions  officielles  d'amitié ,  avec 
le  dcsir  hautement  iivoué  de  conlier  A  la  Commission  des 
limites  le  soin  de  trancher  les  différends  d'Amérique,  il 
faut  reconnaître  que  dans  ce  concours  de  fausseté,  de  men- 
songe et  de  trahison,  le  gouvernement  de  la  Urande-Bre- 
lajurnc,  distancé  d'aborJ,  reprit  JjienlAl  le  dessus.  L'auto- 
risation accordée  dès  le  mois  de  juillet  I75i  au  gouverneur 
Lawrence  de  rompre  la  trêve  établie  <Iepuis  ([uatro  ans  eu 
Acadic,  l'envoi  du  général  Uraddock  en  Amérique  quel- 
ques mois  plus  tard  avec  la  mission  d'eypuiscr  les  l'Van- 
rais  de  positions  qu'ils  détenaient  depuis  quarante  ans,  ne 
fui*ent  précédés  d'aucun  avertissement,  d'aucune  réclama- 
tion auprès  du  cabinet  de  Louis  XV.  (Cependant,  les  outre- 
prises  ainsi  commandées,  nu  lieu  d'avoir  pour  but,  comme 
celles  des  Frauwiis,  l'acquisilion  de  pays  iV  peine  explorés, 
visaient  la  prise  ou  la  destruction  de  fnrls  défendus  par 
des  garnisons  importantes,  et  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
réfiullnt  qu'une  hitlc  ouverte  entre  les  deux  couronnes. 

Si  la  conduite  de  ï,a  Jonquiére  et  do  Duquesne  fut  per- 
fide, et  leur  action  (pielqucfois  blâmable,  il  faut  rappeler 
qu'ils  ne  firent  qu'obéir  aux  injonctions  de  leur  cour  et 
aux  suggestions  de  leur  Ministre.  Les  gouverneurs  anglais, 
l>eaueoup  plus  indépendants  de  la  métropole,  sont  au  con- 
traire les  initiateurs  et  les  promoteurs  d'une  politique  bel- 
liqueuse A  l'égard  des  Français  du  Canada.  Dinwiddie  en 
Virginie,  Lawrence  A  Ilalifav,  Shirley  A  Boston,  prennent 
ou  sont  prêts  à  pit^idre  la  rcspoQs;d)ilité  des  mesures  of- 
fensives qu'ils  proposent  et  des  attaques  qu'ils  projettent. 
Dans  les  procédés  mis  en  œuvre  ptiiir  l'areomplissement 
des  plans  élnborés,  de  part  et  d'auli-e  les  scrupules  font 
défaut;  cejïcndant.  dans  cet  ensemble  de  procédés  dé- 
loyaux et  de  eniiseils  malhonnêtes,  le  commentaire  de 
'Uinwiddie  sur  l'affaire  d^  JumonvîUe,  la  violation  do  In 


^Îtcation  politique  en  ecropk  a  la  FIN"  i>E  I75i.  —  av.- 

tiOUATlONS    DK   UIREPOIX   A    LONDRES.    —  UÉBVT    DBS   UOii- 

TILITÉS  SfR  MER.  KCPTCRE   KNTKE  LA    FRANCE    ET  L'AN- 

GLETERRE. 


Avant  de  raconter  les  incidents  diplomatiques  qui  pré- 
cédèrent DU  suivirent  la  rupture  entre  la  lirande-Bretagnc 
et  la  France,  il  convieul  d'examiner  rapidement  la  situa- 
tion politique  de  l'Europe. 

Les  quelques  auut'es  qui  s'écoulèrent  entre  la  paix  d'Ai.x- 
la-ChapolIc  et  le  conimencemenl  de  la  guerre  de  Sept  Ans, 
offrent  plutôt  l'aspect  d'une  trêve  armée  que  la  perspective 
d'une  ère  de  tranquillité  durable.  Les  conditions  acceptées 
par  les  parties  contractantes  n'avaient  donne  satisfaction  à 
aucune  d'entre  elles.  I^a  France  re^'-rettaït  la  rétrocession 
des  Pays-Bas,  dont  elle  avait  été  si  longtemps  maîtresse; 
elle  ne  trouvait  dans  la  restitution  de  File  du  Cap-Bretun 
qu'une  compea.sation  bien  lég'ère  pour  les  sacrifices  en 
hommes  et  en  argent  que  lui  avait  coQtés  la  lutte  sur  le 
continent, 

En  Angleterre,  le  monde  commerçant  très  influent  ca- 
chait à  peine  le  dépit  que  lui  causait  la  nécessité  de  renon- 
cer aux  avantages  obtenus  en  Amérique,  et  se  promettait 
d'acquérir,  par  des  étal)lissements  solides  dans  la  Nouvelle- 
Ecosse  et  sur  les  bords  de  l'Obio,  la  possession  des  terri- 


It 


LK  RENV£IISEMK:«T  des  AI.UANCES.  —  CUAP.  II. 


loii-es  à  pftine  explorés,  dont  la  souveraineté  était  revendi- 
quée |mr  la  France. 

I,e  roi  de  Prusse,  en  butte  aux  soupçons  et  à  la  méfiance 
de  la  plupart  de  ses  voisins,  nnalgré  la  garantie  qui  lui 
était  accordée  pur  l'un  des  articles  du  traité  de  paix,  dis- 
simulait â  jieine  ses  pi>éoecnpations  au  sujet  de  la  SlU^ie. 
Sa  rivale,  l'impéralrice-reine,  avait  le  souci  perpétuel  des 
pertes  qu'elle  avait  dû  subir,  et  conservait  l'espoir  de  re- 
couvrer les  provinces  qui  lui  avaient  été  si  brutalement 
nrracbées. 

L'Espagne,  froissée  d'avoir  été  abandonnée  par  la 
France  au  moment  des  négociniions,  gardait  rancune  à  S4in 
ancienne  alliée  et  la  rendait  responsable  du  peu  de  béné- 
lîce  qu'elle  avait  retiré  de  la  dernière  guerre. 

La  Russie  enfin,  qui  n'était  intervenue  qu'à,  la  dernière 
bem'c  dans  la  bairarre.  peu  satisfaite  du  rôle  qu'on  lui  avait 
lailjtaier,  visait  :i  prendre  sa  revancbe  de  l'inaction  qui 
lui  avait  été  imposée. 

Ccpciiclant,  malgré  |p  mécontentement  latent  qui  existait 
dans  le  ctcur  des  souverains  et  de  leurs  ministres,  le  grou- 
pement politique  des  États  de  TEjrope  se  retrouve  en  175V 
tel  qu'il  était  sorti  du  traité  d'Aix-la-Chapelle. 

Louis  W  entretient  les  rapports  les  plus  amicaux  et  eu 
apparence  les  plus  cordiaux  avec  Frédéric,  roi  de  Prusse. 
Le  traité  de  i7VI  qui  Ue  les  deux  couronnes,  et  d'après  le- 
quel ta  France  supportait  b's  frais  d'entretien  île  20,000  sol- 
dats allemands  laissés  à  la  dispositinn  de  la  Prusse,  est 
encore  en  vigueur.  Les  agents  français  et  prussiens ,  ac- 
ci-cdités  auprès  des  dilFérentes  cours  de  l'Europe,  mar- 
clieat  de  concert  et  échangent  des  confidences.  Dans  sa 
correspondance  fil  immédiate  avec  ses  envoyés  de  Lon- 


îtjLu  C(>rres|iomlaii(:e  Oii'lwinHli'i"'*  inussicnri''  «1»;  cetlpêitoqui'^  ci»m|»rcnil 
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Urcs  et  de  Paris,  Frédéiic  pr«nd  parti  pour  la  France  au 
sujet  des  dilfrreiuls  d'Aniéru|iie,  et  tout  en  déclarant  se 
désintéres^or  d'un  contlit  qu'il  considère  comme  Hvnn- 
ger  aux  affaires  du  continent,  prodigue  aux  ministres  de 
Louis  \V  des  avis,  qui  indiquent  à  la  fois  s»  sympathie 
pour  la  cause  française,  et  son  peu  d'estime  pour  le  roi  et 
ses  conseils. 

nr«>uillé  avec  la  Kussie  depuis  1750,  en  fort  mauvais 
lernuîs  avec  son  oncle  le  roi  d'Angleterre  qui,  depuis  le 
rappel  de  sir  Mnnhury  Williams  dans  la  mi^me  année,  n'en- 
tretenait plus  de  représentant  à  la  cour  de  Berlin,  jaloux 
à  l>0D  droit  de  Marie-Thérèse  dont  il  suspectait  les  des- 
seins, objet  de  rauimnsité  pei-sonnelle  des  deux  im|>éra- 
trices  ses  voisines,  Frédéric  n'avait  d'autre  appui  que  la 
France.  )lais,  tout  en  admettant  les  avantages  qu'il  avait 
lires  et  qu'il  pouvait  tirer  encore  de  Tentenle  cordiale 
avec  cette  puissance,  il  supportait  mal  le  ton  de  protection 
qu'assumait,  presque  à  son  insu,  la  vieille  monarchie  des 
iîourhons  vis-A-vis  de  la  royauté  fraîchement  éclose  des 
HohenzoUern.  Il  se  sentait  tniilr  en  parvenu,  et  se  ventreait 
en  n'épargnant  pas  A  Louis  XV  et  à  «m  entourage  des  sar- 
casmes et  des  quoUbels,  dont  Fécho  l'etentissait  jusf|ue 
dans  lessidous  de  Versailles. 

De  son  cùlé,  le  roi  Très  Chrêlieu,  aussi  vaniteux  que  fai- 
ble, aussi  dévot  que  déhanché,  ne  pardonnait  à  Frédéric 
ni  son  activité,  ni  son  irréliirifin  affichée  ;  il  lui  savait  sur- 
tout mauvais  gré  do  donner  l'exenqjle  de  qualités  qu'il 
était  forcé  de  reconnaître,  mais  don)  l'étalage  était  un  re- 
proche constant  ponrsit  paresse  et  son  indëcisian. 

Oucl  que  fiU  d'ailleurs  le  sentiment  intime  des  souve- 
rains l'uD  pour  l'antre,  leurs  ministres,  tant  à  Paris  qu'A 
Berlin,  ët^iient  almnlnmcnt  acquis  à  FalUanre  des  deu.v 
pays,  et  avaient  érip-é  en  dogme  le  principe  de  l'accord  et 
de  l'action  conunuue  des  deux  gouvernements. 

Dons  le  débat  soulevé  entre  la  Uussie  et  la  Suéde,  dans 
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les  intrigues  relatives  à  la  désignation  de  rarchiduc  Fran- 
çois comme  roi  des  Romains  et  héritier  de  la  couronne 
impériale,  dans  les  troubles  de  Pologne,  et  plus  rêcem- 
menl  encoi'e  dans  les  démêlés  de  la  Prusse  et  de  l'Angle- 
terre au  sujet  des  bâtiments  prussiens  capturés  |>endant 
la  dernière  guerre,  les  cours  de  Potsdam  et  de  Versailles 
avaient  soutenu  la  mOme  politique  et  suivi  la  même  ligne 
de  conduite. 

En  face  de  Frédéric  et  de  bouis  XV,  se  dresse  la  vieille 
alliance  de  l'An^'^leterre,  de  l'Autricbe-Hongrie  et  des  Pro- 
vinces-Lnies,  un  peu  ébranlée  à  la  suite  des  discussions 
d'Aix-la-Chapelle  M  des  difficultés  relatives  à  l'exécution 
du  traité  des  Barrières. 

La  tradition  de  la  rivalité  séculaire  entre  l'Autriche  et 
la  France  parait  encore  inspirer  la  diplomatie  des  deux  sou- 
verains. Cependant,  le  cabinet  de  Vienne  fait,  depuis  quel- 
ques années,  des  tentatives  pour  se  rapprocher  de  celui  de 
Versailles,  et quoiquclc  langage  conciliant  tenu  par  M.  de 
Kaunit/  pendant  sun  onihiissade  de  Paris  n'eiU  reçu  qu'un 
accueil  despUisfniidsde  In  part  des  ministres  de  Louis  XV, 
il  y  a  lieu  de  supposer  que  rirapératrice  et  Fancien  envoyé, 
aujourd'hui  son  véritable  premier  ministre,  sont  beaucoup 
moins  hostiles  à  la  France  que  leurs  prédécesseurs.  Quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  pensée  secrète  de  Marie-Thérèse  et 
de  son  chancelier,  le  système  anglais  prévaut  encore  à 
Vienne,  où  il  est  chaudemnnt  soutenu  jinr  l'empereur  et 
par  la  mnjorité  du  conseil;  les  reprt'seutants  à  l'étranger 
de  l'Ang-leterre  et  de  l'Autriche  s'entendent  au  mieux  et 
travailb'ut  à  l'unisson. 

Les  Provinccs-Lnies,  déchues  de  leur  ancienne  grandeur, 
épuisées  par  la  dernière  puerre,  sont  peu  disposées  à  prê- 
ter à  la  Oande-Bretagne  un  concoui-s  qui  pourrait  les 
brouiller  avec  Iti  France.  Néanmoins,  vers  la  fin  de  175i, 
l'autorité  de  la  princesse  gouvernaulc,  veuve  du  prince 
d'Orange  et  fille  du  roi  tieorge,  est  prépondérante,  et  la 
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république  passe  encore  pour  la  tidèlc  amie  de  l'Ang:le- 
tcrrc. 

En  c]Dhoi*s  de  ces  groupes  bien  accusés,  les  antres  notions 
européennes  se  tiennent  dans  une  attitude  de  ueutralilé 
expec  tante. 

L'Espag^ne.  malgré  les  liens  de  parenté  (pu  existent  entre 
le  roi  Ferdinand  el  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon,  s'est 
rapprochée  depuis  quelque  temps  de  rAutriclic,  naguère 
snn  ennemie,  en  signant  avec  elle  el  avec  la  Sardaiu:ne 
le  traité  d'.Vrnnjuez,  par  lequel  les  parties  conirnctantes 
s'étaient  accordé  une  garantie  réciproque  de  leurs  posses- 
sions en  Italie.  La  disgrftce  d'Etiseftada,  chaud  partisan  de 
l'alliance  française,  et  le  crédit  grandissant  du  général 
\Vall(l).  ancien  ambassadeur  à  Londres,  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  les  sentiments  de  l'Espagne  à  l'égard  de 
TAngleterre.  La  reine  (2),  maltresse  absolue  du  cœur  et 
de  Pesprit  de  son  faible  époux,  est  d'accord  avec  les  mi- 
nistres, pour  rester  sur  la  réserve  el  pour  refuser  tout 
appui  à  la  branche  aînée  de  la  famille  royale. 

Au  nord  de  l'Europe,  la  Russie,  qui  avait  rompu  toutes 
relations  avec  les  rois  <le  IM-ussc  et  de  France,  conserve, 
au  contraire,  d'excellents  rapports  avec  l'Angleterre»  dont 
elle  apprécie  les  subsides,  et  vit  en  commerce  d  amitié 
élroilH  avec  VAutricbe-llongrie,  à  laquelle  la  ratinchent 
l'identité  de  la  politique  suivie  à  l'égard  de  la  Porte  Ot- 
tomane, el  le  sentiment  commun  de  haine  que  les  deux 
impératrices  ont  vouée  au  roi  de  Prusse.  La  population 
el  retendue  de  ses  l'Hais,  le  pouvoir  absolu  de  la  czarine, 
eussent  donne  îk  la  puissance  du  Nord  une  inlluence  plus 
grande  sur  les  événements  contemporains,  si  la  vei-Siitilitê 
paresseuse  d'Elisabeth,  la  mauvaise  orgaaisatinn  des  forces 


1.1)  DoQ  Ricanlo  Wail,  amlMUtadcur  eD  AtiKlelerrc,  puis  miaiftlre  d'ÉUI 
en  I7SÏ.  â  la  rmtri  de  CarvajAl. 

(r  MAria-Ilartiara,  intanie  tic  Portugal,  mariée  le  (B  janvier  1729  à  l'infainl 
ilun  hVriliuaQi],  roi  it'Ë!>|>a^ii«. 
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de  l'Empire,  le  délabrement  des  fmances,  la  corruptîuii 
de  radmtQÎsU'aiion.  n'avaient  pas  atténué  icflct  des  reso- 
lutions de  la  cour  de  Pétcrsbourg  et  compromis  les  résul- 
tats (pi'eUe  pouvait  tirer  de  ses  ressonrci^s.  Restushew,  le 
g:raml  chancelier,  dont  Taulorité  a  été  si  longtemps  su- 
prême auprès  de  sa  souveraine,  malg-ré  le  déclin  de  son 
prestige,  est  resté  directeur  de  la  politique  étrangère  de 
la  Kussie. 

La  Pologne,  sans  g-ouvcrnemenl  stable,  sans  argent  et 
sans  armée,  déchirée  par  les  factions  et  dominée  par  sa 
formidable  voisine,  est  déjà  en  pleine  décadence.  Quant 
aux  autres  cours  du  Nord,  la  Suède  et  le  Danemark,  elles 
se  rattachent  it  l'alliance  franco-prussienne;  mais  la  fai- 
blesse de  ce  dernier  État,  les  luttes  intestines  engagées 
entre  le  roi  de  Suède  et  le  sénat  du  royaume,  ont  fort 
amoindri  leur  action  sur  les  alfaires  du  continent. 

(Juoique  encore  maîtresse  des  provinces  danubiennes  et 
de  toutes  les  rives  seplentiionales  de  la  mer  Noire,  la  Porte 
a  perdu  la  puissance  d'expansion  qui  la  rendait  encore  si 
redoutable  au  di.v-septième  siècle.  La  bravoure  et  le  fana- 
tisme de  ses  troupes  ne  compensent  pas  l'infériorité  que 
leur  valent  Tindiscipline  des  soldats  et  l'insullisance  des 
chefs;  les  révolutions  constantes  de  palais,  la  vénrdiié  des 
grands  vizirs  qui  se  succtMent  au  pouvoir,  ont  enlevé  à  la 
|>olitique  ottomane  la  suite  dans  les  décisions,  indispensa- 
ble aux  relations  cxlérieures.  L'iniluence  française,  pré- 
pondérante à  Constiintiimple.  cherche  à  entretenir  les  sen- 
iiiMrîtits  de  rivalité  qui  existent  entre  la  Turquie  et  ses 
ennemis  naturels .  lAutriche  et  la  Uussie.  A  l'époque  qui 
nous  occujie,  la  Porte  pouvait  être  considérée  comme  Tal- 
\ièc  du  roi  très  chrétien. 

L'inspection  que  nous  venons  de  faire  de  l'échiquier 
européen,  tel  (pi'il  s**  présentait  au  milieu  du  di\-huilième 
siècle,  nous  pernit't(r;i  d'aborder  en  connaissance  de  cause 
le  récit  des  négociations  qui  transformèrent  peu  à  peu  en 
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guerre  générale  ce  qui  n'avait  ôtê,  au  début,  qu'un  conflit 
colonial  entre  la  France  et  l'Anglelerre. 

Dès  le  ïeodemain  de  la  pni\  d'Aix-la-ChapclIe,  Iîi  di- 
irersiié  des  vues  des  gouvernements,  sur  l'étendue  des 
territoires  soumis  à  leur  domination  en  Amérique,  éclata 
avec  la  dernière  évidence.  Si  l'on  était  d'accord  sur  le  prin- 
cipe de  la  remise  en  vigueur  des  conditions  dn  traité 
d'rtrecht,  on  était  bien  loin  de  s'entendre  sur  Tinterpré- 
lation  desnrticles  arrêtés  en  1713.  L'obscurité  du  texte, 
sans  grand  inconvénient  iV  cette  époque  reculée,  se  prétait 
mal  à  une  délimitation,  que  rendaient  tous  les  jours  plus 
nécessaire  les  progrès  de  la  colonisation  dans  les  posses- 
sions des  deux  couronnes. 

Nous  avons  raconté,  plus  haut,  les  incidents  survenus 
pendant  les  années  17V9  et  1750  en  Acadie,  à  la  rivière 
Saint-Jean,  la  Imie  de  Fuiidy  et  l'isthmi^dc  Chignccto.  Ce 
fut  n  celte  époque  que  les  cabinets  de  Versailles  et  de 
Saint-James  commencèrent  cette  interminable  suite  de 
plaintes  et  de  récriminations  qui  durera  ju5<|u'j\  la  rup- 
ture. Le  7  juin  1749,  M.  Durand,  chargé  d'all'aires  de 
France  k  Londres,  reçoit  du  duc  de  Bedford  une  note  sur 
les  revendications  de  son  gouvernement.  La  conversa- 
lion  diplomatique  s'engage;  le  ministre  objecte  A  notre 
envoyé  (t]  "  qu'il  n'espérait  pas  qu'on  put  trouver  aucun 
expédient  pour  concilier  nos  piT'tentions  respectives;  il 
a  ajouté  qu'il  regardait  ce  sujet  comme  étant  de  la  pins 
grande  inqiortance  ». 

Quelques  jours  après  cet  échange  de  vues,  qui  ne  pré- 
sageait rien  de  bon  pour  l'entente  désirée,  le  nouvel  am- 
bassadeur de  Louis  \V,  le  marquis  de  Mirrpoix  -il ,  ar- 
rive A  Londres,  muni  d'un  long  mémoire  sur  les  demandes 
françaises,  et  armé  d'instructions  sur  l'attitude  A  pren- 

(I)  Durand  au  mînislre.  13  juillet  n\9.  Archires  des  AtFnircs  Êlrangï'i». 
fij  Jlniitiin-i'liai'les-PJt'rri!  tic  LeiU,  muniitisile  Mirepoix,  ikulenint-gén^- 
ral  en  tlW,  avait  clc  minUlre  à  Vienne  en  17:17, 
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tire  vis-à-vis  de  la  cour  aupi-t-sde  laquelle  il  est  nccrédilé. 

M.  de  Mirepoix  fut  bien  reçu  en  Angleterre.  Il  rend 
compte  de  ses  impressions  dans  des  termes  où  perce  un 
élûnnement  quelque  peu  naïf  (1)  :  •<  Ce  public  n'est  pas 
ro^e  et  mal  accueillaDt,  comme  on  nous  le  dépeint  en 
France;  froid,  timide  et  naturelloment  mt^'Iancolique,  Ton 
n'y  éprouve  point  ici  les  rai^mes  empressements  que  don- 
nent nos  Français  avec  ctiaieur,  mais  chacun  s'y  tient  dans 
sa  place  avec  la  déférence  requise,  selon  leurs  façons, 
pour  ceux  qui  leur  sont  supérieurs.  »>  Il  est  extrt'mement 
frappé  de  Topulence  du  pays  :  «  Tout  ce  que  je  découvre 
journellement  ne  fait  que  m'y  confirmer;  il  me  parait. 
quunl  il  présent,  que,  malgré  le  passé,  il  y  reste  de  furieu- 
ses ressources.  >• 

Au  lien  de  profiter  des  dispositions  favorables  ducs  à  la 
paix  si  récemment  conclue,  pour  essayer  de  termiurrles 
ditTcrend-s  par  des  n«i?oci.itions  immédiates  et  directes,  les 
»leux  cours  conviurent,  eu  novembre  1749,  de  confier 
l'examen  des  litiges  ft  une  commission  spéciale,  dans  la- 
quelli'  furent  appelés  A  .siéger,  d'une  proi  M.  Shirley,  gou- 
verneur du  Massachusetts,  cl  M.  Mildmuy  comuif  représen- 
tants de  i'.Vngleterrc,  ctde  Tuutrc M.  de  la  fiallissonnière, 
relevé  à  cet  effet  de  ses  fonctionsau  Canada,  et  M.  Silhouette 
comme  délégués  français.  M.  Shirley  fut  bientôt  remplacé 
par  M.  de  Kuvigny  de  Cosne,  secrétaire  du  comte  d'Al-j 
bonnarle,  ambassadeur  d'.Xngleterre  à  Paris. 

La  commission  des  limites  commença  ses  opérations  en 
1750,  et  les  poursuivit  jusqu'au  moment  m^me  de  la  rup- 
ture, en  juillet  1755  (2).  Chargés  de  fixer  les  frontières  en 
Amérique,  de  trancUt-r  la  question  de  I;i  propriété  des  Iles 
de  Saint-Vincent,  Tabago  et  Sainte-Lucie,  de  juger  les 
réclamations  présentées  par  la  France  au  sujet  des  prises 

(I)  llirf>poii  A  PuysJQuIx,  IQ  loAt  I7i9. 
(.!)  l.e  dcrnk'r  méfiwire  remis  par  Ic5  commissaires  français  porte  la  date 
du  18  Juillet  l'hh. 
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faîtes  par  la  marine  anglaise  avant  la  déclaration  do  la 
dcrni(>re  gruerrc,  les  commissaires,  iiial^ix^  leur  comp*'*tcncn 
réclk',  ne  purent  aboutir  i  nucune  décision  sur  aucun 
des  points  contestes.  Discussions  inlerniinables  sur  Icufs 
pouvoirs,  échange  de  longs  mémoires  dans  lesquels  chacun 
cherche,  en  Icrmos  souvent  acerhes,  k  convaincre  son 
advei-sairc  de  la  justice  de  ses  piétentinns  et  à  dëmoulrer 
le  peu  de  fondement  des  contre-propositions  qu'on  lui 
oppose,  incidents  de  procédure  entraînant  des  interrup- 
tions de  plusieurs  mois  dans  les  séances  :  toiles  sont  les  ca- 
ractéristiques de  travaux  dont  l'inefficacité,  au  point  de 
vue  intcnialional,  était  compensée  par  le  charme  des  rela- 
tions personnelles  et  par  les  agréments  du  séjour  de  Paris. 
l'n  soûl  evcmple  fera  ressortir  les  difficuliés  et  la  lenteur 
de  la  marche  suivie  :  la  plus  grande  partie  de  l'année 
1753  fut  ffaspillée,  par  suite  du  refus  d'accepter  la  commu- 
nication de  pitVcs  non  traduites  de  i'anj^lais.  Les  Franrais, 
surpris  et  blessés  de  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  man- 
quement aux  traditions  diplomatiques,  en  réfèrent  au  mi- 
nistre; M.  de  Saint-Conlesl,  secrétaire  d'État  aux  Aifaircs 
Étranij'ércs,  donne  l'ordre  de  renvoyer  la  note  et  d'en 
demander  une  qui  fût  conçue  en  fran^-ais,  «  ainsi  que  l'a- 
vaient été  les  premiers  mémoires  sur  cette  matière  »,  Lord 
Holdcrnesse,  secrétaire  d'État  anglais,  déclare  à  notre 
ambassadeur  que  la  traduction  des  documents  expose  à  des 
erreurs,  et  entraîne  des  pertes  de  temps;  d'ailleurs,  «  M.  de 
Silhouette,  l'un  des  membres,  possède  leur  langue  comme 
r\njkdais  le  mieux  instruit  ».  Le  ministre  français  insiste, 
enfin,  après  deux  mois  de  débats,  le  gouvernement  an- 
glais ro|>ousse  le  français  comme  langue  unique,  et  offre, 
à  titre  de  compromis,  l'usajU'^e  d'une  langue  neutre.  Le  dé- 
partement parait  peu  goûter  cette  idée;  sur  l'avis  de 
M.  de  Mircpoix,  qui  no  veut  pas  prolonger  l'incitlent ,  M.  de 
Sainl-Conlest  cède  d'assez  mauvaise  grAce,  et  les  délégués 
reprennent  leui*s  conférences. 
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nés  cette  époque,  le  cabinet  anglais  ne  fondait  pas  grand 
espoir  dans  le  résultat  des  délibérations  de  la  commission 
des  limites.  Dans  le  cours  de  l'année  1732,  Newcastle  sug- 
gère à  notre  ambassadeur  la  nécessité  d'une  négociation  de 
cour  à  cour,  qui  serait  conliée  A  lord  Albermarle  et  aux 
ministres  de  Versailles.  En  1753,  ïloldornesse  l'evient  sur 
cette  proposition;  M.  de  Mirepoix  (Ij^en  la  transmettant. 
Tait  valoir  que  «  le  roi  d'Angleterre  est  encore  plus  per- 
suadé de  l'inutilité  des  travaux  de  nos  commissaires,  parce 
que  c'est  lui  qui,  sur  sa  liste  civile,  est  charité  de  pîiyerle 
sidaire  des  membres  anglais,  et  qn'il  voudrait  fort  épar- 
gner cette  dépense  ».  M.  de  Saint-Contest  et  son  succes- 
seiir,  M.  de  Houille,  restent  sourds  i  cet  appel,  et  réchan^re 
des  notes  et  mémoires  continue  jusqu'à  la  fin. 

Cependant,  la  diplomatie  ne  resta  pas  inoccupée.  Dès 
l'année  1750,  les  agissements  des  Français  en  Acadie» 
les  efloris  de  l'abbé  Le  boufrcj  pour  encourager  et  provo- 
quer l'émigration  des  habitants  français  de  la  Nouvelle- 
Ecosse,  donnèrent  lieu  A  des  remontrances  de  l'ainbassa-. 
deur  anglais,  auxquelles  M.  de  Puysioulx,  alors  aux  Affaires 
l-^trangères,  répondît  par  des  plaintes  sur  la  conduite 
du  gr.uvcrneur  Coniwailis,  et  sur  l'expédition  de  son  su- 
bordouné  LawieiiCL*  dans  la  région  de  l'isthme  de  Chi- 
gnecto.  En  janvier  1751,  il  fut  convenu  que  les  deux 
codi-s  prescriraient  à  leurs  officiers  de  cesser  les  voies  de 
fait  et  de  conserver  les  positions  respectives  en  attendant  la 
solution  (léJnnEive.  L'arrangement  fut  exécuté  et  la  tran- 
quillité Euaintenue  en  Acadie  jusqu'au  printemps  de  1755. 

Cet  accord  paciliquc  était  évidemment  di\  au  crédit  dont 
le  représentant  du  roi  George  jouissait  auprès  de  son  gou- 
vernement, et  de  la  cour  où  il  éliiit  accrédité.  Résidant 
depuis  plusieurs  années  en  France,  très  assidu  auprès  de 
M""'  de  Pompadour  et  très  apprécié  du   roi,  Albermarle 


fl)  llirepoix  aa  ministre,  10  dftembre  1753. 
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était  plus  à  raèmc  que  personue  par  son  caractère,  sa 
bouue  humcnr,  ses  l'elatioiis,  de  rtiussir  dans  des  négo- 
ciations que  rendaient  de  jour  en  jour  plus  épineuses  les 
incidents  sur\'eaus  sur  les  hords  de  rohio,*  la  méfiance 
rpL'iproque  des  deux  fctats,  et  l'an^iour-propre  national  de 
plus  en  plus  excité. 

A  ces  causes  morales,  vcQait  s'ajouter  la  difficulté  de 
faire  accepter  par  M.  de  Saint-Conlest,  dont  l'état  de 
santé  aggravait  la  susceptibilité  naturelle,  le  ton  des 
notes  anglaises,  qu'une  traduction  trop  littérale  rendait 
aussi  raides  dans  la  forme  qu'elles  étaient  dures  dans  le 
fond,  'i  Les  ministres  anglais,  écrit  Mircpoix  (l'i,  s'ex- 
priment assez  mal  dans  notre  langue,  el  M.  de  Pelliam 
encoi'e  plus  mal  que  les  autres;  et  il  faut  plus  peser  sur 
l'esprit  de  ce  qu'ils  veulent  dire  que  sur  leurs  expres- 
sions, et  je  leur  ddis  la  justice  que,  dans  toutes  les  oc- 
casionSr  ils  m'ont  témoigné  la  plus  scrupuleuse  attention, 
pour  ne  pas  s'écarter  de  la  considération  qu'ils  doivent  ù 
notre  cour  et  de  leur  respect  pour  Sa  Majesté.  >»  M,  de 
Saint-Contest  n'admet  pas  les  circonstances  atténuantes 
plaidées  par  son  envoyé,  u  S'il  arrivait,  réplique-t-il  (2), 
que  les  ministres  anglais  vous  renouvelassent  les  propos 
iudéceuts  qu'ils  vous  ont  tenus,  vous  voudrez  bien  leur 
Irépondre  que  vous  ne  pouvez  pas  vous  fier  à  votre  mé- 
moire sur  des  objets  aussi  graves,  et  que  vous  les  prier  de 
vous  les  donner  par  écrit,  s'ils  veulent  que  nous  en  soyons 
informés;  alors  la  réflexion  les  ramènera  peut-être  aux 
sentiments  que  la  justice  et  la  suite  de  nos  bons  procédés 
doivent  leur  inspirer;  ou  ,  s'il  en  est  aulrement,  vous  serez 
délivré  de  l'embarras  do  fixer  le  sens  de  leurs  propos,  et 
nous  nous  trouverons  en  état  de  proportionner  notre  ton 
à  celui  qu'ils  auront  pris.  » 


(1}  Hirepolx  à  S^inl-Gonlest.  le  17  d^embre  17&3. 
(SI  Le  inlnUlre  Â  Ulrepolx,  2%  jinvier  iTS't. 
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Un  correspondance  d'Albermftrle  avec  lord  Holdernpsse 
et  sir  Thomas  Hobinsnn,  qui  reinplirent  successivement 
pendant  le  premier  semestre  de  1751  le  poste  de  secrétaire 
d'État  au  déjiarlemcnt  des  Affaires  Ktraogtyrcs  du  Sucf,  ne 
contient  aucune  noto  d'iilarrae.  L'ambassadeur  anglais  en- 
tretient son  ^gouvernement  d'un  canal  ouvert  au  p<»rt  de 
Dunkcrque,  explique  que  cette  construction  d'un  caractère 
purement  commercial  n'a  aucun  rapport  avec  les  fortifica- 
tions dont  riiitcrdiclion  avait  et/-  inaiiitouue  jiar  la  puis 
d'Aix-la-Chapelle,  et  obtient  pout*  les  délégués  anglais  la 
permission  de  visiter  offici  nu  sèment  les  travaux.  II  com- 
munique les  rcnseijjnements  les  plus  circoustancics  sur 
1  étal  des  armements  fraiu;ais,  sur  les  influences  de  l'en- 
tourage du  roi .  sur  les  dispositions  des  cours  étrangères 
représentées  à  Paris;  quant  i\  ses  rapports  avec  M.  de 
Saint-Contest  il  les  dépeint  comme  empreints  de  la  plus 
grande  coïdialité. 

Ce  fut  !iu  cominencenifint  de  juillet  f75V  cpi'arrivèrent 
à  tendres  les  nouvelles  des  premières  hostilités  en  Améri- 
que :  «  Il  s'est  répandu  ici,  écrit  notre  ambassadeur  (1) , 
une  nouvelle  qui  a  fait  une  assez  grande  fermentation 
parmi  les  négociants.  Nos  gexis  du  Canada  s'étaient  em- 
parés d'un  fort  sur  les  frontières  de  la  Virginie,  dont  ils 
avaient  chassé  les  Anglais...  Quoique  j'aie  eu  l'occasion  de 
voir  les  minisires,  aucun  d'eux  ne  m'en  a  parlé.  »  Hassuré 
sans  doute  par  leur  silence,  le  duc  (â)  de  Mirepoix  profita 
du  coDgc  qui  lui  avait  été  accordé  et  quitta  Londres  le  25  juil- 
let, laissant  son  secrétaire  M.  Boutet  pour  le  remplacer 
comme  chargé  d'affaires. 

Pendant  l'absence  de  l'envoyé,  qui  dura  jusqu'à  la  lia 
de  l'année,  la  causerie  diplomatique  continue  à  Versail- 
les, A  Compiègnc  et  à  Fontainebleau.  Albermarle  annonce 


(1)  Mirepoix  k  SalaL-Cooltisl.  i"^  Juillet  17^4. 
(2}  M.  de  Htrcpolx  âvùt  ^l«  crée  iluc  eo  I7&1. 
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la  mort  de  Suint^Contesl  et  son  remplacement  par  M.  de 
Houille.  t(  Personne  n'avait  songré  à  lui,  écrit-il  (I);  il  a 
clé  choisi  pur  le  roi,  c'est  un  homme  foii  intègre  cl  tout 
•i  fait  favorable  nu  umintien  de  la  paix.  »  u  On  ne  fait 
pas  grand  cas  ile  la  capariti'  de  Rouillé  (2)  »,  maiide-t-il 
k  Ncwcttstle,  qui  le  questionne  sur  les  chanirenienls  ap- 
portés au  ministère,  <»  et  on  déteste  la  morgue  de  Ma- 
cliauli  (3).  A  prupos  de  l'échange  de  portefeuilles,  on  dit 
en  plaisantant  que  comme  les  affaires  de  la  Marine  ont 
toujours  été  étrangères  au  petit  Rouillé.  le  roi  avait  bien 
fait  de  le  mettre  à  la  tète  de8  Affaires  Étrangères.  Quant 
au  garde  des  sceaux,  qu'il  était  devenu  enragé  de  la  mor- 
sure du  clergé  et  que  le  roi  l'avait  envoyé  à  la  mer  pour 
se  gnérir.  » 

Dans  les  lettres  d'Albermarle,  nous  trouvons  des  détails 
qui  établissent  l'aflabilité  des  relations  que  le  chef  du  mi- 
nistère anglais  entretenait  à  Versailles. 

Newcasile  se  met  en  frais  pour  faire  sa  cour  à  la  mar- 
quise de  Pompadour  (  Vi  :  ••  Le  roi  (George  II;  est  enchaoté 
4le  votre  récit  de  la  niaiiit>re  dont  M"'  de  Pompudour  s'ex- 
prime à  l'égard  des  compliments  de  condoléance  (5)  que 
Sa  Majesté  lui  a  fait  parvenir...  elle  a  eu  la  condescen- 
dance de  m'envoycr  le  plus  joli  cadeau  imaginable;  toutes 
nos  cervelles  et  tontes  niis  mains  travaillent  à  lui  adresser 
quelque  chose  de  convenable  eu  retour,  i»  Quelques  jours 
après.  Albermarle  est  chargé  de  lui  remettre  une  boite 
d'ananas.  Il  trouve  sans  doute  le  cadeau  un  peu  mince  : 
«  1^  grande  dame,  écrit-il  (6J  au  premier  ministre,  aime 


|l;  Albermorle  a  Rohinâou ,  le  3i}  Juillet  I75i.  Xewcastle  papêts.  Hritisk 
HiMeuM. 

12 1  Albermarle  &  Newca^tle,  le  U  août  17M. 

{A)  Notniiiê  K^rde  Ui^  sceaux  et  cItarMé  par  iDlérim  Je  la  Marine. 

{ij  Nencn^LIr  ii  Albemiarle,  le  1*'  noùl  1734. 

(S)  A  I  occas'uin  de  la  mort  «If  hd  ûlle. 

(«I  AltiennarlcàNewcasUe.  Privale,  le  il  septembre  !75i.  Neweastle  Paptrs. 
Bntùh  iVweunt. 
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beaucoup  les  oiseaux  et  les  aoimaux  des  Indes:  si  vous 
pouviez  lui  envoyer  des  daims,  dos  antilopes  ou  des  faisans, 
je  suis  s\\r  que  cela  lui  ferait  plus  de  plaisir  que  toute  autre 
chose,  n  lin  peu  plus  tard,  c'estMirepoîx,  alors  à  Compièf^ae, 
qui  est  prié  de  transmettre  les  compliments  de  XewcasUe. 
i«  Nous  avons  poiVté,  écrit  ce  dernier  (1),  les  dilTércntes 
csp(>cc.sde  liqueurs  qu'elle  m'a  fait  l'iionneur  de  ra'envoyer; 
elles  sont  toutes  excellentes,  mais  il  nous  a  paru  (jue  celles 
de  l'huile  de  Vénus  et  de  la  fleur  d'orange  mentent  la  pré- 
férence... Connaissant  comme  vous  faites,  .^lonsieur,  mes 
sentiments  pour  >l°"  de  Pompadour,  je  me  flatte  que  vous 
voudrez  bien  lui  témoigner  combien  je  m'estime  heureux 
en  me  trouv:iul  honoré  de  ses  ordres,  et  l'assurer  qu'elle 
n'a  pas,  en  France  même,  un  serviteur  qui  luî  soit  plus 
dévoué  que  moi.  " 

Cet  échange  de  présents,  de  phrases  aimables,  les  com- 
mandes do  vins  français,  «  d'une  barrique  de  Champa- 
gne, "  les  bouteilles  n'étant  pas  admises  à  la  douane  an- 
glaise, les  billets  adressés  i\  l'umbassadcur  à  propos  d'un 
cuisinier  français  qu'il  fHllait  chercher  de  préférence 
i<  chez  la  Robe  (2)  et  la  Finance,  où.  Ton  trouve  des  sqjeis 
plus  distingués  que  chez  les  gens  qualïtiés  »  parce  qu'ils 
payent  mieux,  les  félicitations  que  Neucastle  fait  pjirvenir 
à  M.  de  Séchelles  à  l'occasion  de  sa  nomination  comme  mi- 
nistre ,  toutes  les  politesses  et  galanteries  de  l'homme 
d'Étal  anglais  n'empï^chèrent  pas  les  différends  entre  les 
deux  cours  de  s'aggraver  pendant  le  second  semestre 
de  1754. 

be  20  aoiU,  Albermnrlo  rend  compte  de  la  communi- 
cation que  Houille  lui  a  faite  de  la  dépêche  du  gouverneur 
Duquesne,  relatant rincident  Jumonville.  Le  18  septembre, 
le  ministre  français  lui  parle  de  la  capitulation  du  fort  de 


(1)  Newcaslle  k  Uircpoii,  le  7  iioTcmbre  1754. 
(I)  Alberroarle  A  .fcwcjutle,  le  23  octobre  17M. 
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Nécessité,  qu'Albcrmarli!  avait  apprise ^  de  son  côté,  par 
une  lettre  ôe  Newcastle.  «  Toute  l'Amérique  du  Nnrd 
sera  perdue,  lui  avait  écrit  (1)  son  chef,  si  nous  tolérons 
des  procédés  pareils;  il  n'y  a  pas  de  guerre  qui  serait  pire 
pour  notre  pays  que  de  supporter  des  faits  semblables. 
La  vérité  est  que  les  Français  réclament  la  possession  de 
toute  l'Amérique  du  Nord,  excepté  la  lisière  du  littoral, 
dans  laquelle  ils  voudraient  resserrer  toutes  nos  colonies, 
et  de  laquplle  ils  pourrotit  nous  chasser  quand  ils  le  vou- 
dront, ou  quand  il  y  aura  une  guerre  déclarée;  mais  c'est 
ce  que  nous  ne  pouvons  ni  ne  voulons  soutTrir,  et  j'ospére 
que  nous  allons  prendre  d'urgence  des  mesures  {et  nous 
en  avons  déjA  prisj ,  cpjî  mettront  h  l'avenir  la  charge  et 
les  plaintes  à  leur  compte.  Mirepoix  a  toujours  tenu  un 
langage  raisonnable  sur  ces  alTaires,  et  je  lui  ai  dît,  lors  de 
son  départ,  qu'il  ferait  bien  d'insinuer  que,  puisque  le  lui 
de  France  est  péellement  pour  la  paix,  ils  feraient  bien 
d'empêcher  leui's  officiers,  aux  Indes  Occidentales  et  dans 
les  postes  éloignés,  d'agir  de  façon  à  contrarier  les  inten- 
tions pacifiques  du  roi,  »  Faisant  allusion  aux  travaux  de 
la  commission,  il  ajout<!  :  »  J'en  ai  assez  des  commissaires, 
mais  je  ne  sais  pas  comment  m'en  débarrasser;  Je  suis  sûr 
qu'ils  ne  servircmt  ;'i  rien,  et  J'espère  que  nous  ne  nous 
laisserons  pas  amuser  par  leurs  conférences  au  point  de 
suspendre  ou  d'ajourner  les  résolulious  que  nous  devons 
prendre,  pour  nous  défendre  ou  pour  recouvrer  les  pos- 
sessions (jne  nous  avons  perdues.  » 

Sir  Thomas  Uobinson  s*exprime  dans  le  même  esprit  : 
pour  arriver  A  une  entente,  il  est  indispensable  que  les 
Français  évacuent  leurs  forts  d'Acadie  et  de  la  région  de 
l'Ohio.  «  Comme  la  conduite  des  Français  dans  l'Amé- 
rique, continue-t-il  (2),  impose  A  Sa  Majesté  l'impérieuse 


U)  NcwcuUe  à  Allienuarle,  le  5  sepiembre  t7a4. 
(2)  Robinson  à  Alb«rmarlc,  W  t7  scptcinbre  17M. 
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obligation  <lc  prendre  les  mesures  qu'elle  jugera  néces- 
saires pour  la  protection  du  coriimerce  de  ses  sujets,  pour 
la  défense  des  possessions  de  sa  couronne,  exposée  aux 
iittaques  ouvertes  dirigées  contre  elle,  Sa  Majesté  ne  croit 
pas  utile  de  vous  envoyer  dt-s  instructions  à  ce  sujet; 
mais  vous  pouvez,  comme  de  vous-même,  saisir  l'occa- 
sion de  parler  à  M.  Rouillé  dans  te  sens  de  ma  lettre...  Car 
je  puis  assurer  Votre  Elxccllence,  confidentiellement,  que 
Sa  Majesté  ne  se  laissera  pus  tromper  par  des  né^'ociations 
ou  par  le  renvoi  k  une  commission  de  pi-étentions  sans 
fondement,  alors  que  les  Franrais  occupent  des  territoires 
appartenant  iV  la  couronne  de  Grande-Kretagne.  ou  en- 
gagent les  tiostilités  comme  ils  le  (ont  en  ce  moment  en 
Amérique.  » 

Le  3  octobre,  Kobinson  annonce  A  Alljcrmarle  la  décision 
prise  par  la  cour  de  Londres  de  faire  partir  pour  r.Xméri- 
que  le  général  Hradilock  avec  des  renforfs.  De  sou  c6té, 
Ncwcastle,  revenu  à  des  seuliments  plus  calmes,  regrette 
le  bruit  fait  sur  IV'xpédition  [u-ojetéc  :  (■•  l*n  avis  (1)  des  plus 
mal  avisés  du  miuistèie de  la  guerre,  mandc-t-il  à  l'am- 
bassadeur, a  mis  le  feu  h  tous  les  ministres  étrangers,  leur 
a  fait  croire  que  nous  allons  commencer  la  guerre,  ce  qui, 
je  l'espère,  est  bien  loin  de  notre  pensée.  Il  faut  supj»oser 
que  les  Français  s'alarmeront,  et  j'avoue  que  je  ne  serai 
pas  surpris  s'ils  font  une  déclaration  un  peu  forte,  et  alors 
nous  s<'rons  engagés  pour  (oui  de  bon.  t^ 

Après  avoir  rappelé  les  usurpations  françaises,  il 
ajoute  :  <•  Et  cependant  si  nous  essayons  de  nous  défendre 
contre  d'autres  cmpitHements,  ou  si  nous  tentons  de  re- 
prendre nuire  territoire,  c'est  nous  qui  aurons  commence 
la  guerre.  Mais  quel  que  soit  l'agresseur,  ce  sera  le  mal- 
beur  le  plus  grand  pour  le  pays  si  la  guerre  commence; 
c'est  pourquoi  il  faudrait  tout  faire  pour  rerapécher,  sans 


(1)  NewrasUe  A  Albcruiarli? ,  le  10  octolire  l'M. 
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entraver  cependant  les  mesures  pour  nous  couvrir  contre 
leurs  attaques  en  Ainéri<{ue.  Personne  ne  peut  obtenir  ce 
fcsultiit  mieux  que  vous,  et  j'esp<>re  que  vous  pourrez,  en 
parlant  en  votre  propre  nom,  dépeindre  nos  préparatifs 
nécessaires  de  défense,  de  telle  façon  que  les  ministres 
français  n'oseront  pjis  s'en  plaindre...  La  marquise  et  Mi- 
repoix  peuvent  être  fort  ulil«s.  Excusez-moi  de  m'nxprimer 
si  librement;  mais  nous  sommes  au  bord  d'un  précipice. 
et  je  suis  convaincu  que  vous  nous  aiderez  à  en  sortir,  si 
vous  le  pouvez.  » 

A  l'arrivée  de  ces  dépêches.  Albermarle  se  rend  A  l'au- 
dience de  Rouille  (1).  qui  l'inlerro^e  sur  l'expédition  Brad- 
dock;  il  réplique  qu'il  n'a  jkis  d'imlications  h  ce  sujet, 
mais  que,  d'après  son  opinion  particulière,  les  armen»enLs 
anglais  se  justifiaient  et  s'expliquaient  par  les  procédés  des 
Français,  dont  on  avait  été  d'nulant  plus  surpris,  qu'ils 
avaient  eu  lieu  en  pleine  paix  et  sans  être  pi*écédés  d'au- 
cune observation  ou  représentation.  Le  ministre  français 
ne  lui  répond  que  d'une  façon  évasive  et  ne  lui  parait 
pas  aussi  impressionné  par  les  mesures  du  cabinet  an- 
glais, qu'il  l'aurait  ima^nné.  Quelques  joui-s  après,  nouvelle 
discussion  entre  Albermarle  et  I\ouillé  (3}  ;  on  échange,  les 
.mêmes  récriminalious.  L'envoyé  du  roi  George  termine 
son  récit  en  dis^mt  :  ••  Ce  fut  la  fin  de  notre  conversation 
qui,  de  pai-t  et  d'autre,  ne  fut  qu'historique  {sic)  ;  ni  l'un  ni 
l'autre  n'a  prétendu  parler  d'après  les  instructions  re- 
çues. »»  Dans  une  autre  lettre  (3),  l'ambussadeur  se  plaint 
de  Mirepoix,  qui  l'évite  et  qui  parait  vouloir  relarder  le  plus 
possible  son  retour  à  Londres.  Newcastle  continue  à  s'in- 
quiéter i4)  :  •<  Je  n'aime  pas  rospecl  des  affaires  ni  les  re- 
tards de  Mirepoix.  Pour  l'amour  de  Dieu,  empêchez  une 


(I)  AltH-riiiarle  à  Robiii-Stirr,  le  IS  oclohri!  17M. 
(1]  Altii'riiiarlo  ik  RobiiLsou  .  [e  23  octolire  \7hi. 

(3)  Albcrroarlo  a  Nrwf-aisllc ,  le  30  octobre  I7ôi. 

(4)  N««casUe  é.  Albcnnarle,  le  7  novirmbic  I7M. 
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ijucrelle  si  vous  le  pouvez.  Il  faut  que  nous  nous  fassions 
justice  en  Amérique;  ce  sont  eux  qui  sont  les  agresseurs... 
Quand  nous  aurons  rétabli  nos  affaires  en  Amérique,  nous 
pourrons  aboutir  h  une  entente  raisonnable  sur  le  tout,  et 
cette  solution,  la  France  devrait  la  rechercher  aussi  bien 
que  noii!i.  M 

Kc  i7  novembre,  Albermarlt^  relate  (1)  une  nouvelle 
conversation  ••  historique  »  avec  Rouillé;  au  ministre  qui 
lui  demande  s'il  n'y  avait  aucun  moyen  de  régler  le  litige  , 
à  ramiable,  il  prend  sur  lui  de  sug-gérer  la  retraite  des  trou- 
pes françaises  derrière  lObio  et  l'évacuation  par  elles  de  la 
rive  anp^Iaise  de  ce  fleuve.  Cela  fait,  rAni,'"leterre  serait  prête 
à  accueillir  les  gnefs  et  à  examiner  les  prétentions  du  ca- 
binet de  Vei*s;nnes.  Rouillé  i-épond  <|u'une  retraite  pareille 
serait  à  la  fois  une  défaillance  et  l'abandon  des  droits  terri- 
toriaux de  la  couronne  ;  et  après  une  longue  discussion  sur 
les  titres  des  deux  puissances,  ajoute  :  "  Je  suis  fâché  de 
tout  ceci ,  car  je  prévois  que  nous  serons  obligés  d'envoyer 
aussi  du  monde  en  Amérique  (il).  »  Quant  à  la  solution  dé- 
finitive, le  ministre  s'en  réfère  à  la  fameuse  commission 
des  limites  et  exprime  l'espoir  qu'elle  saura  activer  ses 
travaux. 

Des  entretiens  diplomatiques,  dans  lesquels  aucun  des 
interlocuteurs  n'était  autorisé  k  formuler  une  réclamation 
ou  une  proposition  précise,  ne  pouvaient  avoir  d'autre 
résultat  que  d'eriveninter  le  débat  et  rendre  les  concessions 
de  part  et  d'autre  plus  difiiciles.  Les  deux  frouvernements, 
se  cantonnant  dans  leurs  droits,  entendaient  obtenir  satis- 
faction d'abord  et  s'expliquer  ensuite.  Peut-ffti'e  croyaient- 
ils  que  les  choses  se  passeraient  en  Amérique  comme 
aux  Indes  Orientales ,  où  les  hostilités  se  ]>oursuivaient 
depuis  loni:teriipH  entre  les  Compagnies  rivales  sans  que 

(1)  Alb«rToarlc  A  RoI>jds«ii,  le  27  noTembre  17&4. 
(I)  L"oMtrf  du  roi  d  arinrr  une  escadre  pour  l'Amérique  ne  fut  donné  qu'à  ' 
la  date  du  3  janvkr  17ôj. 
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cet  état  de  choses  afTcctftt  les  lions  rapports  en  Europe. 
Ouoi  qu'il  en  fiU,  aucun  eJfort  sérieux  ne  vint  arr^^ler  le 
cours  des  événements;  les  préparatifs  de  guerre  reprirent 
de  plus  belle,  la  commission  des  limites  continua  son 
échange  de  pièces  et  de  documents,  les  conversations  de 
Huuitlé  avec  Albcrmnrlc  se  maintinrent  sur  le  môme  ton 
et  ne  furent  inltTrompues  que  par  la  mort  ««ubite  de  l'ani- 
bas&adeup,  décédé  h  Paris  le  22  décembre,  à  la  suite  d'une 
attaque  d'apoplexie. 

Lord  AlbermarLe,  très  répandu  dans  la  liante  société 
française,  très  bien  en  cour,  fut  regretté  à  l'aris.  «  Le  roi 
d'Angleterre  a  fait  une  grande  perte  et  moi  aussi!  »  s'écria 
Louis  XV  en  upprcnaut  la  nouvelle.  A  en  juger  cependant 
pur  la  correspondance  échangée  avec  sir  Thomas  Kobiu- 
son,  son  chef  immédiat,  et  le  duc  de  Xewcastle,  son  ami 
particulier,  l'etivoyé  anglais  ne  parait  pas  avoir  eu  d'ini- 
tiative; il  abonde  génêndcment  dans  le  sens  de  ses  cor- 
respondants el  donne  une  entière  approbation  à  leurs 
raisonnements.  Il  est  fort  douteux  qu'il  eût  pu  empêcher 
le  conflit. 

(Cependant,  le  cabinet  français  commence  à  son  tour  à 
éprouver  des  inquiétudes  sur  l'issue  des  contestations.  Le 
message  que  le  roi  George  avait  adressé  au  l'arlemeut,  à 
l'occasion  de  la  session  d'automne,  contenait  un  passage 
dons  lequel,  après  avoir  fait  allusion  aux  démêlés  d'Améri- 
que, il  manifestait  Tintention  de  défendre  les  di-oits  de  sa 
couronne.  \  ce  l.iiigage  d'allure  belliqueuse,  h  l'annonce 
de  l'expédition  Itraddock,  on  se  décida  à  riposter  par  l'ar- 
mement d'une  escadre  et  par  l'envoi  de  renforts  au  Ca- 
nada. Quant  aux  négociations  suspcD<liies,  on  les  reprit 
i\  Londres,  et  k  cet  effet  le  duc  de  Mirc(>oi\  rejoignit  son 
poste  dans  les  premiers  jours  de  janvier  1755,  muni  d'ins- 
tructions presque  aussi  volumineuses  que  celles  qu'il  avait 
reçues  au  <lébut  de  son  ambassade. 

Arrêtons  un  instant  l'analyse  quelque  peu  fastidieuse  des 
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incidents  diplomatiques  pour  esquisser  la  physionomie  dea  < 
principnu.v  acteurs  de  la  pièce. 

Dans  Ifi  coui-s  d«  ce  récil,  nous  aurons  trop  souvent  à  re- 
venir sur  le  roi  Louis  W  et  sur  la  marquise  <le  Pompudour, 
pour  qu'il  soit  nécessaire  de  relracerdes  portraits  si  connus. 
11  y  a  tout  lieu  de  croire  que  le  roi  el  sa  maîtresse  exer- 
cèrent une  action  considt^'ralilesur  la  conduite  de  l'afTaire. 
A  côté  des  dépêches  oflicielles,  dont  la  collection  existe 
tout  entière  dans  les  archives  du  quai  d'Orsay,  il  y  eut,  k 
n'en  pas  douttT,  échange  continuel  de  lellres  entre  le  cabi- 
net du  roi  ou  la  favorite  d'une  part,  et  la  téfration  de  l'au- 
tre. Celle  correspondance,  donl  il  tic  resie  p]us  trace,  el  qui 
passa  trèï*  probablement  par  le  cHual  de  iM"'°  do  Mirepoix, 
amie  intime  de  la  marquise,  influa  beaucoup  sur  le  ton  et 
le  lang-age  du  négociateur  français,  et  explique  les  contra- 
dictions et  les  hésitations  que  nous  aurons  à  sig:na]er. 

Contre  cette  intervention  occulte,  le  ministre  responsable 
èlait  impuissant  A  lutter;  mal  préparé  par  sa  carrière  ad- 
ministr.itive  pour  les  lourdes  fonctions  auxijuelh'S  il  venait 
d'être  appelé,  trop  Agé  pour  remplacer  l'acquis  par  le  tra- 
vail, consciencieux,  honnête,  mais  borne  jusqu'à  la  timi- 
dité, ïtouillé  n'avait  ni  décision  ni  autorité;  aussi  s'inspi- 
rail-il,  la  plupart  du  temps,  des  vues  de  l'abbé  La  Ville, 
son  premier  commis,  ou  se  bornait-il  A  foire  un  exposé  au 
conseil .  quitte  à  conformer  son  avis  à  celui  de  la  niajorité 
ou  à  deviner  le  pîirlt  qui  agréerait  le  plus  au  souverain. 

Quant  à  renvoyé  tic  Louis  XV,  l'histoire  s'est  montrée 
sévère  ù  son  égard.  II  était  de  mode  au  dix-huitième  siè- 
cle, comme  parfois  encore  iinjourd'liui,  île  rendre  les 
agents  rcspousablfs  d'insucci'-s,  dus  en  réalité  beaucoup 
plus  aux  instructions  du  département  qui  les  dirige,  qu'à 
une  initiative  pi'rsonnclle  en  général  întei'dite. 

Mirepoix  fit  tous  les  cfTorls  possibles  pour  éviter  la 
guerre.  Ses  dépèches  adressées  au  ministre  Houille  et  & 
l'ablié  La  Ville,  si  elles  n'indiquent  ni  le  flair  de  l'homme 
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d'ÉUt,  ni  une  connaissance  suffisante  des  détails  du  la 
4jiiestion.  font  honneur  au  patriotisme,  h  la  bonne  foi,  au 
hou  sens  du  citoyen.  Notre  Ambassadeur,  plutôt  militaire 
que  diplomate,  est  fraue,  loyal,  de  relations  agréables; 
«  U'ès  eslimé  en  Ang!el«rrc.  écrit  Walpole  (1),  il  a  peu 
vécu  en  France  ot  n'a  gui^re  les  manii^res  de  ce  pays,  et  si 
ce  n'est  sa  passion  pour  la  danse  et  la  préoccupatiun  qu'il 
montre  pour  sa  personne,  il  n'y  a  rien  dans  son  caraclère 
qui  ne  cadrerait  avec  la  gi'avitê  des  cours  anglaise  et  alle- 
mande; il  ne  possède  pas  d'ailleurs  hi  vivacité  d'esprit  qui 
aurait  pu  le  rendre  redoutable  à  notre  gouvernement,  i» 

M.  viin  llop  (2j,  envoyé  hnllandais  à  Londi-es,  racon- 
lant  le  départ  de  Mirepoix  apr(>s  la  rupture,  parle  de  lui 
dans  les  termes  suivants  :  «  On  le  voit  partir  avec  regret, 
car  il  est  fort  estime  par  les  grands  et  les  petils  ;  par  les 
grands  A  cause  de  sa  politesse,  le  peu  d'airs  qu'il  se  donne; 
et  des  ])tit)ts  k  cause  qu'il  faisait  une  belle  dépense  et  qu'il 
payait  bien.  » 

Krédêiic ,  plus  appréciateur  des  qualités  de  l'esprit  que 
de  celles  du  cœur,  met  on  doute,  dans  ses  lettres,  la  captt- 
cit^  de  l'ambassadeiur.  La  cour  de  France  elle-même,  si 
nous  devons  nous  rapporter  h  un  mémoire  sur  la  conduite 
des  négociations,  pn  date  de  février  1755  (lli,  n'eut  pas  tou- 
jours cuntiance  dans  la  clairvoyance  et  la  fermeté  de  son 
représentant  :  «  Les  sentiments  d'honneur,  de  probité  et 
ide  droiture,  qui  dominent  dans  le  caractère  de  M.  le  duc 
rde  Mirepoix,  paraisseuL  uavoir  pas  laissé  assez  d'accès  aux 
impressions  que  les  vues  ambitieuses,  la  ruse  et  les  arlifi- 
kcesdu  ministère  britannique  auraient  dû  produire  sur  son 
esprit.  Il  n'est  guiVe  passilde,  d'ailleurs,  que  parson  élat  il 
ait  pu  acquérir  des  connaissances  assez  particulières  pour 


(1)  lloraat  Walfujlu.  Mvmoirs  of  the  reign  oftieor^e  tt,  vol.  1,  p.  Hiï. 

(7)  Hop  A  llop.  22  juillet  )7.Sô.  CoH/i/Ientittl  Visceflaneous.  Hecorit  Office. 

f!1}  M^iDoire  9Ur  les  nntrKiis  de  pn'-viMiir  la  guerre  rt  dr  [larmùr  a  une 

nêgocialion  arec  l'Angleterre,  révrier  i'55.  Archives dt>:i  Aflnircs  Étrdngf>rc!i. 
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se  défendre  contre  les  raisons  spécieuses  dont  les  Anglais 
font  usa;^c;  d'où  îl  arrive  (nie  ramour  dn  la  vérîl^  peut 
engager  un  ministre  droit,  vertueux  et  désintéressé,  i\  pen- 
ser qu*ou  peut,  sans  s'exposer  &  des  conséquences  funes- 
tes, céder  aux  Anglais  sur  des  points  qu'il  envisage  comme 
peu  importants.  » 

L'auteur  du  mémoire  termine  en  proposant  d'adjoindre  à 
la  légation  de  Londi'cs  soit  le  maréchal  de  Noailles,  soit  M.  de 
Puysieulx.  soit  le  comte  de  Saint-Scverin ,  le  négociateur 
du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Ce  dernier  *<■  connaît  les  ruses,  le 
ton  impérieux  de  cette  nation;  il  a  su  se  garantir  des  unes, 
réprimer  l'autre,  en  imposer  par  sa  fermeté  ».  Le  projet 
de  désignation  d'un  second  plénipotentiaire  neutpas  de 
suite,  et  M.  de  Mirepoix  resta  seul  char;.^é  de  la  tAcbe  de 
concilier  les  prélenlions  des  deux  coui*s. 

Moins  connus,  les  personnages  de  la  cour  et  du  mînisière 
britanniques  ont  droit  k  une  présentation  plus  détaillée. 
Pour  les  dépeindre,  nous  puiserons  dans  les  renseigne- 
ments préparés  pour  l'envoyé  français  par  le  départe- 
ment lies  Atlaircs  étrangères.  Les  portraits  du  roi  tietirge 
et  de  son  fils,  le  duc  de  Oumberland,  sont  tracés  de  main  de 
ma\tre;  ils  révèlent  chez  leur  autour  une  connaissance  in- 
time des  sujets  décrits  et  un  vérifable  talent  d'analyste. 

u  Le  roi  d'Anirlelerreestun  prince  qui  se  pique  de  justice 
et  de  droiture,  et  ses  ennemis  mêmes  lui  accordent  ces 
denx  vertus.  Il  ne  sait  point  dissimuler;  au  contraire,  son 
air,  ses  gestes,  ses  discours,  son  visage  même  marquent 
d'abord  ce  qu'il  pense,  soit  en  bienveillance,  soit  en  haine. 
Cette  passion  est  celle  à  laquelle  il  est  le  plus  enclin,  et  il 
n'oublie  que  rarement  et  très  difiicilenipnt  les  injures  qu'il 
croit  avoir  reçues.  Il  est  naturellement  haut  et  dt'.siroux  de 
gloire.  Il  aime,  par  préférence  â  tout,  ses  Ktats  et  ses  su- 
jets d'Allemagne;  il  hait  b's  Anglais  et,  généralement 
parlant,  ils  le  lui  rendent  avec  usure;  cependant,  l'avidité 
avec  laquelle  ils  désirent  les  grâces  et  les  emplois  les  rend 
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pposque  tous  courtisans  assidus,  et  ce  prince  reçoit  leurs 
assiduités  avec  l'air  de  mépriser  beaucoup  le  motif  qai  les 
fait  agir  si  contradietoirciueiit  h  ce  ipi'iLs  pensent. 

«  Dès  qu'un  hotnrae  dans  le  parti  de  l'opposition  parait 
avoir  quelque  poids,  et  y  être  assez  accrédité  pour  devenir 
dangereux  ou  incommode  aux  volontés  de  la  cour,  d'abord 
un  litre,  un  emploi,  uu  quelque  ^râce  semblable  lui  fait 
tourner  casaque  et  passer  dans  le  parti  de  la  cour  :  c'est 
un  coup  silr.  Jamais  celte  nation  n'a  été  si  asservie  à  l'am- 
bition ctà  lintérèt  qu'elle  l'est  aujourd'hui;  aussi  jamais 
roi  n'a-t-il  été  si  fort  le  mallre ,  et  si  sûr  de  faire  confirmer 
toutes  SCS  volontés  par  la  pluralité  des  suffrag:es. 

'<  1^  duc  de  Cumberland,  aveuglément  aimé  du  roi  son 
père,  est  un  homme  dur,  féroce,  d'un  naturel  cruel  et  d'une 
débauche  excessive,  qu'il  pousse  jusqu'à  la  scélératesse. 
Son  caractère,  peint  sur  son  visage  et  dans  ses  yeux,  gAte 
sa  figure,  faite  (l'ailleurs  pour  être  belle.  Personne,  hors  lo 
roi  sou  père,  n'ignore  ses  vices,  et  cela,  joint  au  peu  d'es- 
time qu'il  a  donné  de  lui  comme  général  dans  les  der- 
nières campagnes,  fait  qu'il  est  généralement  méprisé  de 
la  nation,  dont  il  avait  commencé  par  être  l'idole.   » 

.Aux  crayons  du  roi  et  de  son  fils  nous  ajouterons  celui 
de  lord  Grenville  qui,  lors  des  négociations  de  1756, 
exorra  toute  son  iutlueuce  dans  le  sens  de  la  brouille  avec 
la  France  :  «  Lord  tircnville  est  un  homme  de  beaucoup  d'es- 
prit et  d'une  grande  condition:  il  a  fait,  toute  sa  vie,  une 
étude  particulière  des  AU'aires  Étrangères.  Il  est  savant  dans 
les  langues  mortes;  il  parle  très  bien  les  vivantes,  surtout 
le  français  et  l'espagnol.  Il  est  éloquent,  naturellement  ar- 
tificieux, au  point  que  si  de  vingt  façons  d'exposer  une 
affaire  il  y  en  a  une  plus  artificieuse  que  les  di.\-neuf  au- 
tres, c'est  celle  qui  se  présente  d'abord  à  son  esprit,  qu'il 
débite  avec  tant  de  facilité  qu'on  ne  se  douterait  pnintqu'il 
y  entende  finesse.  Le  ministre,  dans  le  commerce  de  la 
vie^  est  doax,  poli,  gai.  et  d'un  accès  facile. 


M 


LE  RE>VEIISEME?iT  DES  ALLIANCES.  —  CIUP    11. 


a  En  allaircs,  il  est  iofaligablc,  vi^^ilant,  nclif,  plein  de 
ressources,  d'expédieoU,  peu  scrupuleux  sur  le  choix  des 
moyens  pourvu  qu'iU  conduisent  à  son  but;  économe  de 
son  propre  bien  et  libéral  de  celui  du  roi ,  quand  il  s'agit 
de  grandes  affaires.  Il  porte  tout  son  conseil  avec  lui, 
porsuiidé  que  les  sentiments  des  autres  sont  toujoui*s  in- 
férieurs aux  siens;  il  est  avantageux,  peu  ménager  des 
secrets  qu'il  peut  violer  utilement;  entier  dans  ses  idées, 
avide  de  commandement,  rempli  d'une  jalousie  inexpri* 
niable  contre  la  j^randcur  de  ta  maison  de  France,  con- 
tinupllement  attentif  aux  moyens  de  l'abaisser,  soit  dans  la 
paix,  soit  dans  la  puerro;  décisif,  hardi,  entreprenant  et 
portant  le  mépris  du  danger  plus  loin  qu  il  ne  faut  pour 
être  une  vertu.  Ceux  qui  le  connaissent  le  plus  prétendent 
rpie  la  nature,  trop  attentive  î\  former  l'esprit,  négligea  les 
qtudités  du  cteur.  » 

Depuis  la  paix  d'Abc-la-Chapelle,  la  composition  du 
ministère  du  roi  George  n'avait  guère  varié.  M.  Pelham 
et  le  duc  de  NewcasUe,  son  frère,  s'étaient  maintenus  au 
pouvoir,  grâce  à  l'appui  prtHé  A  la  politique  continentale 
du  monarque  et  h  la  confiance  que  cette  conduite  leur 
méritait  de  sa  part,  gréce  surtout  au  .système  de  corrup- 
tion qui  leur  permettait  d'agir  sur  la  Chambre  des  com- 
munes et  de  détourner  toute  tentative  sérieuse  d'opposi- 
tion. 

A  la  mort  de  Pelhani,  le  ti  mars  175V,  Newcastle  devint 
premier  ministre.  Il  avait  pour  collègues  les  plus  mar- 
quants ;  lord  (irenvillc,  dont  nous  venons  de  parler;  lord 
Hardwicke.ami  et  confident  de  son  chef,  plein  de  bon  sens 
et  de  jugement  quoique  dépourvu  d'initiative,  et  M.  beggc, 
chancelier  de  l'Echiquier,  qui  devait  bientôt  se  séparer  de 
ses  collègues  sur  la  question  des  traités  de  subsides  passés 
avec  la  Kussie  et  la  Hesse. 

hurd  Iloldernesse  échangea,  à  cette  épaque.  le  dépar- 
tement du  Sud,  aux  AlTaires  étrangères,  contre  celui  du 
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Nord  qui  avait  apparlenii  A  Newcastle,  et  fut  remplacé  par 
sir  Thomas  Robinson,  ancien  ambassadeur  antçlais  A  Vienne. 
Ce  tiernicr  fut  charçé,  en  outre,  de  la  direction  de  la 
Chambre  des  communes,  fonction  délicate  pour  laquelle 
il  n'avait  ni  le  talent  oratoire,  ni  rexpérieoce  parlemen- 
taire, ni  aucune  des  qualités  nécessaires. 

Fox,  malgré  ses  fonctions  de  sou  s- secrétaire  A  la  (ïuerre. 
ne  siégeait  pas  encore  au  conseil:  et  quant  à  l*itt,  l'emploi 
subalterne  dont  il  était  pourvu  ne  rempôchait  pas  de  com- 
battre avec  passion  les  mesures  proposées  par  le  cabinet. 

Le  ministre  avec  lequel  l'envoyé  de  Louis  XV  eut  A  trai- 
ter plus  particulièrement,  sir  Thomas  Robinson,  était  sans 
pivsliiure  daus  le  moiule  pnliticpie  et  sans  autorité  auprès 
de  ses  eoUèg-ues.  Nous  emprunluns  aux  Mémoires  de  Horace 
Walpole  les  portraits  qu'il  Iraee  de  cet  homme  d'État  et 
de  lurd  Holdernesse,  auteur  de  nombreuses  dép»'dies 
que  nous  aurons  A  citer  dans  le  cours  de  ce  récit.  «  Sir 
Thomas  Kobinson,  élevé  dans  les  cours  allemandes  (1), 
a  de  l'honneur  la  notion  allemande,  admire  la  politique 
germanique,  et  éprouve  autant  de  peine  A  s'expliquer  en 
au^iaiâ  que  s'il  n'eût  jamais  parlé  d'autre  langue  que  l'al- 
lemand. Il  serait  resté  obscur,  si  la  nécessité  pour  le  duc 
de  iXeweaslhï  d'employer  des  hommes  de  capacité  infé- 
rieure, m^me  à  la  .sienne,  et  l'ardeur  qu'il  met  A  la  dé- 
couverte de  pei'sunuages  de  cet  acabit,  n'avaient  pas  attii*é 
sur  ce  pauvre  Uo]>inson  A  la  fois  la  notoriété  et  le  ridi- 
^cule...  Le  roi,  avec  un  ministre  pareil  daus  son  cabinet,  se 
croit  transporté  aux  Champs-Ély8éesdeHerrenhausen(2).  » 

Le  collègue  de  Robinson  aux  Aii'aires  Étrangères  n'est 
puére  mieux  traité  {'X)  :  «  Le  IHjuiu  nous  vîmes  apparaî- 
tre le  dernier  et  le  plus  grand  phénomène  de  la  .saison, 
lord  Holdernesse,  qu'on  était  allé  cbeicher  à  son  ambas- 

(1)  Rurice  Wat|ioIe  :  Memoirs  ofiht  reign  of  Georfe  il  (I,  3S8). 

fî)  RéAÏdenrr  tl'éli^  du  roi.  près  ilr  la  ville  de  Hanarit*. 

(ï)  Horace  Walpole  :  Memoiis  of  Ihe  reii/H  of  George  U  (1 ,  198). 
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sadc  de  Hollande  pour  en  faire  un  secrétaire  d'État.  Pour 
dire  vrai,  il  se  rend  justice  A  lui-même  et  à  ses  patrons, 
car  il  parait  honteux  d'être  devenus!  important,  sans  au- 
tre motif  que  celui  d'avoir  été  jusqu'alors  si  insignifiant. 
La  solennité  de  son  ton  dunuenût  un  nir  de  vérité  à  ses  pa- 
ri pins,  s'il  savait  leur  conserver  le  moindre  aspect  de  vrai- 
semblance ;  faute  de  quoi,  ses  discours  ne  font  point  de  mal, 
car  il  est  impossible  d'y  ajouter  foi.  I^  rage  d'être  régis- 
seur d'opéras  et  de  mascarades  semble  plutiH  contraire  k 
sa  dignité  qu'au-dessous  de  son  intelligence,  laquelle  est 
si  médiocre  que  tout  récit  de  ses  propres  exploits  eût  ob- 
tenu plus  de  crédit  que  l.i  nouvelle  de  son  entrée  au  Minis- 
tère. j>  La  mère  de  lord  Iloldcmesse,  lady  Fitzwalter,  était 
une  parente  éloij^néc  de  la  famille  royale;  «  la  reine  et  les 
princesses  lui  parlent  toujours  français,  quoiqu'elle  n'eût 
jamais  quitté  l'Angleterre,  parce  que  ses  ancêtres  étaient 
d'origine  allemande.  »> 

Newcastle  qui,  avec  les  deux  titulaires  des  AfTaire^s  Étran- 
gères et  lord  €renville,  prit  la  principale  part  aux  négo- 
ciations, était  au  ministère  depuis  longtemps.  Rompu  aux 
intrigues  de  la  cour  et  du  Parlement,  passé  niallrc  dans 
l'art  de  conduire  les  hommes  en  faisant  appel  à  leurs  in- 
térôls,  bien  vu  du  roi  plutM  par  habitude  que  par  estime, 
connaissant  les  passions  de  s<in  souverain  et  prêt  à  les  tlat- 
ter,  il  ne  sut  jamais  diriger  les  évéucmcnts  et  encore  moin» 
les  préparer;  versatile  au  point  de  ne  pouvoir  prendre  une 
décision,  aussi  infatigable  au  travail  qu'incapable  de  suite 
dans  les  idées,  il  n'eut  d'autre  souci  que  de  se  maintenir 
aux  affaires,  d'autre  plan  politique  que  celui  de  se  confor- 
mer aux  indications  de  la  majorité  du  jour.  Pacifique  lui- 
même,  ^Jewcastle  ne  fil  rien  pour  conserver  la  paix;  en- 
nemi de  la  guerre  en  raison  de  la  responsabilité  [|u'elle 
entraîne  pour  le  grMivernemcnt  qui  la  fait,  il  prit  malgré 
lui,  et  pour  la  satisfactiou  du  moment,  les  mesures  qui  de- 
vaient la  rendre  inévilablc.  Les  déclarations  au  Parlement, 
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les  armements  militaires  et  maritimes,  les  instructions  aux 
Çouverneups  et  aux  amiraux,  tous  ces  actes  qui  amenèrent 
la  rupture  avec  la  France,  furent  inspin^'s  par  le  dt^sir  de 
répondre  &  la  volonté  du  prince  et  aux  manifestations 
du  public. 

George  11,  tn>s  nllemond,  ennemi  de  la  France  et  des 
Français,  ne  pardonna  Jamais  à  Louis  XV  le  concours  que 
ce  dernier  avait  prêté  au  Prétendant,  lors  de  l'aventure 
d'Ecosse  en  17i5.  Entier,  anUtritaire,  il  ne  suliit  d'autre  in- 
iluencequc  celle  de  sa  maîtresse  attitrée,  la  comtesse  de  Yai"- 
mouth.  Les  ministres  anglais  tremblaient  devant  le  roi,  et 
Newcastic  lui-mémc,  malçré  le  prestige  que  lui  donnaient 
sa  situation  et  sa  lonErue  expérience,  ne  trouvait  I  enerifîe 
nécessaire  pour  lui  résister  <|ue  dans  la  crainte  de  se  voir 
renverser  du  pouvoir  par  un  mouvement  irrésistible  du 
Parlenieiif.  Or,  dans  l'espèce,  les  sentiments  du  monarque 
étaient  A  l'unisson  de  ceux  de  la  nation;  le  courant  en  An- 
gleterre, à  l'époque  qui  nous  occupe,  était  incontesta- 
blement hostile  A  la  France.  Jalousie  de  notre  marine,  tant 
marchande  que  militaire,  antipathie  de  race  et  de  religion, 
traditions  de  rivalités  et  de  haines  plus  que  séculaires ,  in- 
quiétudes pour  l'important  commerce  des  colonies  amé- 
ricaines, absence  de  rapports  internationaux,  ig-norance 
presque  absolue  des  Français,  de  leurs  mœurs  et  de  leur 
lan^e.  sympathie  pour  les  colons  anglais  du  Nouveau- 
Monde  :  ces  diverses  causes  se  rencontraient  pour  exciter 
contre  leurs  voisins  toutes  les  classes  de  la  nation  anglaise. 

Eu  Amérique,  l'opinion  était  encore  plus  exaltée  que 
dans  la  métropole.  La  correspondance  des  autorités  an- 
glaises, de  ninwiddie,  gouverneur  de  Virginie,  de  Shirley, 
gouverneur  de  Massachusetts,  n'est  qu'une  longue  et  per- 
pétuelle diatribe  contre  les  procédés  des  Canadiens.  Non 
contents  de  relater  les  attaques  et  les  attentais  dont  ces  der- 
niers et  leurs  alliés  sjuivages  furent  responsables,  ils  leur 
attribuent  les  intentions  les  plus  perlides,  les  desseins  les 


72  LK  RRNVKBSEMKNT  DES  ALLIA.NCES.  —  CUAP.    II. 

plus  noirs.  Il  n'est  pjis  surprenant  qiir  les  lettres  des  nê- 
gocianls  d«  Boston  et  de  New-York,  que  les  dépèches  offi- 
cielles reproduites  par  la  pres&o,  jùenl  crée  dans  le  public, 
duns  les  comptoirs,  et  mùmc  dans  le  monde  reli.^ieux  (1), 
un  ferment  d'humenr  beltiqtieuso  contre  lequel  le  minis- 
tère Newcastle  n'essaya  même  pas  de  lutter. 

Le  message  du  roi  George,  les  débabs  de  la  Chumbro 
basse,  IVnvoi  du  général  Hraddock  sans  explication  préa- 
lable avec  la  cour  de  France,  les  instructions  remises  à 
cet  officier,  rasscntimcnt  donné  par  les  ministres  aux 
projets  formulés  contre  le^  établissements  français  par  les 
gouverneurs  de  la  Nouvello-Éoossc,  de  la  Nouvelle-Angle- 
erre  et  de  la  Virginie,  trahissent  l'état  d'esprit  du  cabi- 
net anglais,  et  prouvent  que,  dès  la  fin  de  Tannée  17ô&, 
un  accommorlement  entre  Itîs  deu\  nations  n'était  possible 
qu'au  prix  de  sacriUces  dont  la  cour  de  Versailles  n'avait 
aucune  conception ,  et  auxquels  le  sentiment  de  sa  dignilé 
ne  lui  permettrait  pas  de  consentir. 

.\  son  arrivée  A  Londres  dans  les  premiers  jours  de 
l'année  1755,  Mirepoix  trouva  le  conilit  international,  dû 
aux  événements  d'Amérifpic,  fort  envenime  par  les  mesures 
militaires  que  le  ministère  anglais  avait  prises  pendant 
l'automne.  Le  gouvernement  du  roi  George,  ainsi  qu'on 
Ta  vu  plus  Uaut,  n'était  pas  resté  sounl  aux  appels  de  ses 
colons  et  aux  plaintes  dr  commerçants  de  la  cité.  Il  savait 
que  la  première  session  de  la  nouvelle  Chambre  des  com- 


i;i;  La  corresponduncc  de  ^^e»l■n^[lc!  coniient  une  inslniclU»»  d«  la  Socîèlc 
pour  la  |>ropai{ulton  de  l'IîvanKilp  ti  l'étranger,  admgstéf!  &  i^es  miKSioiinalres 
«Q  Atnt'riqiii;  :  -•  II»  aiirnnt  ù  si>  drrtïDdreconIre  ii;s  atU(|UC5  qui  onl  pour  but 
d'aholir  noire  sainte  religion .  d'*^changrr  l't  l>oiihrur  dont  Jouisstïnl  nos  cor- 
citojcus  d'Ain«ri4|nc  sous  U^  r^^fiuedu  ineilti*ur-  dcn  mis  \m\iT  un  rt-Kim*'  d« 
lymnoie  ccrlainp,  de  saperstitiona  inisrraMi'H,  ol  d'idolittrie  i>a|>alf,  avi-c  In 
peiW^atioDS  admises  qui  en  sont  l'atTnmpA^iiPiiu'-iil;  l'I  ceux  (]ui  ne.  pren- 
dront pu  los  annrs  pour  m  ili-fiMidre  (allusLoa  aux  quakers  de  la  Pensylva- 
nie)  seront  coupables  du  crime  dt^  HHTurtro,  parce  qu'iU  auront  lirrè  leurs 
honnAlcc,  Innocents  et  paisibles  comjialrioles,  avec  tout  If  paj»,  à  la  fureur 
de  notre  ennemi  avéré,  d  {Newcastle  Papers,  roi.  CLXVIII.] 
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munes,  élue  pendant  l'été  de  175i,  sérail,  à  coup  sûr 
l'uccasion  de  discussions,  que  la  procédure  parlementaire 
permettait  dès  cette  époque  d'engager  sur  la  politique 
étrangère,  et  d'attaques  vétiémentes  contre  le  ministère , 
dont  la  faiblesse  criminelle  serait  dénoncée  h  la  vindicte 
publique.  Aussi  dès  le  mois  d'octobre  173'*,  fut-il  décidé 
de  lever  deux  réfi-iiuents  coloniaux  en  Amérique,  et  d'y 
expédier  deux  autres,  tirés  des  garnisons  de  l'Irlande.  Le 
major  général  Braddock,  officier  de  réputation,  fut  nommé 
au  cominaudeiiient  général  des  troupes  anglaises  ci  pro- 
vinciales; les  armements  dans  les  arsenaux  reprirent  quel- 
que activité,  et  le  nombre  des  matelots  à  entretenir  pen- 
dant l'exercice  1755  fut  porté  do  8  et  10,01)11,  cbiîTres  des 
années  antérieures,  à  12,000;  enfin,  dans  un  paragraphe  du 
message  au  Parlement,  le  roi  manifesta  l'inteution  «  de 
protéger  les  possessions,  qui  sont  une  source  considérable 
de  notre  négoce  et  de  nos  ricbesses  ». 

Les  instructions  qu'emporta  Mirepoix  n'étaient  guère  de 
nature  à  dissiper  l'orage  qui  grossissait  en  Angleterre  :  on 
y  constatait  «  la  situation  critique  des  alfaires  »;  on  lui 
enjoignait  de  demander  des  explications  sur  les  préparatifs 
anglais,  d'insister,  en  termes  très  catégoriques,  pour  que 
des  ordres  fussent  donnés  aux  gouverncui*s  des  colonies 
américaini's  ds  tout  remettre  efi  ^'état  antérieur  A  la  der- 
niéi-e  guerre,  d'exiger  le  renvoi  d*^ réclamations  anglaises 
à  l'examen  de  la  oammiîision  des  limites,  el  do  reprendre 
la  négociation,  interrompue  par  la  mort  de  lord  Alber- 
marle,  au  sujet  de  l'assassinat  de  Jumoavillc.  »  Le  duc 
de  Mirepoix,  ajoute  le  ministre,  sera  libre  de  mettre  le 
degré  d'onction  ou  de  fermeté  qu'il  jugera  nécessaire, 
selon  les  dispositions  qu'il  rencontrera,  soit  dans  le  minis- 
tère britannique,  soit  dans  la  nalion.  » 

Dans   sa   première   dépêche   (1),   l'ambassadeur  rend 


(0  Hlrepoii  i  Ronillé,  IC  Janvier  1755.  ArctiWes  d«s  AOaircs  Etrangj:re«. 
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compte  de  ses  entrevues  avec  les  minislics  anglais  :  «  J'ai 
trouvé  le  chevalier  Kobinson  fort  au  fait  de  la  question.  ■> 
La  conversation  roula  sur  les  incidents  de  rohio,  sur  les 
prétentions  territoriales  des  deux  puissances,  sur  la  géo~ 
graphie  de  cette  partie  de  l'Amérique  que  l'An^-lais  possé- 
dait éndemmeot  beaucoup  mieux  que  son  interlocuteur,  et 
enfin  sur  la  proposition  du  gouvernement  français.  Notre 
représentant  résume  ainsi  ses  impressions  :  "  M.  le  duc  de 
Newcastle  craint  la  guerre  et  voudrait  de  tout  son  cœur 
éviter  une  rupture  entre  les  deux  couronnes.  I)  craint 
la  guerre,  parce  qu'il  ne  se  sent  point  assez  fort  ni  assex| 
accrédité  pour  en  soulonir  et  diriger  les  opérations.  La 
nation,  attachée  à  son  commerce  et  dirigée  en  partie  par 
les  intluenc^s  des  négociants,  ne  veut  pas  la  guerre;  mais 
celte  nation  est  facile  à  exciter;  elle  l'a  été  violemment 
par  les  plaintes  de  Icure  colonies,  parles  cntrepnses  de 
nos  gens  du  Canada.  L'objet  est  d'autant  plus  intéressant 
pour  les  Anglais  que  ces  colonies  sont  les  principales  res- 
sources de  leur  commerce.   » 

Mirepoix  enregistre  avec  une  satisfaction  évidente  l'ac- 
cueil amical  qu'il  reçoit,  et  les  succès  qu'il  obtient  dans  la 
société  anglaise.  Dans  une  lettre  particulière  A  Rouillé,  il 
rend  compte  d'une  visite  de  condoléance  faite  A  lady  Al- 
bermarle  et  de  l'excellent  elVel  que  cette  démarche  avait 
produit  :  «  Le  chevalier  Uobinson  m'a  dit  que  le  roi  son 
maître  en  avait  été  enchanté  et  qu'il  lui  avait  dit,  h  cette 
occasion ,  (pi'il  fallait  convenir  que  nous  autres  Français 
nous  savions  faire  les  choses  plus  honnêtement  que  tous  les 
autres.  •»  I>a  série  des  cadeaux  continue;  cette  fuis,  il  s'a- 
git d'un  télescope,  dont  le  duc  de  Newcastle  l'ait  hommage 
A  M""  de  Pompadour.  «•  La  pièce  est  fort  belle,  décorée^ 
de  toute  l'élégance  dont  elle  a  pu  être  susceptible.  » 

\ji  23  janvier,  nouvel  entrelien  :  ^i  la  demande  de  faire 
cesser  les  hostilités,  le  gouvernement  anglais  riposte  en 
manifestant  son  incjuiétudc  au  sujet  des  armements  dans 
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les  ports  français  (l).  M.  Kox  (2)  est  très  violent  dans  son 
lanf^'ftpe  contre  la  France;  le  renvoi  des  lilifres  à  la  com- 
mission des  Uoiitcs  ne  sera  pas  accepte.  »  Nous  ne  pour- 
rons amener  les  Anglais  à  entrer  en  discussion  de  droits; 
ÎIs  les  regardent  comme  chimériques  entre  les  deux  na- 
tions ei  sont  dans  la  disposition  de  ne  considérer  ijuo  les 
ronvenam^es.  *> 

Mirepoix  insiste  sur  l'urgence  de  traiter  au  moins  pour  In 
partie  de  TOhio.  et  demande  pleins  pouvoirs  à  cet  effet. 
«  J'ai  cru  devoir  vous  en  instruire  d'avance,  ajoule-t-il, 
et  vous  mettre  en  état  d'eu  prévenir  le  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté» pour  que  nous  dirigions  nos  résolutions  en  consé- 
quence, et  que  s'il  nous  convient  d'affecter  la  possession  du 
territoire  de  la  rivière  d'Ohio ,  nous  nous  préparions  à  nous 
y  soutenir  vigoui-eusement.  Les  Anglais  ne  nous  y  souffri- 
ront pas  s'ils  peuvent  Tempôcher,  premièrement  par  les 
inqiiiétu<tes  que  nous  donnons  de  lA  à  leurs  colonies,  et  en 
second  lieu  pai'ce  que,  par  nos  établissements,  nous  inter- 
cepterions le  commerce  de  fourrures,  que  font  ces  colons 
avec  les  sauvag-es  de  Tintérit^ur  des  terres.  »  L'ambassa- 
deur avait  d'autant  plus  d(>  raison  de  s'exprinifr  ainsi  qu'il 
avait  par  devant  lui  les  instructions  rédigées  pour  le  gé- 
néral Bruddock  (3),  et  qu'il  savait  que  cet  officier  avait 
reçu  l'ordre  d'attaquer  nos  forts  sur  la  lïeile-Kivière  et  sur 
le  lac  Érié. 

A  celle  missive,  M.  de  Uouillé  répond  (i),  «  quoiqu'il  y 


(1)  D^s  le  cominenrj'inpnt  ùi-.  jAnvl«<T,  le  roi  I^oulit  araU  dAnné  l'ortlre  d'ar- 
uiAr  une  eMadro,  desUDée  A  porter  d{>s  reDforU  eu  Amérique. 

(X  Fox,  ami  et  protège  du  ducdcCumberland,  remplissait  les  fooctions  de 
secrétaire  A'iùial  de  la  giierrp  dans  Li>  rabinet  NRntaftlle.  Il  ni*  lit  parljfî  du 
cotiAril  qu'à  partir  de  l'autoiiintf  I7.=^r>.  L'ordre  donne  de  préparer  noA  relard 
une  escadre  de  dix-M-pt  valsM^aui  de  li^iDr,  en  Jute  du  :{n  jiiiiricr  I75S,  est 
aigné  de  lui.  —  Fox  to  Lord»  of  Admirally.  le  ?.t  Janvier  lUb. 

•3]  11.  Boutft ,  charité  d'afTaires,  arait  pu,  moyennant  Tinance,  se  procurer 
une  cojiie  de  cette  pièie  el  l'avait  envou'v  à  Paris  dt's  le  '2  |anvier  I75&. 

{\)  nuuillé  i  Mlre|>oil,  3  rcvrlivr  17S:>. 
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ciHpeu  (l'espérance  de  parvenir  k  une  conciliation  •».  en  eu- 
voyant  les  pleins  pouvoirs  sollicités;  il  revient  à  la  pro- 
pMsitiunde  replacer  les  choses  en  l'état  où  elles  avaient  été 
laissées  par  les  arran^'emeuls  antérieurs;  pour  obtenir  ce 
résultjtt,  un  armistice  dodeux  ans  serait  conclu  et  lonh'e  en- 
voyé aux  gouverneurs  en  Amérique  de  suspendre  toutes  les 
hostilités.  Il  déclare  expressément  au  nom  de  Sa  Majesté 
très  chi'étienne  que  les  préparatifs  dont  les  Anglais  se  plai- 
gnent «  n'ont  aucune  vue  ofl'ensive  et  n'ont  d'autre  objet 
4JUI':  la  défense  de  ses  possessions  et  des  droits  dp  la  cou- 
ronne. >  Le  ministre  de  Louis  XV  avait  emprunté  pour  ainsi 
dire  les  termes  de  sa  dépêche  au  message  parlementaire 
du  roi  George. 

Aux  autogestions  du  gouvernement  fraiirais,  Itobinsoo 
réplique  en  reconnaissant  en  principe  la  nécessité  d'adres- 
ser des  ordres  aux  gouverncu[*s  respectifs.  Mais  avant  l'ex- 
pédition de  res  insti'uetions,  il  fallait  s'entendre  sur  cer- 
tains points  disputés.  «  S'il  est  d'accord,  ajoute- t-il  avec 
beaucoup  do  sens  (!),  sur  le  fond  de  remettre  les  choses 
telles  qu'elles  avaient  été  réglées  par  le  traité  d'Utreclit,  que 
cependant  comme  les  explications  des  termes  dudit  traité 
n'avaient  pu  être  terminées  par  plusieurs  commissions  éta- 
blies en  ditTérents  temps,  il  n'était  pas  f»  supposer  qu'on 
piU  arriver  h  une  conciliation  sur  de  pareils  objets  autre- 
ment que  par  une  prompte  négociation  de  cour  à  cour.  »  Le 
ministre  anglais  se  livre  ensuite  à  une  longue  dissertation 
sur  la  distinction  à  faire  entre  les  pays  de  possession  utile, 
c'est-à-dire  colonisés,  et  les  régions  de  propriété  exclusive 
qu'on  ne  songe  pas  A  occuper  soi-môme,  mais  où  on  veut 
interdire  les  étahlisseincnts  d'une  puissance  étrangère. 
C'est  à  cette  seconde  catégorie  qu'appartenaient  presque 
tous  les  territoires  contestés.  La  conversation  se  termina 
par  la  proposition  de  discuter  en  premier  lieu  l;i  question 


(I)  Uirc|K>U  à  Rouillé,  10  rérricr  17&&. 
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de  rOhio,  et  de  clore  le  différend  soulevé  sur  ce  point  en 
u  reinellant  cet  article  sur  le  même  pied  que  les  choses  y 
avaient  élr  autrefois.  -> 

En  résumé,  1o  gouvernement  anglais  repoussait  tout 
ajournement,  et  insistait  pour  une  solution  de  fond,  nu 
moins  sur  le  litijre  qui  était  la  cause  iniuiéJiatedu  conflit. 
«  Il  me  semble,  écrit  rambassutlcur,  suivant  les  faibles 
connaissances  que  je  puis  avoirsurces  matières,  que  le  tout 
se  réduit  à  trois  articles  :  celui  concernant  les  environs 
des  rivières  d'Oliio  et  d'Aubachc,  oelni  des  contins  de  la 
Nouvelle-York  et  de  la  Nouvel  le- Angleterre  qui  avoi- 
siuent  Montréal  et  nos  antres  possessions,  sur  le  baut  du 
fleuve  Saint-Laurent,  et  celui  des  frontit-res  de  l'Acadie. 

*<  Comme  il  me  [Mirait  que  tout  le  territoire,  entre  la  ri- 
vière d'Aubacbe  et  le  derrière  des  monlnçncs  qui  ferment 
les  colonies  anç^laise<ï,  est  dans  le  cas,  pour  l'une  ou  l'autre 
nation,  de  ne  vouloir  l'affecter  que  par  la  considération  de 
la  propriété  exclusive,  il  me  semble  que  sur  les  ouvertures 
de  l'Angleterre  on  peut  facilement  terminer  sur  cet  ar- 
ticle. J'ai  lieu  même  de  croire  que  si  cet  article  était  ter- 
miné, l'on  pourrait,  si  notre  cour  le  désirait,  amener  celle 
d'Anïï;Ieterre  A  envoyer,  dès  le  moment  desa  consommation, 
des  ordres  A  nos  gouverneurs  respectifs  pour  leur  ordon- 
ner rarmistice,  sans  attendre  que  les  autres  poinU  fussent 
réglés.  » 

L'optimisme  de  Mirepoix  jEragne  la  cour  anglaise  :  «  Je 
vous  remercie,  écrit  le  duc  de  Cnmberland  àNewcuslle  (1), 
de  la  communication  des  pièces  que  vous  m'avez  remi- 
ses ce  matin.  Si  la  France  consent  aux  conditions  soidi- 
gnées,jc  croirai  que  nous  nous  serons  très  bien  tirés  de 
nos  grands  embarrns  actuels...  La  (•'rance  semide,  d'après 
les  pleins  pouvoirs  et  le  projet  de  réplique  (-2),  au  moins 

(l)£>dc  (le CuidIktIidJ  h  Npwcattlt».  le  11  Tévr^r  17S5.  .\ewcaslte paperâ. 
Sritiih  Muteum. 
{7)  Voit  ia  dp[M}che  de  RauiUt;  À  H'irepoix  du  :)  Tévritr,  déji  cilrà. 
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aussi  désireuse  que  nous  de  maintenir  la  paix;  mais, 
comme  ton  ne  doit  pas  se  fier  A  un  ennemi  naturel .  j'es- 
pi>re  (jiifi  les  ministres  du  roi  ne  perdront  pas  le  peu  *le 
temps  qui  reste  pour  nos  préparatifs.  «  Newcastle  écrit  à 
ses  amis  de  Hollande  sur  le  môme  ton  (1)  :  «  Je  crois  que 
nous  allons  nous  arranger  avec  la  Krauce ,  mais  je  nuis  loin 
d'en  être  bien  sûr;  en  tous  cas,  nos  flottes  seront  prêtes.  » 
Il  est  probable  que  Mircpoîx,  dans  ses  entretiens  avec 
Newcastle  et  Robinson,  entraîné  par  son  désir  d'éviter  la 
guerre,  avait  fait  des  assertions  et  laissé  eidrevoir  des  con- 
cessions qui  dépassaient  les  intentions  de  son  gouveme- 
nienl. 

Quoi  qu'il  en  fût,  à  Londres  on  crut  à  uu  accommode- 
ment; lord  Herlford  fut  désigné  pour  succéder  à  lord  Alber- 
marle  comme  cbef  de  lcf»-ation  A  Paris,  et  les  conversations 
reprirent  de  plus  belle  entre  Mirepoixot  liobinson.  i',c  der- 
nier déclara  que  le  cabinet  britannique  (2),  oati*e  les  forts 
nouveUement  établis  sur  l'Ohio,  demanderait  que  nous 
démolissions  relui  de  Fi*étléri('.  «  et  un  autre  dont  je  ne  me 
rapt)elle  pas  bien  le  nom,  mais  situé  aux  environs  des  lacs 
Érié  et  Ontario.  >»  Après  cet  aveu,  dont  le  vague  témoigne 
des  faildes  connaissances  de  l'ambassadeur  sur  la  géogra- 
pbie  de  la  .Nouvelle-France,  nous  ne  serons  pas  étonnés  de 
lui  voir  réclamer  d'urgence  l'envoi  de  cartes.  «  Vous  sa- 
vez, écrit-il,  combien  les  cartes  anglaises  et  les  nôtres  dif- 
férent; il  me  serait,  nécessaire  d'en  avoir  des  nôtres,  sur 
lesquelles  nous  établissions  nos  principes.  »  Mirepoix  ter- 
mine sa  relation  en  dépeignant  les  embarras  du  ministère 
anglais,  et  son  désir  de  ménager  l'opinion  publique,  fort 
cbatouilleuse  sur  le  chapitre  des  colonies  et  du  commerce 
américains.  <i  Le  chevalier  Robinson  m'a  représenté  que 
tes  ministres  du  roi  procédaient  en  sûreté  sous  son  auto- 


(I)  NewcAstleA  Bcntinck,  le  18  Tévrier  17&&.  Piewcaitle papert. 
(1)  Uir«|H)ix  A  Roaillé,  te  2^  février  J76&. 
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rilé,  mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  pour  eu\.  et  que  1% 
tt^te  du  duc  fie  NewcasUe  (;t  la  sienne  l'épondraient  des 
suites  du  traité  qu'il  y  avait  ii  conclure.  '> 

A  peu  près  ù  celle  date,  c'esl-à-dire  vers  la  fin  de  février, 
arriva  à  Londres  un  projet  d'arrangement  arrêté  par  lo 
miolstèrede  Louis  XV,  dont  le  contenu  vint  démontrer  une 
fuis  de  plus  In  divergence  radicale  qui  existait  entre  les 
vues  des  deux  gouvernements.  Le  cabinet  de  Versailles,  se 
déterminant  h  définir  en  qu'il  entendait  par  la  remise  des 
choses  en  l'état  antérieur,  proposait  l'évacuation  et  la  neu- 
tralité du  t«rriloire  entre  l'Ohio  et  les  montagnes,  la  démo- 
lition de  tous  tes  forts  construits  depuis  la  pai\  d'Uti'ccht, 
et  nolammenl  celui  de  Cliouaf,^uen ,  sur  le  lac  Ontario, 
et  ceux  de  (Ihignectu  et  des  Mines,  sur  la  baie  Frant^juse. 
Vn  armistice  de  deux  années  donnerait  à  la  conmiission 
des  limites  le  temps  nécessaire  pour  étudier  et  fixer  les 
fronlit'res  détinitives. 

Â  son  tour,  le  cabinet  anglais  se  décida  à  prêciâer  ses 
prétentions;  lelmoi-s.  Kobinson  remit  à  l'ambassadeur  une 
note  formulant  les  demandes  de  son  gouvernement;  cUcs 
te  i*ésumaient  comme  suit  : 

I"  Dans  l'ouest,  la  fronti^reanglaise  prendrait  son  départ 
4  la  bnie  de  Caragahaquo,  sur  lo  lac  ("'rié,  suivrait  le  cours 
de  la  Kiviére-aux-Ba-ufs  et  de  l'Ohio,  et  se  dirigerait  on 
droite  ligne  vers  le  iO*  degré.  Les  limites  des  établisse- 
ments français  seraient  formées  pnr  les  rivières  Miamis  et 
Wabash.  jusqu'au  confluent  de  ce  dernier  avec  l'Ohio  ;  tout 
le  territoire  compris  entre  ces  deux  lignes  serait  proclamé 
neutre  et  abandonné  aux  sjiuvages,  avec  faculté  pour  les 
deux  nations  de  commercer  avec  eux.  Tous  les  postes  éta- 
blis dans  cette  zone  seraient  détruits  (1). 

2*  \^s  fort»  français  de  Niagara  et  de  Saint-Frédéric  (sur 

(1)  L»  propnsilion  anRiniNe  parlait  dv  l'Otiio  comme  franlî^rc.  tandis  que, 
d't^te  Ic4  IvllTvf.  |irmil4'n(t><i  do  Mire[K>ix.  le  Ltrritoîrc  l'ntrc  cv  Ocuve  et  les 
noilagDi^fl  dvTBît  tire  compris  dans  U  zone  neutre. 


80  LE  nENVEttSEMENT  DES  ALLIANCES.  —  CIUP.  II. 


le  lac  Chnmplain]  seraient  démolis,  et  la  région  ao  sud 
(les  pTrands  Inès  et  du  lleuvo  Saint- Laurent,  jns(|ir:'i  la 
hauteur  de  Montréal,  appartiendrait  à  la  confédération 
des  Cinq-Nations.  Les  traitants  anglais  et  français  joui- 
raient de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  uavigration  sur 
la  rivière  de  Niagara,  les  lacs  Érié,  Ontario  et  Cham- 
ptain. 

S'*  Du  côté  de  l'Acndie,  les  possessions  anglaises  seraient 
terminées  pur  une  ligne  qui,  partant  de  l'embouchure  de  la 
rivière  Penobscol  (ou  Pentagoel).  serait  tracée  des  sour- 
ces de  ce  cours  d'eau,  droit  sur  le  nord  jusqu'à  unjioint  si- 
tué à  20  lieues  du  S:iint-I^urenl,  de  \k  s'infléchirait  ii  l'est 
«t  se  termiiienul  au  goU'e  Saîut-I^ureut,  à  20  lieues  au  nord 
du  cap  Tourmenlin  (l);  toute  l'étendue  entre  cette  fron- 
tière et  le  grand  fleuve  serait  considérée  comme  neutre  el 
réservée  aux  indigènes. 

Mirepoix  (2)»  dans  la  dépèche  qui  accompagnait  cette 
pièce,  ajoute  les  explications  de  Robinson  qui,  «  pourdon- 
ner  plus  de  clarté  aux  pmpositions  anglaises,  a  crayonné 
en  rouge  sur  une  de  nos  cartes  tirées  du  livre  du  Père 
Charlevoi.x  les  limites  des  deux  nations,  le  terrain  d'entre 
ces  ligues  étant  celui  qui  doit  rester  prohibe.  » 

Même  avec  les  adoucissements  que  Hobinson  y  avait 
fails  de  vive  voix,  les  demandes  de  la  cour  de  Saint- 
James  étaient  si  éloignées  des  prétentions  de  Versailles, 
la  condition  d'n})andon  de  positions  sur  lesquelles  Hottaient 
depuis  longirruips  les  couleurs  françaises  était  si  exagé- 
rée, que  Slircpoix  n'hésita  pas  à  déclarer  au  ministre  bri- 
tannique son  pou  d'espoir  dun  accommodement;  cepen- 
dant, il  appuya  (3)  auprès  de  sou  gouvernement  sur  la 
nécessité  d'une  prompte  décision  à  l'égard  d'offres  qu'il 

(1)  Le  ca]>  Tuumicnifi  ou  Tourmentin  pjtt  ^Ituè  ntt  nord  de  li  baie  V«rt0, 
oa  ElM  du  t'ilc  S.nint-Jcaii  [Prince  Etl«ard&  hlnnd). 
(t)  Mlrcpulx  A  RuuLLlé,  tf  mars  1765. 
(S)  Mirepoix  k  Rouillé,  10  mars  17». 
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pérail  de  rendre  plus  salisfuisantes.  »  Au  reste,  dit-il, 
je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  ces  frens  n'ont  formé 
jusqu'il  présenl  ni  plan  ni  projet  sur  leui-s  opérations  ulté- 
rieures. Sur  quelques  clameurs  du  public  au  sujet  des 
nouvelles  que  lou  a  eues  de  nos  préparatifs  (1),  ils  se  sont 
laiss<^  entraîner  à  faire  une  démonstration  de  toutes  leurs 
forces  sans  en  prévoir  les  suites ,  sans  en  résoudre  la  des- 
tination, peut-être  sfins  en  estimer  la  dépense  ».  Lamba»- 
sadeur  termine  sa  dépêche  par  le  conseil  »  de  se  préparer 
au  Cap-Breton  et  de  le  mettre  en  état  de  fournir  une  vi- 
goureuse défe-Bse  «. 

Le  13  mars,  M.  de  Mirepoix  avertit  encore  son  ^îouvernc- 
meul  en  termes  énergiques  des  dangers  de  la  situation  (2). 
«  Comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  mander,  nous  ne 
devons  pas  balancer  ni  dilférer  à  prendre  nos  dernières 
résolutions.  La  gloire  de  Sa  Majesté,  la  dignité  de  sa  cou- 
ronne, les  droits  de  ses  sujets  ne  doivent  pas  dépendre  des 
raprices  de  la  nation  anglaise  et  de  la  faiblesse  de  ses 
administraleni-s;  mais  il  est  bien  certain  que  ce  n'est  pas, 
comme  on  le  suppose  en  France»  le  ininisière  qui  disp^ise 
des  impressions  du  public.  Le  roi  dWngleterrc  et  ses  mi- 
nistres voudniieut  bien  sincèrement  éviter  une  rupture, 
niais  ils  n'ont  point  osé  ou  ils  n'ont  point  su  en  prendre 
les  moyens.  Voilà,  Monsieur,  exactement  la  vérité.  Je  suis 
sur  les  lieux;  je  dois  connaître  le  terrain  depuis  pluiii  de 
six  ans  que  je  stiis  en  Angleterre,  et  vous  pouvez  être  as- 
suré que  je  ne  nie  trompe  pas  dans  nies  conjectures.  » 

Maigi'é  rentriUnemenl  fatal  que  subirent  les  deux  gou- 
vernements, il  est  intéressant  de  constater  que  M.  de 
Koiiillé  manifestait  les  mêmes  dispositions  paciliques  ([iie 
le  duc  de  Newcastle. 

u  Je  suis  pei*suadé,  écrit  M.  deRuvigny,  chargé  d'affaires 

(t)  Ainsi  qu'on  l'a  (lit  pltis  haut,  le  goiivcrnraivnl  fraoraU  Taisiiit  annor 
1  Brest  une  esuiln',  d^linrf^  à  porler  ili-s  icnroTls  au  Canada. 
[1)  MirepiHi  II  Houille,  i:i  nmn.  I7J5. 
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a  Paris  (i),  que  riiiclination  [jcrsonnellc  de  M.  Houille 
est  CCI  faveur  de  la  conservation  de  ta  tiviaquillité  publi- 
que, et  je  trouve  le  sentiment  général  dans  ce  pays  porté 
pour  la  paLx,  surtout  en  ce  moment.  On  ne  croit  pas,  en 
effet,  que  la  marine  française  soït  en  état  de  lutter  contre 
celle  de  la  Grande-Bretagne,  et  l'on  n'a  pas  grande  con- 
fiance dans  rexpt'diliou  proposée.  »j  Ces  renseignements 
n'élnient  pas  de  nature  à  faire  prévoir  des  décisions  vigou- 
reuses de  la  part  de  la  France.  Néanmoins,  la  réponse  de 
Rouillé  h  la  note  anglaise  fut  nette  et  précise.  ^  Nous 
voyons  avec  regret,  écrit  le  ministre  (2),  que  la  guerre 
jïcut  seule  terminer  nos  discussions,  et  je  n'ai  rien  à 
ajouter  A  la  lettre  ostensive  [sir]  que  je  joins  ici.  U-s  pro- 
pos contenus  dans  le  contre-projet  anglais  ont  soulevé 
avec  raison  le  roi  et  son  conseil.  ►«  La  lettre  ostensible 
qui  transmettait  roi*drc  dci-omproles  pourparlers,  nu  tout 
au  moins  de  ne  les  reprendre  qu'après  une  modificatiou 
radicale  des  prétenlions  anglaises,  était  conçue  dans  les 
termes  suivants  :  »  Sur  le  compte.  Monsieur,  que  j'ai  rendu 
au  ï*oi  dans  son  conseil,  dn  contre-projet  de  convention 
qui  vous  a  été  remis  le  7  de  ce  mois  par  M.  le  chevalier 
Kobinson,  et  des  lettres  du  8  et  du  10  dont  vous  avez 
accompagné  cette  pièce,  Sa  Majesté  mu  ordonné  de  vous 
mander  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  accepter  les  cx)nditions 
d'accommodement  contenues  dans  ce  contre-projet,  et 
qu'il  n'est  pas  possible  de  croire  que  la  cour  de  Londres 
veuille  mettre  i\  ce  prix  le  maintien  de  la  bonne  intelli- 
gence entre  les  deux  couronnes. 

M  Le  n)i  regarde  comme  totalement  inutile  toute  nouvelle 
démarche  de  votre  part,  relativement  i\  la  négociation  que 
vous  avez  suivie  avec  beaucoup  de  zèle  et  d'activité ,  et  i 
laquelle  Sa  Majesté  s'était  prêtée  de  bonne  foi,  et  avec  tos 


(I)  UavlgnT  de  Cosne  à  Robinsun:  12  mars  I75à.  Rtcord  Office. 
(}}  Routlli-  à  Hircpoii,  17  mars  175&. 
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intenlions  les  plus  désiutéressées  et  les  plus  pacifiques. 
Les  propositions  de  l'Angleterre  sont  si  exlraordinnirns  et 
,  si  peu  mesurées  tpiil  nest  pas  %raiscniblable  qu'elle  se  fiH 
Idéterminée  à  les  produire,  si  le  roi  de  In  Grande-Bretagne 
et  ses  ministres  avaient  été  exactenicnl  informés  des  droits 
respectifs  et  des  faits  qui  ont  rapport  ù  nos  possessions 
dans  l'Amériquo  septentrionale.  .Nous  n'aurions  jamais 
imaginé.  Monsieur,  qu'un  objet  aussi  peu  important  en 
lui-mômo  que  celui  qui  a  donné  lieu  aux  discussions  ac- 
tuelles pi\l  (wcasionner  une  guerre.  Ce  n'est  qu'avec  le 
plus  sensible  regret  que  le  roi  se  verrait  forcé  de  renoncer 
à  l'espérance  d'une  paLx  solide  et  durable,  et  la  France 
aimera  toujours  inliniraent  mieux  avoir  rAnglclcn'e  pour 
alliée  que  pour  ennemie. 

M  Sa  Majesté  voudraitpouvoir  espérer  qu'on  trouvera  en- 
core quelque  expédient  pour  parvenir  A  rétablir  la  tran- 
quillité eu  Amérique,  et  à  prévenir  tout  ce  qui  pourrait  la 
troubler  en  Europe.  Le  roi  se  prêtera  avec  empresse- 
ment à  tous  tes  moyens  qui  pourront  opérer  cet  elTet  sa- 
lutaire, lorsqu'ils  ne  blesseront  pas  essentiellement  la  sù- 
relé  de  ses  possessions,  les  droits  de  sa  couronne  et  sa 
propre  considération.  » 

Le  refus  de  passer  A  rcKamen  du  contre-projet  de  Lon- 
dres ne  dut  pas  surprendre  les  conseillers  du  roîGeorg'e. 
Dès  le  II  mars,  c'est-à-dire  quatre  jours  seulement  après 
la  remise  à  Mirepoix  du  document  officiel,  Newcastle  avait 
écrit  eu  Hollandeil)  :  <■  Uuoiijuececontrc-projetdoive  être 
reconnu  comme  parfaitement  équitable  {>ar  tous  ceux  qui 
examineront  la  question  d'une  façon  impartiale,  je  ne  suis 
pas  assez  optimiste  pour  m'attenilre  à  ce  qu'il  soït  accepté 
parla  cour  de  France.  Il  est  possible  qu'elle  nous  fasse  une 
réponse  qui  permette  la  continuation  des  pourparlers^ 
mais  je  ne  serai  pas  surpris  si  (d'après  les  préparatifs  qu'ils 


(1]  NrwcasUc  k  Bciitiiick,  Il  luara  llhi. 
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sont  en  train  de  ruire)  ils  nietli^nt  fin  hi'usquemenl  aux 
négociations...  Ils  savent  (jno  nous  Irur  sommes  A  présent 
su|>érieiii*s  eu  Amérique,  et  [jour  te  motif  ils  veulent  un 
arinislico  de  deux  ans  pour  pagmer  du  temps.  »i 

l^epondtint,  le  (on  n'-solu  de  la  note  française  lit  une 
grande  impression  sur  l'esprit  vaeillant  du  ministère  an- 
glais. Le  duc  de  Newcastle  informa  noti-e  ambassadeur 
que  le  contre-projet  n'tUait  pws  un  ultimatum,  et  qu'il  se- 
rait possible  de  faire  des  eoncessions  sur  certains  p<MnlB. 
el  d'adoucir  par  quelques  modifications  de  détails  le 
caractère  trop  absolu  des  conditions  du  7  mars.  Pendant 
les  derniers  jours  de  ce  mois,  iMire|)oix  et  llohinson  eurent 
do  longs  entretiens,  dont  nous  possédons  le  compte  rendu 
fait  par  chacun  des  interlocuteurs  (1).  Les  suggestions  re- 
liitives  1^  ta  nouvelle  délimitationsont  indiquées  d'une  façon 
identique;  maïs  tandis  que  Mirepoix  en  laisse  l'initiative 
au  ministre  anglais,  ce  dernier  en  attribue  la  paternité  à 
l'ambassadeur  franeais.  Quel  que  fût  d'ailleurs  l'auteur 
responsable,  les  diplomates  paraissent  désireux  de  s'enten- 
dre, et  il  est  permis  de  penser  que  s'ils  avaient  été  munis 
des  pouvoirs  nécessaires,  l'accord  des  prétentions  rivales 
se  fiU  promptcmenl  réalisé. 

D'après  les  idées  échangées,  du  côté  de  l'Acadic  la  fron- 
tière anglaise  serait  maintenue  &  une  distance  de  20  lieues 
au  nord  tie  la  baie  tie  Tundy;  et  û  travers  la  zone  réservée 
UU.X  sauvages,  une  lisière  ou  l>ande  de  territoire  laissée  &  la 
ï'rnnee  assurerait  la  eommuuication  entre  le  Canada  et  les 
lie»  du  golfe.  Le  fort  Saint-Krédéric  serait  reporté  en  ar- 
rièi-e.  eomme  trop  rapproché  des  colonies  anglaises. 

Au  delà  (In  Inr  Champlain  et  des  établissements  aux  en- 
virons de  Montréal ,  au  sud  du  Saint-Laurent ,  du  lac  Onta- 
rio, de  la  rivière  de  Niagara  el  du  lac  fcrïé  jusqu'à  la  pres- 


(1)  M)r«pols  *  Houillp.  33  ot  24  inirs  l'ô5.  —  RoIiIimoq  n  NcwcuUe, 
il  mnra  I7â&. 
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,  qu'Jle,  une   contrée   de  20   lieues   <le  profondeur  sérail 
Ldéclarée  neutre,  vi  défense  faite  aux  deux  nations  d*y  créer 
des  postes. 

Le  fort  français  de  Niagara  et  le  fort  anglais  d'Oswego 
seraient  démolis.  Du  cMé  de  l'Ohio,  la  limite  anglaise  ne 
loucherait  pas  le  lac  Érîé,  mais  prenant  son  point  de 
départe  VenanîfO,  sur  la  Kivière-aux-Bœufs,  se  dirigerait 
au  sud  jus<piM  la  i-enconlrc  des  premières  pentes  munta- 
[gneuses  de  la  Virginie.  Entre  wHIe  lij^ne,  et  jusqu'aux  pos- 
sessions françaises,  arrêtées  it  20  lieues  h  l'est  du  >Vabash, 
le  pays  serait  rései-vé  aux  Indiens. 

Ces  propositions,  pins  favorables  que  celles  dw  contre- 
projet  du  7  mars,  offraient  aux  Français  l'avantage  d'as- 
surer la  communication  i)ar  terre  entre  le  Canada  et  les 
lies  du  golfe  Saint-Laurent,  de  maintenir  sous  la  domina- 
tion française  des  territoires  étendus,  tant  aux  environs  de 
Montréal  qu'entre  le  Wabash  et  r(»hio,  de  l'epousser  au-delà 
du  lac  trié  le  pavillon  auglais;  enfin,  d'aprf>s  un  sYslt-me 
ingénieux  que  la  diplomatie  moderne  a  repris  dans  des 
négociations  récentes,  les  terres  des  deux  nations  devaient 
être  séparées,  sur  toute  la  longueur  de  la  frontière,  par 
une  région  réservée,  nous  dirions  aujourJ'hui  un  Élat 
tampon,  ap|>arteuant  en  toute  propriété  aux  indigènes,  et 
dans  laquelle  tout  établissement  permanent  était  interdit. 
Mircpoix  trani^mil  au  ministre  le  précis  de  ses  conféren- 
ces avec  Robiuson,  et  souligna  la  nécessité  d'une  prompte 
réponse  :  «  Comme  nous  tondions  au  moment  du  départ 
de  nos  escadres,  écrit-il,  j'ai  cru  important  de  mettre 
tous  les  instants  à  protit.  » 

Robinson ,  de  son  cûté ,  après  avoir  indiqué  à  Ncwcastle 
les  points  saillants  des  nouvelles  conditions  de  délimita- 
tion, iinit  ainsi  (1)  :  «  Le  traité  devra  être  défiaitif;  j'ai 
fait  de  mon  mieux  ;  je  vois  plus  clair  que  jusqu'il  présent. 


(I)  Robiason  k  Menca«tle,  T.i  nan  17U. 
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Il  (Mirepoix)  s'est  rli'hontonné  axaez  (en  français},  mais  s'il 
ii'h  pas  les  pouvoirs  il  peut^trc  désavoué;  ce  qui  est  sur, 
c'est  (ju'il  u'a  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour  traiter  en 
forme,  plume  iV  plume,  et  la  main  dans  la  main.  Lord 
Holdernesse  et  moi  avons  trouvé  le  roi  aujourd'hui  dans 
les  meilleures  dispositions  imaginables...  Sa  Majesté  veut 
absolument  un  traité  définitif...  je  me  suis  beaucoup  servi 
auprès  du  roi,  comme  argument  en  faveur  de  la  paix,  de 
la  situation  eu  Espagne,  de  l'état  de  santé  de  la  reine 
d'Espagne  et  de  la  position  de  Wall.  » 

Malheureusement  le  message  du  roi  George  (1)  au  Par- 
lement, qui  venait  de  reprendre  ses  séances,  ne  fut  pas  ré- 
digé en  termes  qui  indiquassent  au  pays  les  sentiments 
paciliques  dont  les  ministres  se  prétendaient  animés.  Au- 
cune allusion  ne  fut  faite  aux  négociations  en  cours.  Le  roi, 
après  avoir  rappelé  ses  déclarations  de  la  session  d'octo- 
bre 1751,  se  voyait  «<  oblif^'é  d'annoncer  au  Parlement  que 
la  situation  actuelle  des  affaires  le  force  A  nugmenter  ses 
ti-oupes  de  terre  cl  de  mer,  à  prendre  les  mesures  les  plus 
propres  à  conserver  la  paix  générale  de  rKurope,  et  à 
sauvegarder  les  justes  droits  et  les  possessions  de  sa  cou- 
ronne CD  .Amérique  n. 

Cet  appel  fut  entendu,  et  un  crédit  d'un  million  de  li- 
vres sterling  mis  à  la  disposition  du  ministère  pour  les 
dépenses  de  la  flotte. 

Au  projet  élaboré  par  llobinson  et  Mirepoix,  Houille  fit 
une  léponse  dilatoire.  En  principe,  il  se  déclara  prêt  à 
l'exainincr;  <(  mais  pour  parvenir  Ji  une  paix  solide  et  du- 
rable, écrit-il  (2).  il  faudra  nécessairement  peser  la  nature 
et  les  circonstances  des  engagements  qu'il  s'agira  de  con- 
Iraqter.  et  combiner  les  droits  et  les  concessions  récipro- 
ques. Un  travail  aussi  important  demandera  beaucoup 


(1)  Message  au  Paplcmcnt,  Kt  uhk  1755. 

(2)  Aoaille  à  Mirtt|>uis,  '.'7  iuan>  I7â5. 
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d'explications  el  de  temps;  quel  usage  fera-t-on,  en  ullen- 
dant,  des  armements  qu'on  a  préparés,  de  part  et  d'autre? 
Comment  sera-t-il  possible  de  négocier  avec  fruit  si  Ips 
voies  de  fait  conlinuent  en  Amérique  et  si  elles  comiuen- 
cent  en  pleine  mor?  »  Pour  parer  à  des  éventualités 
dangereuses,  le  ministre  propose  de  donner  des  oi-dres 
identiques  aux  gouverneurs  et  aux  commandants  des  esca- 
dres, de  leur  interdire  tout  acte  d'hostilité  offensive,  et, 
pour  assurer  la  bonne  foi  des  parties,  d'échanger  les  ins- 
tructions ainsi  transmises.  Suit  un  long  verbiage  sur  les 
droits  de  la  France  :  <•  C'est  principalement  sur  les  droits 
respectifs  et  bien  constatés  qu'il  faut  rtablir  la  base  d'une 
négociation;  pour  rapprocher  les  intérêts  et  les  conve- 
nances de  part  et  d'autre,  il  faut  en  faire  la  compamison 
et  en  peser  les  avantages  et  les  inconvénients.  C'est  ce  que 
nous  ferons,  en  répondant  aux  propositions  ou  modifica- 
tions, qui  devaient  vous  être  communiquées  par  M.  le  che- 
valier Kohinson.  >• 

La  dépêche  de  UoutUé  se  croisa  avec  une  lettre  de  Mire- 
poix  *[ui,  il  faut  lui  rendre  justice,  ne  se  faisait  ;i  cette 
époque  aucune  illusion  sur  la  gravité  des  événements  (I). 
Après  avoir  rendu  compte  des  débals  sur  le  message  el  de 
l'attitude  faible  du  ministère,  il  ajoute  :  «  Cependant,  les 
choses  ne  sont  pas  encore  désespérées...  si  le  roi  juge  que  les 
dispositions  des  Anglais  se  rapprochent  de  nos  principes,  il 
n'y  a  pas  de  temps  ù.  perdre  pour  m'envoyer  les  instruc- 
tions nécessaires  A  la  négociation  ultérieure.  Je  ne  puis 
d'avance  répondre  de  Tusage  que  j'en  pourrai  faire;  mais 
les  circonstances  sont  si  critiqnes  que  je  ne  saurais  trop 
lAt  être  en  état  de  profiter  de  tous  les  instants.  » 

D'après/ ce  que  nous  avons  appris  des  opinions  du  roi 
iieorge  et  de  son  cabinet,  sur  le  danger  de  faire  autre 
chose  qu'un  traité  définitif,  il  n'était  guère  probable  que 


(I)  Ifû-epoix  i  Rouillé.  28  mars  tl^a. 
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U  trftve  mise  en  avaitt  pour  la  secoode  fois  par  la  coût* 
tie  Versikilles.  et  déjà  écartée  à  Londres.  Tât  coDscntie  par^ 
Je  gouvernement  an^ltûs. 

<(  Si  la  oè^>ciatioa  continne .  dit  Robînson  (i)  après  s«J 
eoufércnce  avec  Tamluissadear  de  France,  ce  sera  sur  la 
hnse  priinitiv»*  d'iiiip  suspeasion  d'hostilitt-s;...  M.  de  Mire- 
|>oix  affocle  cependant  d'y  voir  une  grande  ditrérence.  La 
principale  affaire  est  de  savoir  si  qaelqaes-nns  de  leurs 
navires  sont  partis,  et  jusqu'à  quel  point  il  est  désirable 
d'imposer  A  euv  et  A  mius,  comme  condition  préliminaire, 
de  ne  |>Ius  envoyer  de  vaisseaux  en  Amérique.  » 

1/avis  du  roi  tieorsre  trancha  la  question.  ••  Je  croîs, 
6crit-it  (â!  à  Robinson,  cette  proposition  semblable  à  la 
première»  ce  qui  veut  dire  qu'ils  nous  trouvent  en  avance 
sur  eux,  et  qu*ils  cherchent  »  entraver  nos  armements,  au 
moyeu  d'im  armistice.  « 

Mirepoix  prévoit  ce  refus  :  u  L«  gcavemement  angUis», 
miuule-t-il  à  sa  cour  (31,  n*acceptera  pas  l'entente  proposée) 
[tnr  M.  de  Rouillé  sur  les  instructions  i  donner  aux  gouver- 
neurs  et  chefs  d'escadre;  Topinion  établie,  à  laquelle  le 
mini^ti^re  s'est  laissé  obliger  de  déférer,  est  que  les  An- 
glais sont  priais,  et  que  nous  pouvons  encore  ne  pas  l'être.  » 
Le  5  avril,  parvint  la  rép<>nse  officielle  du  ministt^re  New- 
faille.  Le  cabinet  anglais  repoussait  titute  idée  de  trêve 
vt  (l'accord  préalables,  mais  se  diVtarait  disposé  à  contt- 
ttUrr  1a  discussion  sur  le  fond  du  litige. 

t'iie  leltie  de  Robinson,  datée  du  jour  même  du  refus, 
U^it*int  Irt's  exactement  l'état  d'esprit  du  roi,  doses  con- 
>i.-ill»«rii»  et  indique  la  légèreté  et  l'insouciance  a^-ec  l«s- 
^«if4|««  la  cour  de  Saint-James  se  la»sait  entraîner  à  la.. 


i»>lhit«M  A  NVwcnâlIc,  31  mm  175&. 
*•  'ItfiMiw*  «lu  roi  II  la  riulr  ilr  RubinHia  sur  les  propoùtions  franfaites. 
>«».^l4fl  M|)«i->.  CLXVIll.) 

<^i«m»  *  Itoulllé.  t*'  avril  l'U. 
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«  Le  roi,  écrit-il  àNewcastle  [l),a  bien  voulu  approuver 
ma  conduite,  ci-oynnt  qu'il  fallait  donner  cplle  satisfac- 
tion ;l  l'ambassadeur  français  {2\  ;  mais  il  ne  croit  pas  que 
cela  produise  gramrchose,  et  il  se  demande  s'il  ne  vaut 
pas  mieux  avoir  la  guerre,  puisque  la  France  est  si  bas, 
nous  si  snpérieui"s  sur  nier,  et  un  tel  réveil  d'opinion  dans 
toute  la  nation.  l^'Aufrleterre  n'aura  jamais  une  si  belle 
occasion...  Sa  Majesté  ne  nous  accorde  que  dix  jours  pour 
attendre  le  retour  du  courrier  et  la  réponse,  qui  sera  déci- 
sive, f 

Le  même  jour.  Mirepoix  adreasa  à  l'abbé  La  Ville  (3),  à 
l'occasion  de  l'envoi  de  la  note  du  gouvernement  anglais, 
nn  billet  confideiitit'l  qui  fiiit  honueur  au  bon  sens  de  IV'- 
crivain,  et  que  pourrait  s  ap[iroprier  en  pareille  occurrence 
plus  d'un  de  nos  diplomates  contemporains  : 

«  l>es  circonstances  sont  difficiles,  et  je  vois  avec  douleur 
qu'elles  sont  dans  U*  penchant  de  le  devenir  encore  davan- 
tage; le  cœur  me  saigne  du  nous  voir  à  la  veille  de  nous 
prendre  aux  crins  pour  des  objets  aussi  chctifs  que  ceux  de 
la  quesli4>u  actuelle.  L'on  s'est  engagé,  de  part  et  d'autre  ; 
et  en  conséquence  des  engagements,  la  matière  s'est  si 
fort  épaissie  que  la  résolution  devient  excessivement  diffi- 
cile, mais  point  encore  impossible:  les  choses  peuvent  en- 
core se  ramener,  mais  plus  ou  ditl'érera.  ()Ius  la  besogne 
deviendra  par  elle-même  raboteuse,  sans  compter  le  cha- 
pitre des  accidents. 

"  Par  mes  dépêches  j'ai  manpié  les  articles  cardinaux 
desAnudais.  et  ai  rendu  compte  de  leur  plan  général;  s'ils 
se  rapprochent  de  nos  principes,  procédons,  et  que  l'on  ne 


(t)  RobÎDSon  A  Nencastle,  &  arril  il^h. 

(2)  Allttâioa  &  une  modiricglion  apportée  au  texte  de  la  réjioase  anglauc, 
nir  la  demande  de  Mirvftoix. 

(3)  UirfjHfix  il  La  Ville,  :•  avril  I7J.7.  L'abbé  La  Ville,  après  avoir  élécbarffé 
d'afTalm  el  niinislro:  i^  ta  Hay»*,  n>(iii>llt  len  fnncVionf^  de  |)rcroIor  commis 
aux  ADTalres  Htrang^-rw,  de  1748  à  i7oi  et  df  la  M  de  tTôi  »  iTT-i. 
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diffèro  [ins  d'un  instant  à  m'envoyvr  les  instructions  ncces- 
snires  {jourentamer  la  matière.  Notre  dernière  proposition , 
(le  concerter  entre  les  cours  les  ordres  à  donner  aux  gou- 
verneurs et  commandants,  n'a  point  été  acceptée,  comme 
je  l'avais  bien  prévu. 

«  Les  choses  sont  au  point  que  les  ministres  ici  n'ose- 
raient prendre  sur  eux  de  convenir  d'aucune  mesure  con- 
ciliante, jusqu'à  ce  que  les  points  débattus  soient  terniini^s. 
L'article  essentiel  est  la  cession  que  les  Anglais  demandent 
de  la  presqu  lie  de  l'Acadic  et  de  vingt  lieues  sur  la  côte 
de  la  baie  Française;  c'est  le  point  capital,  sans  lequel  les 
ministres  anglais  ne  peuvent  convenir  de  rien.  C'est  à  nous 
à  prendre  nos  résolutions  en  conséquence. 

«  Voilà,  mon  cher  abbé,  le  nœud  gordien  duquel  nous 
devons  partir.  Le  reste  peut  s'ajuster,  et  uii  [>eu  plus  ou  up 
peu  moins  de  terrain  prohibé  entre  nous  et  les  Anglais  ne 
sera  point  un  obstacle  à  la  conciliation. 

a  Par  toutes  mes  dépèches,  je  demande  des  instructions  : 
c'est  le  seul  moyen  d'éviter  les  calamités  menaçantes.  Il 
faut  que  je  sois  en  état  de  proliter  de  toutes  les  circons- 
tances et  de  tous  les  instants.  Si  Ton  se  détermine  à  me 
les  donner,  elles  ne  peuvent  être  trop  amples  et  trop 
précises.  En  un  mot,  il  faut  que  je  sache  te  fond  du  sac,  ce 
que  nous  voulons,  ce  que  nous  consentons  h.  relAchep  et  ce 
que  nous  voudrions  obtenir;  et  que  l'on  s'en  remette  à  ma 
prudence  de  l'usage  que  j'en  ferai. 

«  .\yant  j"i  exciter  les  Anglais  et  à  chercher  i\  les  faire  al- 
ler en  avant,  je  n'ai  pu  jusqu'à  présent  tirer  des  conjectures 
de  ce  qui  peut  convenir,  (lue  sur  le  peu  que  Ton  m*a  mandé 
qui  ne  convenait  pas...  Je  ne  sais  rien  sur  nos  droits  et  con- 
venances. Je  vous conûerai  de  plas,  mon  cher  abbé,  que 
je  n'approuve  point  du  tout  la  proposition  que  nous  faisons 
de  se  donner  par  écrit  les  questions  ultérieures  de  la  né- 
gociation. Pour  ce  qui  me  regarde  personnellement,  c'est 
bien  tant  mieux;  c'est  moins  de  besogne  pour  moi,  et  de 
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plus  je  suis  par  1à  â  l'abri  de  tout.  Mais  je  vous  avoue  que 
je  redoute  fort  ces  écrits  respectifs,  et  que  j'ai  tout  lieu  de 
eraindre  qu'au  lieu  d'eau  ils  ne  jettent  de  l'huile  sur  le  feu. 
Les  Anglais  couchent  mat  par  écrit  dans  notre  langue; 
quoiqu'ils  traitent  rondement  et  honnêtement,  leur  façon 
de  libeller  est  louche  et  sftche,  et  nous  no  sommes  que 
trop  disposés  à  prendre  les  choses  du  mauvais  ciHé.  Je  re- 
doute encore  plus  nos  écrits  que  les  leurs.  Ce  n'est  pas  ceux 
qui  partiront  du  bureau  des  Affaires  Étrangères  ;  depuis 
que  vous  avez  la  main  à  la  prtte,  je  ne  crains  rien  de  chez 
vous;...  que  Ton  se  borne  au  moins  aux  simples  rédactious 
des  pi'opositions  et  surtout  que  l'on  n'y  ajoute  point  de 
mémoire  d'explications.  Que  celles  qui  seront  ni!'cessairos 
me  soient  adressées,  pouren  faire  l'usage  qu'il  convieudi'a, 
soit  par  écrit,  soit  verbatement. 

«  Enliu.  mon  cher  abbé,  je  ne  saurais  trop  tôt  ôtre  muni 
de  vos  derniers  mois.  J'entends  bieu  ce  que  vous  pourrez 
me  dire  ItVdessus,  mais  il  est  temps  que  le  tb^mc  soit  pris  ; 
si  Ton  ne  peut  le  faire,  il  n'y  a  qu'à  on  jeter  son  bonnet 
par-dessus  les  moulins.  » 

Sur  ces  enlreioites,  notre  ambassadeur  reçut  enfin  un 
mémoire  (1)  précisant  les  prétentions  françaises.  D'après 
celles-ci.  les  frontièi'es  respectives  devaient  Mre  les  hau- 
teurs qui  séparent  le  bassin  do  l'Atlantique  de  celui  des  lacs 
et  des  fleuves  Saint-Laurent  et  Mississipi.  Conformément 
A  cett«  régie,  les  bords  du  TOhio  et  de  ses  affluents,  une 
bande  considérable  de  territoire,  arrosée  par  les  tributaires 
des  lacs  intérieurs  el  piir  ceux  du  Snint-I.nurrnt,  appar- 
tiendraient à  la  France,  tandis  que  les  pos.sessions  anglaises 
ne  dépassornient  pas  bfs  niunts  Apalachps  et  les  monts  Al- 
leghany.  Le  roi  n'admettait  aucun  démembrement  des 
étal>lis.sement»  du  Canada,  et  en  Acadio  réclamait  la  pro- 
priété de  la  rive  nord  de  la  baie  Française  iFundy),  ne 


(1)  Uémoire  joint  a  la  deptehe  de  Rouillé  du  6  avril  I75&. 
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laissant  aux  Anjrlais  que  la  presqu'île  de  In  Nouvolle-Écosse. 
moins  Beaubassin  et  Chigneclo,  qui  seraient  terre  fran- 
çaise; l'isthme  serait  déclaré  neutre,  et  les  AcHtliens  au- 
raient le  droit  de  se  retirer  sur  le  territoire  français. 

Quelques  jours  apri^,  Rouillé  propose  d'envoyer  k  Lon- 
dres M.  de  la  tiallissounii>re,  l'un  des  membres  de  U 
commission  des  limites,  pour  démontrer  lu  justice  des 
demandes  de  la  cour  de  Versailles,  tiuanl  aux  négocia- 
tions (I),  pour  les  continuer,  il  était  indispeusable  que 
l'Anprleterre  renonçAt  à  ses  revendications  sur  trois  points 
essentiels,  et  qu'elle  reconnût  les  droits  de  la  France  : 
1"  sur  les  rives  du  fleuve  Saint-Laurent  et  des  lacs  dont  les 
eaux  se  jettent  dans  ce  fleuve;  2"  sur  la  zone  de  20  lieues 
au  nord  de  la  baie  Française;  :i"  sur  le  territoire  entre 
l'Ohio  et  le  Wabosh.  Sur  ces  trois  points  capitaux,  le  roi 
n'accepterait  aucune  transaction. 

Par  son  ultimatum,  la  cour  de  Versailles  s'attribuait  la 
pos!»ussiou  de  tous  les  pays  eu  litige,  et  niaiuteuail  sur 
le  terrain  diplomatique  la  position  prise  par  ses  repré- 
sentants dans  la  commission  des  limites.  l>e  part  et  d'autre . 
on  s'était  beaucoup  trop  engagé  pour  accepter  le  compro- 
mis qui  seul  eiU  pu  écarter  la  guerre. 

La  réponse  à  la  note  française  ne  se  fit  pas  longtemps 
attendre.  Le  duc  de  Mirepoix  reçut,  le  '25  avril,  la  notifica- 
tion que  le  gouvernement  anglais  persistait  dans  les  con- 
ditions de  .son  contre-projet  du  7  mars.  «  La  cour  britan- 
nique se  rapporte  et  s'en  tient  à  ce  qui  y  a  été  exposé, 
comme  étant  fondé  sur  les  traités  et  paraissant  absolument 
nécessaire  à  sa  sAreté;  elle  est  portée  néanmoins  à  entrer 
dans  un  examen  de  Ixms  les  points  coulestés.   » 

Le  commentaire  ajouté  ft.  cette  communieation  par  l'am- 
bassadeur est  signilicatif  (-2)  :  «■  Us  ne  veulent  rien  rabattre 


(1]  Houilté  û  M'prriNiii,  13  nvril  I75&. 
(2)  Slir«|xni  a  Houille,  "îh  avril  17&&. 
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de  leurs  prétonlions,  énoncées  par  leur  contre-projet.  Le 
irouveiTicmont  cède  aux  eapriccs  du  public;  lo  parti  est 
pris,  cl  les  dispositions  actuelles  de  la  cour  tendent  ouver- 
tement à  une  rupture.  Le  duc  de  Newcaslle,  par  tnipuis* 
sance,  timidité  et  légèreté',  suit  le  torrent  coinnio  les  an- 
tres. Slilord  Grenville,  qui  a  profité  des  circonstances  pour 
reprendre  son  ancienne  prépondérance  dans  le  conseil  de 
Sa  Majesté  Britannique,  a  déterminé  les  dernièi*es  résolu- 
tions. Il  ne  reste  désormais  aucun  espoir  pour  ta  conci- 
liation. Cependant^  les  ministres  britanniques,  qnoic]uc 
déterminés  à  la  guerre,  voudraient  gagner  du  temps  et 
tâcher  dft  nous  amuser  encore  de  l'espérance  d'une  né- 
gociation. » 

Mircpoix  continue  en  annonçant  que  le  roi  d'Anjurleterre, 
Il  malgré  les  circonstances,  les  représentations  de  son 
cabinet,  les  murmures  et  le  mécontentement  frénéral,  avait 
décidé  son  dé|>arl  pour  le  Hanovre  »,  et  l'avait  li\é  au 
38  avril.  Pendant  son  absence,  le  consei]  de  régence  semit 
présidé  par  le  duc  <le  CumlHM'Iand,  dont  les  sentiments 
bien  connus  ù  l'égard  de  la  France  ne  laiasaient  aucun 
espoir  pour  un  accommodement.  Il  termine  en  donnant  des 
détails  très  précis  sur  les  armcmrnts  anglais,  notamment 
sur  les  mouvements  de  l'escadre  de  l'amiral  lloscawen,  qui 
venait  de  relâcher  ik  Plymouth.  Quoique  la  guerre  soit  bien 
décidée,  il  ne  croit  pas  que  l'amiral  ait  des  ordres  de  com- 
mencer par  mer  les  bostililés.  «  Les  Anglais  veulent  évi- 
ter de  donner  lieu  à  être  accusés  de  l'agression  ;  ils  veulent 
d'ailleurs,  s'ils  le  peuvent,  gagner  du  temps;.,  du  c6té 
du  continent,  je  ne  crois  pas  qu'ils  soient  prêts  ».  Puis  il 
demande  des  instructions  sur  la  wmdnite  à  tenir.  Le 
voyage  du  roi  lui  fournit  un  prétexte  pour  quitter  l^ndres 
où  son  séjour  prolongé,  alors  que  lord  Horiford  désigné 
pour  l'ambassade  de  Paris  n'est  pas  parli  et  ne  songe  pas 
À  partir,  serait  peu  conforme  à  la  dignité  di-  la  France. 
Il  eût  été  bon  pour  In  réputation  diplomatique  du  minis- 
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\  vc  des  Affaires  Étrangères  de  Louis  XV  et  pour  cello  de  son 
ambassadeur,  (|ue  la  proposition  de  rajïppl  formulée  par^ 
ce  dernier  eût  été  acceptée  par  sa  cour.  Malheureusement  il 
n'en  fut  pas  ainsi.  La  lecture  de  la  correspondance,  échan- 
gée pendant  les  deux  mois  et  demi  qui  s'écoulArenl  entre 
le  départ  de  l'escadre  anglaise  et  l'arrivée  à  l^ondres  de  la 
nouvelle  du  comhal  naval  du  10  juin,  cause  immédiate  de 
la  rupture  entre  les  deux  nations,  nous  montre  le  gouverne- 
iitcat  franrais  ahandonnant  la  fière  attitude  qu'il  avait  prise 
en  réponse  au  contre-projet  anglais,  eulassaut  uiémoire 
sur  mémoire,  argument  sur  argument,  pour  convaincre 
des  adversaires  qui  n'en  avaient  cuiv,  faisjint  des  conces- 
sions inutiles  pai'ce  que  tardives,  s'attiraut  les  moqueries 
de  l'Europe  et  perdant  l'cslimc  de  ses  alliés.  Quaut  à  Mîrc- 
poix,  toujours  honnête,  quelquefois  naïf,  il  écrit  des  dépt^- 
chcs  contradictoires,  cliange  de  ton  A  quelques  joure  de 
distance,  et  passe  de  la  confiance  absolue  dans  les  déclara- 
tions paciliqucs  des  ministres  anglais  à  la  dénonciation  de 
leurs  mensonges  et  de  la  perfidie  britannique. 

Pendant  que  le  cabinet  de  Versailles  et  son  représentant 
cherchaient  à  s'illusionner  sur  le  succès  éventuel  de  leurs 
démarches,  la  plupart  des  mînislres  étrangers  accrédités 
auprès  des  deux  coui^  ne  se  n)é[»renaient  pas  sur  Tissue 
probable  de  la  négociation  ;  on  trouve  les  preuves  de  ce 
sentiment  général  dans  les  volumes  de  dépêches  intercep- 
tées, conservés  aux  Archives  anglaises  et  français*^  (1). 

De  ces  dossiers,  les  lettres  les  plus  iniporlautes  sont  sans 
contredit  celles  du  rui  Frédéric  et  de  ses  représentants.  Dès 
le  31  janvier.  .M.  Mlchell,  charge  d'affaires  de  Prusse  A 
Londres,  écrit  :  »  Il  n'est  absolument  question  que  ilc  la 
situation  critique  dans  lat|uelle  celle  cour-ci  se  trouve  au 
moment  présent  vis-è-vis  de  la  France  ».  Frédéric  répond 

[Il  Voir  la  rollFclian  iIm  h  CmifidenUat  MucelUtneoiis  »  au  Hrcord  office 
è  Londres,  et  la  curres|)onttjiiicc  du  toi  dr  Prusite  avec  suit  ministre  Kuypliau* 
sen.  Archivp»  des  AfTaircs  EtraoKi^rns.  PiiriH. 


OPINION  DE  (■■RÊDÉniC  BPK  LE  CONFLIT. 


SB 


le  1%  février  :  «  De  la  mamnre  que  vous  me  peignez  la 
siluation  présente  de  l'affaire  louchant  les  diliVîpemls  entre 
la  France  cl  1  An,u'Ieteri*e,  je  crois  qu'il  sérail  à  parier  dix 
contre  un  qu'il  s'en  suivra  la  >;uerre,  et  que  (l'armempnt 
en  armement  des  deux  côtéa,  on  viendra  à  la  rupture,  sans 
avoir  eu  le  dessein  et  sans  savoir  comment.  » 

Tne  dépêche  du  23  mai's,  à  Michcll,  rcproiluil  la  même 
appréciation  :  «  J*ai  i-eçu  votre  rapport  du  7  mars  (I).  Par 
toutes  les  nouvelles  qu'il  comprend,  je  suis  bien  aise  de 
vous  faire  observer  que  ce  qu'on  appelle.  lA  où  voua  êtes, 
des  sentiments  paciiiquesel  disputer  pied  h  pied  le  terrain, 
nous  parait  à  nous  antres  ici  nn  vouloir  que  déguiser  ses 
volontés»  avoir  pris  son  pnrti  «lécidé  <le  faire  la  guerre, 
et  ne  cberclicr  qu'à  gagner  le  temps  pour  s'y  préparer 
assez.  Aussi,  pourvu  qu'on  continue  dans  le  m(^me  Irnin, 
il  me  parait  indubitable  que  le  roi  d'Angleterre,  son  mi- 
nistère, et  par  conséquent  la  nation,  ont  résolu  de  rompre 
avec  la  France,  malgré  tout  ce  qu'on  négocie  avec  le  duc 
de  Mirepoix.  » 

Enfin,  vere  la  même  é|>oque,  le  roi  de  Prusse,  dans  un  style 
aussi  expressif  qu'incorrect,  écrit  à  Knyphausen  (2),  sou 
ministre  à  Paris  :  "  J'ai  été  aise  de  voir  (pie  M.  de  Houille 
commence,  quoique  un  peu  tanl,  d'ouvrir  les  yeux  sur 
les  illusions  que  les  ministres  an^^tais  lui  ont  faites  jusque- 
là  par  leurs  protestations  pacifiques,  dont  ils  imposinent  au 
duc  lie  Mirepoix,  d'ailleurs  assez  malhabile  négociateur 
dans  les  affaires  tant  soit  peu  croustilleuses.  Vous  direz 
d'ailleuis  à  ce  ministre  (Rouillé),  que  comme  il  était  tout 
clair  de  voir,  par  les  lettres  que  le  roi  d'Angleterre  avait 
faites  depuis  peu  à  ses  alliés,  que  son  parti  est  tout  pris  do 
rompi-e  avec  la  France,  qu'il  n'en  faudrait  plus  douter, 
mais  regarder  les  choses  et  s'arranger  lït-dessus,  tellement 
comme  si  la  fruerrc  était  effectivement  déjà  déclarée.  » 

(i;  Frétlt'rir  à  Mkhfll,  î'i  mars  1755. 
(3)  Frcdôric  m  Knyptiautten,  t**  avril  17&&, 
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Frédéric  ne  se  trompait  pas.  Dos  les  prenûcps  jours  d'a- 
vril, et  HViiul  le  d<^[mrt  dti  roi  Gcorg^e  pour  le  Hanovre,  le 
jL;Duveriiement  anglais  s'était  décidé  à  prendre  l'initiative 
des  hostilités  sur  mer, 

L'aniirnl  (ïo-scawcn  reçutT  ft  la  date  du  l<i  avril  (1).  des 
instructions  secrètes  :  il  rlevait  se  rendre  à  Halifax  avec  son 
escadre,  y  rallier  les  vaisseaux  ani-'lais,  <[iii  se  irou%'aicnt 
déjà  dans  ces  eaux  sous  le»  ordres  du  commodore  Keppcl, 
et  se  mettre  en  rapport  avec  le  général  Braddock.  «  Vous 
vous  établirez  en  croisièr*;,  «lit  l'ordre,  devant  le  port  de 
LouisbourjLT,  afin  d'intercepter  lesnavires  français  destinés 
pour  ce  port,  pour  le  trolfe  ou  ileuve  Saint-Laurent,  ou 
pour  l'un  quelconque  des  étabUsscments  français  dans 
ces  para^^es.  Si  vous  i-encontrez  des  vaisseaux  de  jR-uerre 
français  ou  autres  navires  ayant  k  bord  des  troupes  ou 
des  munitions  de  .guerre,  vous  ferez  di»  votre  mieux  pour 
vous  en  reu<Ire  maîtres.  t)ans  le  cas  où  il  vous  sera  fait  de 
la  résistance,  vous  emploierez  les  moyens  dont  vous  dis- 
posez  pour  les  capturer  et  les  détruire.  » 

Les  prises  ainsi  faites  devaient  être  expédiées  sur  un 
port  américain  et  ullérieurement  en  Angleterre;  les  per- 
sonnes détenues  serHient  bien  traitées  et  leurs  etrets  res- 
pectés. Tout  commerce  entre  les  provinces  an.daises  et  les 
colonies  françaises  de  rAméricjue  du  Nord  était  inter- 
dit, et  défense  faite  de  fournira  celles-ci  des  vivres,  des 
approvisionnements  pour  la  marine  ou  des  muiûlions  de 
fruerrc.  Knliu,  l'amiraJ  était  autorisé  ft  participer  aux  opé- 
rations sur  terre,  el  à  cet  effet  à  se  concerter  avec  le  gé- 
néral Itradriock. 

L'esca<lre  anglaise,  après  avoir  fait  ndAclie  h  Plymouth, 
mit  ù.  la  voile,  le  28  avril,  pour  l'Amérique.  Le  3  mai  sui- 
vant, la  flotte  française,  composée  des  divisions  des  amî- 


:ii  Secret  instruclions  Ibr  rict:- admirai  Boscancn,  Rivcn  at  oiir  Coarl  al 
Saînl-Jaiiie»,  l'i  .^vril  t7S.'i.  /lecor't  (i/ftre. 
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raiix  Macnamara  et   Dubois  t\v  la  iUoUe,  partit  do  Brest 
pour  la  mime  HoslinaUon. 

Questionnés  pur  Mircpoix  (1)  sur  les  iostructious  de  leur 
amiral,  les  ministres  anj?lais  montrèrent  un  embarras 
<jui  eiU  ftté  suffisant  pour  éclairer  un  pouveraement  moins 
irrésolu  que  celui  de  Louis  XV.  «  J"ai  tflché  de  faire  ex- 
pliquer le  chevalier  Uobînson  plus  ouvertement  sur  les 
ordres  donnés  à  l'amiral  Boscnwen;  je  l'ai  trouvé  fort  r^- 
servi'*  sur  oel  article,  et  il  m'a  même  *émoi;rnè  qu'il  ne 
pouvait  m'y  donner  de  réponse.  L'on  m'a  assuré^  de  bonne 
part  (2).  que  les  ordres  ont  été  envoyés  en  dernier  lieu 
A  l'amiral  Boscawen  dans  le  temps  qu'il  a  relAché  A  iMy- 
moutli,  pour  attiupirr  notre  escadre  partout  où  il  la  pour- 
rait joindi*e.  »  Ouelques  jours  après,  le  ton  cbaiitro  (3)  : 
u  En  sortant  du  conseil,  milord  Grenvilte  et  le  chevalier 
Rohinson  vinrent  dîner  chez  moi...  les  ministres  que  j'ai 
déjà  cités  m'ont  tous  assuré  positivement  que  l'avis  que 
j'avais  des  ordres  offensifs  donnés  à  l'amiral  lïoscawen 
était  absolument  faux;  et  autant  que  je  puis  juger  de  ce 
qu'ils  m'ont  laissé  cnlrcvoir.  l'amiral  n'a  ordre  d'agir  of- 
fensivcment  que  dans  le  cas  d'hostililés  que  nous  pour- 
rions exercer  dans  la  péninsule  de  l'Acadie  ,  ou  sur  leurs 
autres  colonies  étaldies.  »> 

Pendant  les  mois  de  mai  et  juin,  les  pourparlers  conti- 
nuèrent À  Londres.  Les  dépêches  de  Versailles  indiquent 
une  (.'rande  inquiétude  au  sujet  les  armements  anirlais.  et 
un  réel  désir  d'éviter  la  uucrrc.  Houille,  trés^iersnodé  du 
bon  droit  de  la  France,  semble  croire  qu'en  pruloiitreant  la 
discussion  il  pourra  convertir  ses  adversaires;  il  répond  A 
la  note  anglaise  du  25  avril  par  un  travail  sur  Tinterpré- 
lation  des  traités  d'itreolit et  d'Ai.\-la-Chapellc('»}:  "  Vous 


|t)  Uirepoii  â  RoiiUlÂ,  i"''  mal  I7&lt. 
(Il  Hîfepiùi  i^  Kouillè,  h  nuil  I73â. 
(Si  Mirepoin  d  llouilt<^,  lo  mai  i;&&. 
(4j  Rouilltt  à  Miri'[ii>ii,  :■  ma)  I7U. 
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verrez,  dit-il,  quel  effet  produira  sur  messieurs  les  miois- 
trcs  anglais  la  leclure  des  mémoires  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  envoyer,  et  tout  ce  que  vous  pourrez  ajouter  sur 
la  droiture  <]e  nos  intentions.  Le  roi  vous  laisse  absolument 
le  maître  de  décider  le  pîirtî  que  vous  croirez  devoir 
prendre,  soit  pour  revenir  sur-le-champ  aupri'^s  «le  Sa  Ma- 
jesté, soit  pour  prolong"er  votre  séjour  à  Loudres.  >i  Le 
9  mai,  expédition  de  deux  nouveaux  mémoires  :  le  pre- 
mier contenant  un  exposé  des  faits,  le  second  résumant 
<(  les  principes  »  qu'accepterait  la  France,  principes  qui 
ne  diffèrent  guère  de  ceux  déjà  mis  en  avant  (1),  mais  qui 
n'uni  pas  le  caractère  d'un  ultimatum.  «  .In  vous  confie, 
maude  le  ministre  (2),  mais  pour  vous  seul  et  sous  le  plus 
^rand  secret,  (pie  nous  ne  serions  pas  al>soIument  éloignés 
d'ajouter  aux  conditions  quelques  clauses  un  peu  plus 
favorables  aux  An^^lais;  mais  nous  ne  le  ferons  qu'autant 
qu'ils  seront  absolument  déterminés  à  finir,  et  à  sentir  le 
prix  des  sacrifices  auxquels  le  i-oi  veut  bien  se  prêter  par 
amour  de  la  paix  et  pour  le  bonheur  tle  l'Europe.  » 

Houille  se  garde  bien  de  préciser  la  nature  uu  l'étendue 
de  CCS  concessions.  De  son  cAté,  notre  ambassadeur,  ras- 
suré sans  doute  par  les  confidences  qui  avaient  proba- 
blement suiAi  le  dîner  donne  aux  ministres  anglais, 
l'énonce  A  ses  projets  de  départ.  Il  pousse  même  la  con- 
fiance dans  le  maintien  de  la  paix  jusqu'à  louer  un  nouvel 
hôtel,  'i  J'ai  enfin  ti-ouvé  ^Ite ,  écrit-il  au  ministre  (3) 
dans  une  lettre  parliciilièi*e;  je  serai  petitement  et  asscx 
maussadement  comme  on  l'est  ici;  mais  j'aurai  la  tétc  à 
couvert.  Ce  ii'eitl  pas  à  bon  marché.  Il  faudra  ïùen  eu 
temps  et  lieu  que  vous  m'aidiez  un  peu  pour  le  paiement 

[1)  Parmi  rei  conditiuiis ,  qui  ne  ililIT-rcnt  de  rdlea  d  avril  qiio  ^^ur  de» 
polnif  de  «l«lail.  Qgure  la  Tacullé  |>our  1<^$  Acailicniï  de  «e  retirer  sur  le  ter- 
ritoire rraR(,^i5. 

(2)  Rouillé  i  Mlr?i>(ii\,  »  inai  X'hi. 
{31  Hirepoix  i  Rouillé,  li  mu  t7&S. 
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du  loyer.  •>  Le  même  jour  il  remit  A  lord  (irenville  la 
pièce  contenant  les  nouvelles  conditions  françaises. 

La  réponse  ofiicieUe  du  gouvernement  liritannif^ue  fut 
ajonniëe  sous  divers  prétextes  jusqu'au  7  juin;  elle  ^tnit  né* 
^tire,  el  insistait  surtout,  comme  l'avait  prévu  Mi  repoix. 
sur  la  cession  de  la  rive  scplciilrionalc  de  la  l>aic  de  Kundy 
ou  Fi-anraUe.  Le  duc  ne  croit  plus  à  la  conciliation  et  re- 
vient à.  ses  appréciations  pessimistes  sur  la  teneur  des  ins- 
tructions de  Boscnwcn  {I  .  Quel<^ues  jours  avant  la  remise 
de  la  noie  anglaise,  il  avait  adressé  à  M""^  de  Mirepoix  le  hiU 
Ict  suivant  (2),  qui  montre  le  duc  de  Newc«stle  contiDuant 
son  commerce  de  cadeaux  et  de  politesses  avec  M°"  de 
Pompadour  :  •>  ïl  y  a  cent  mille  ans  que  je  ne  vous  ai  écrit  ; 
je  n'aime  point  à  le  faire  par  la  voie  de  la  poste,  car  toutes 
mes  lettres  sont  ouvertes,  et  depuis  prés  de  trois  semaines 
les  ministres  ici  me  font  attendre  une  réponse,  qu'ils  m'a- 
vaient prL»mise  avec  diliçenc*.  Je  l'attends  avec  grande  im- 
patience ,  non  seulement  parce  que  je  pourrai  vous  écrire 
avec  plus  de  liberté,  mais  parce  que  je  pourrai  aussi, 
quand  mon  courrier  sera  expédié,  aller  passer  quelques 
jours  h  la  campagne,  ce  dont  j'ai  grand  besoin.  Le  duc 
deN'ewcastle  envoie  deux  tonneaux  de  sa  bière  A  M"*  de 
P.  (3)  et  deux  petites  barriques.  J'aurais  bien  voulu  qu'il 
y  en  eût  de  destinés  pour  vous,  mais  il  vous  sera  aisé  d'eu 
obtenir  votre  part.  Je  le  demanderai  pour  vous,  et  je  le 
demanderai  comme  une  répartition  due;  car  il  n'est  pnint 
du  lout  lioonék',  tnndis  que  je  griiroûue  ici  comme  un  gar- 
çon procureur,  et  que  j'y  politique  et  mélanculiae  autant  et 
plus  qu'un  Anp^lais,  que  l'on  vous  mène  on  parçonnaçe  n. 

Pendant  toute  In  seconde  pbase  de  ta  négocialion.  New- 
castle.  dans  sa  correspondance ,  ne  fail[>as  mystère  de  son 


(I]  Mirrfmix  À  Hoiiillf,  7  juin  I7&S. 

Il)  Dor  de  Mirr|inii  a  la  duchcMC,  1  joio  I75S.  Lettre  tnUffC4pt^  Conjf- 
dential  .itttceltuneoa.%.  Ittcord  Office.  Londn>s. 
S,  U**  de  l'otnpadour. 
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Intention  tl'amuser  lu  cour  de  Versailles  en  prolongeant 
(les  conférences  qu'il  sait  îautlles.  «  M,  de  Mirepoix  est  venu 
tue  voir,  êcril-il(l}  au  colonel  Yorke ,  ministre  anglais  à  la 
Haye;  il  m'a  appris  en  confidence  qu'il  avait  l'ordre  de 
(|uitler  son  poste,  mais  qu'il  était  encore  temps  d'arranger 
les  alloires;  puis  il  ma  fait  lire  leur  réponse  à  noire  der- 
nière note ,  qui  est  polie ,  mais  ne  contient  que  des  géné- 
ralités et  indique  cependant  le  désir  de  négocier.  Il  vou- 
drait me  faire  croire,  et  je  crois  qu'il  le  pense  lui-même, 
que  si  nous  voulions  entrer  en  pourparlers,  son  gouver- 
nement serait  raisonnable  et  nous  donnerait  satisfaction 
sur  plusieurs  points.  Mais  tout  cela  dépend  encore  de  la 
connaissance  qu'il  peut  avoir  des  dispositions  de  sa  cour, 
sur  lesquelles,  nous  le  savons,  il  s'est  souvent  mépris.  Eo 
(tutro,  il  est  peut-être  trop  tard  (2;  maintenant.  Il  m\i  dit 
qu'il  avait  reçu  l'avis  de  s'adresser  à  moi  le  premier;  je 
crois  qu'il  désirait  savoir  si  Roscawen  a  l'ordre  de  les 
attaquer.  Sur  ce  point,  comme  bien  vous  pensez,  je  n'ai 
pus  satisfait  sa  curiosité.  >• 

Va  peu  plus  tard,  c'est  A  lord  Uoldemessc  {3),  qui  avait 
accompagné  le  roi  George  sur  le  continent,  qu'il  fait 
part  de  la  conliauee  que  lui  inspire  le  cours  des  événe- 
nuMits.  Il  vient  d'apprendre  le  déjKirt  de  Brest  de  l'esca- 
dre française  :  •>  Dans  mon  humble  opinion,  tout  est  arrivé, 
non  pas  seulement  comme  nous  le  croyions  probable ,  mais 
aussi  bien  que  nous  pouvions  l'espérer.  La  Hotte  française 
est  partie  pour  ]'.\mérique  du  Xord.  L'amiral  Boscawen 
est  au  moins  cent  lieues  eu  avance;  il  sera  donc  sur  les 
lieux  pour  exécuter  ses  instructions,  et  aura  tout  le  tempo 
de  réunir  s«-s  vaisseaux ,  qui  auront  été  séparés  pendant  la 
trmversée.  Il  pourra  donc  rejoindre  et  attaquer  TescAdre 

(1)  !lc«iasUr  »  Yori».  é  au  I73&. 

[1;  AUmmm  à  U  pwwiaiilhf  4'ke«tilil<e  pv  met  i  U  snitr  èa  iaAntHms 
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française,  »vant  qu'elle  puisse  se  réunir  au  rendez-vous 
que  ion  suppose  ôlre  Louisbourg.  Si  les  huit  vaisseaux 
armés  eu  gruerrc  (i)  rentrent  ^  Brest,  aprèsavoir  cscm-lé  Us 
transports  pendant  une  cerlaine  disliiuce,  ces  transports 
devront  nécessairement  tondjer  de  suite  entre  les  mains  de 
la  Motte  du  roi  en  Amérique,  et  ici  nous  serons  bien  assi-z 
flirts  pour  tout  ce  que  les  Kranr^ais  pourront  nous  opposer.  » 
Les  prévisions  de  Newcastle,  un  moment  troublées  par 
II?  bruit  d'une  rencontre  dans  la  Manche,  se  réaliseront 
de  point  en  point.  Le  combat  prévu  n'aura  lieu  que  dans 
les  eaux  du  golfe  Saint-Laurent. 

Mirepoix  annonce,  sur  ces  entrefaites,  au  ministre  an- 
glais l'intention  du  gouvernement  de  Louis  XV  d'envoyer, 
comme  représentant  de  la  Fmnce  auprès  du  roi  d'.Vngb.' terre, 
pendant  son  séjour  à  Hanovre,  M.  de  Bussy,  commis  aux 
Affaires  Étrangères,  et  demande  l'agrément  du  roi  George 
pour  ce  choix.  Dans  le  billet  conlideutîel  qn'écri!  New- 
castle à  ce  sujet  (2),  il  révèle  un  fait  presque  sans  précédent 
dans  les  annales  de  notre  diplomatie  :  «  Ma  lettre  nu  roi 
est  uniquement  sur  le  compte  de  Bussy,  qui  u  été  autrefois 
salarié  pr  nous  quand  il  él«it  eu  Angleterre.  Je  demande 
A  Sa  Majesté  si,  dans  le  cas  de  la  venue  de  Bussy  ix  Ha- 
novre, nous  devrions  essayer  de  reprendre  ces  relations... 
Le  bail  que  iMirepoix  vient  de  faire  ici  d'une  maison ,  et 
renvoi  de  Bussy  ù  Hanovre,  prouvent  qu'ils  n'ont  pas  l'in- 
tention de  ronq)re  avec  nous  pour  le  moment.  » 

Bientôt  survient  une  nouvelle  avance  de  la  cour  de 
Versailles,  o  M.  Mirepoix,  écrit-il  h  Holdernesse  (3j,  m'a 
communiqué  ses  dernières  instructions  relativement  4  la 
négociation  secrète  (V).  Toute  la  conduite  de  la  France  est 

(l.i  LVscaflrcarnjeeen  ftiierri'  de  l'amiMl  Macnuiiiani  di^vuit  «c  séparer  de  la 
divi^iûnt'ldu  convoi  de  M.  DuImh^  La  Molle  à  iiiie  ccrUmc  dislance  dc«  terres. 
(%;  Ke«'C»lIe  à  Hnl<I«rnn»ic,  Priiafe.  16  ma!  ^^s^à. 
(S)  WewcaslJe  k  Holdernesse.  Priv/He.  30  nui  1755. 
(4)  Nou»  n'avoDs  trouvé  aucune  trace  àe  cette  nëguclatioosccrtle,  qui  oi- 
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si  mystérieuse  et  en  apparence  îii  faible  que  je  ne  pré- 
tends pas  (leWnop  ce  fju'ils  vi'ulenl.  » 

A  la  longue',  la  mansuétude  du  cabinet  français  em- 
barrasse les  ministres  anglais.  Le  conseil  de  Régence, 
cbargé  de  la  direction  des  alFaîn^s  pendant  l'absence  du 
roi  (Jcorgc,  osl  tn>s  perplexe  sur  les  ordres  à  donner  à 
ramirni  Hawke,  commandaut  l'escadre  de  réserve  à  Porls- 
mouth  qui  devait  croiser  dans  la  Manche.  Ncwcasile  se 
demande  s'il  faut  commencer  les  hostilités  en  Kurope  ou 
attendre  les  événements  d'Aménque;  il  expose  ses  doutes 
À  son  ami  et  collègue  le  chancelier  Hardwickc,  dans  une 
épitre,  où  il  plaide  le  pour  et  le  conli'C  eu  termes  qui, 
révèlent  à  la  fois  le  cjuisme  et  l'indécision  dts  conseils 
britanniques  :  »  L'attaque  de  la  flotte  française  (1),  et  en- 
core plus  de  leur  marine  marchande  sans  avis  préalable, 
Bans  déclaration  de  guerre,  alors  qu'une  négociation  est 
en  train  avec  leur  ambas^iadeiir  ici,.,  serait  considéi*ée, 
j'en  ai  peur,  comme  un  manquement  A  la  bonne  foi,  et 
pourrait  alarmer  les  autres  puissances,  et  en  particulier 
lEspairnc,  qui  pourrait  s'imaginer  qu'elle  serait  traitée  un 
jour  de  la  niOme  façon...  D'autre  part,  on  dit  avec  beau- 
couj»  de  raison  que  les  ordres  donnés  à  l'amiral  Boscauen 
amèneront  nécessairement  la  guerre.  En  réalité,  il  importe 
peu  que  les  hostilités  commencent  en  Amérique  ou  en 
Europe.  Jusqu'il  présent,  la  Krance  a  perdu,  en  nous  lais- 
sant le  temps  de  faire  nos  préparatifs  d'une  manière  si 
complète...  Un  délai  ultérieur  ne  pourra  que  lui  être  pro- 
fitable, en  permettant  d'ai'mer  le  reste  de  leur  flotte,  el  de 
faire  rentrer  leurs  navires  qui  reviennent  des  Indes  Orien- 
tales et  Occidentales...  tandis  que  si  nous  nous  servons  do 
notre  escadre,  nous  intercepterons  toute  leur  navigation... 
Nous  leur  ferions  un  tort  si  grand  que  tout  le  royaume  de 

plU|nfr«it  les  fnnirailictiotis  ci  li^llAlIorta  dt}  la  iliploinali<^  françatne.  Sr< 
rions-nous  ca  prési'occ  il'un  nouveau  cliapiln*  du  Secret  du  roî .' 
Il,  newcaslle  A  llarilvvirke.  7  juId  i:.î&. 
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Frauce  réclamerait  contre  la  guerre.  Il  faut  ajouter  à  ces 
roDsidépations  l'opiaion  du  pays,  qui  s'attend  à  ce  que  l'on 
fasse  quelque  chose,  après  les  éaormes  dépcases  qui  oui 
été  cfToctuées.  » 

Aussi  bêsitant  que  le  premier  ministre,  le  conseil  de 
Rcjrencc  se  refusa  ù  suivi'e  son  priisident,  le  duc  de  Cum- 
iierlftnd.  qui  setait  prononcé  en  faveur  d'une  action  im- 
métliate,  et  décida  d'en  référer  au  roi.  Newcastle  fait  part 
A  Holilernesse  (1)  de  ses  ennuis;  il  craint  d'être  condamné 
par  le  public,  de  passer  pour  un  modéré;  et  cependant 
il  ne  veut  pas  assumer  le  rAlc  d'agresseur.  Le  roi  parta- 
p-ea  les  scrupules  de  son  premier  ministre,  et  préféra  at- 
tendre les  nouvelles  d'Amérique  avant  de  sanctionner 
l'attaque. 

Dne  des  dernières  dépèches  de  cpielque  importance  dans 
celle  fastidieu^te  correspondance  est  celle  de  .M.  de  Houille 
en  date  du  29  juin  [2).  Après  s'être  élevé  contre  le  système 
<t  que  suivent  les  ministre  antrlais  pour  gau-ner  du  temps 
et  nous  amuser  ■',  après  avoir  Uétri  les  procédés  britan- 
niques, les  instructions  données  au  général  Braddock  et  fait 
la  comparaison  de  la  conduite  des  deux  coni's,  le  ministre 
ajoute  :  «  Les  choses  étant  dans  cet  état.  Monsieur,  le  mi 
et  son  conseil  pensent  que  nous  en  avons  assez  dit  si  les  in- 
tentions sont  paciliques  à  Loudres,  beaucoup  trop  si  elles 
ne  le  sont  pas.  Cependant,  comme  le  môme  esprit  de  con- 
rilialion  dirige  toujours  les  résolutions  et  la  conduite  de 
Sa  Majesté,  elle  ne  tardera  pas  à  vous  faire  adresser  un 
mémoire,  en  réponse  à  celui  que  M.  de  Uobinson  vous  dé- 
livra, le  B  de  ce  mois.  » 

Il  est  impossible  de  mieux  dépeindre  que  ne  le  fait  cette 
lettre  l'état  d'esprit  de  l'entourage  de  Ixtuis  XV.  Convaincus 
de  l'infériorilé  de  la  marine  française»  de  l'impossibilité 


{1/  Ni'wrjstfeà  floldcrneste,  2  juillet  1755. 

(1]  Rouillt-  H  Mtt'0))OU,  39  Jnin  1TJ5. 
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iroUt'in<lre  l'An^Metcrre  autrement  que  par  une  guerre 
de  terre  dont  ils  sciileiit  tous  les  danjerera,  et  pour  la- 
quelle ils  ne  peuvent  compter  sur  aucune  alliance,  presque 
tons,  pour  ces  excellentes  raisons,  opposés  k  la  rupture, 
les  ministres  du  roi  de  i'rance  s'y  laissent  entraîner  comme 
à  la  dérive;  ils  n'ont  ni  le  ciiuraji^'e  de  faire  les  conces- 
sions suffisantes  pour  assurer  la  paix,  ui  celui  de  prendre 
les  résolutions  viriles  qu  ciU  exigi;es  la  perspective  d'hos- 
tilités prochaines. 

Au  surplus,  le  canon  de  l'escadre  de  Boscaweu  mit  fiu  à 
CCS  longues  et  inutiles  discussions.  Le  15  juillet,  avant 
la  remise  du  dernier  ménmire  annoncé,  parvint  A  Lon- 
dres la  nouvelle  de  la  prise  de  lAkidc  et  du  Lf/s  par  les 
Aiifflaîs.  Le  lendemain  16  juillet,  Mircpoix  reçut  la  visite 
du  chevalier  Kobiuson  [1  ).  «  Il  a  cherché ,  mais  faiblement, 
il  exruser  la  conduite  de  l'amiral  hrilauniquc,  imputant 
ce  qui  s'était  passé  à  un  réel  malentendu  entre  le  vaisseau 
rAkide  et  le  premier  vaisseau  anglais  qui  l'est  allé  re- 
connaître, voulaîit  me  faire  enteiidre  que  cet  événement 
ne  devait  pas  nuire  à  la  suite  de  la  négociation.  J'ai  coupé 
court  tL  la  conversation,  en  lui  déclarant  que  je  nV'Coute- 
rais  rien  de  leur  part,jusques  i\  tant  que  j"aic  reçu  do 
nouveaux  ordres.  » 

Dès  le  18  juillet,  c'est-à-dire  aussitôt  l'événement  connu 
à  Compi^giie  où  était  la  cour,  Rouillé  enjoignit  à  Mirepoix 
de  quitter  Londres,  sans  prendre  conjfé  des  princes  et 
des  ministres.  M.  de  Bussy,  de  son  côté,  avait  A  peine  eu 
1(*  temps  <le  fiiire  le  voyage  de  Hanovre  et  de  présenter 
ses  lettres  de  créance  quand  il  reçut  son  ordre  de  rappel. 
Le  ministère  aniflais  n'eut  donc  pas  à  renouveler  auprès  de 
lui  les  tentatives  de  corruption  aux(|uellcs  Newcastle  avait 
fait  allusion. 

Avant  son  départ  de  France,  le  chargé  d'affaires  ang-lais, 


(1)  Hirvpoii  à  Rouillé,  Iti  Juillet  \~>h%. 
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qui  avait  suivi  le  roi  à  CompièjLme,  put  renseiinicr  son 
fTOuveniement  sur  l'atlitude  et  le  Uuçage  du  rninislère. 
Après  la  réception  des  dépèctie^  de  Londres,  KouUlé  prin 
M.  RuvijEfhyde  Cosoe  de  passer  &son  cabinet,  lui  lit  le  récit 
du  combat  et  des  explications  du  dievalier  Hobinson. 
'I  D'après  le  reste  de  sa  couversalion ,  écrit  l'Anglais,  rai>- 
prêciation  du  miiiislre  français  pst  que  la  cour  de  France 
avait  été  trompée,  par  des  assurances  r^pétoes  que  uos 
armements  n'avaient  d'autre  objectif  que  celui  de  la  défense 
el  la  protection  de  nos  colonies,  et  que  l'attaque  de  leurs 
vaisseaux  n'ëtait  qu'une  suite  de  cette  tromperie...  Il  me 
conseilla  de  ne  pas  paraître  à  la  cour  pour  éviter  d'entendre 
des  propos  désagréables.  » 

Dans  une  dèpèclie  postérieure  (  1) ,  Uuvijçnyrend  compte 
des  nouveaux  discours  de  M.  de  Rouillé  :  c  II  se  plaint 
Hautement  de  notre  manque  de  bonne  foi,  tandis  qu*eu\ 
Tlgissaient.  il  l'aflirme,  avec  la  candeur  et  la  sincérité  la 
plus  grande.  Comme  preuve  à  Tappui,  il  déclare  que  sa  cour 
avait  olfert  à  celle  de  Londres  de  communiquer  les  ordres 
donnés  ii  leur  amiral  si  nous  voulions  faire  de  même.  Cette 
pnqxRiilionavuit  été  absolument  repoussée  par  les  Auju:lais. 

Bpendant,  se  fiant  aux  assurances  reçues  sur  le  caractère 
purement  défensif  de  nos  armements,  et  dans  l'espoir  que 
le  désaccord  pourrait  être  terminé  par  un  accommode- 
ment, leur  gouvernement  avait  maintenu  M.  de  Hirepoix 
é  Londres  et  nommé  M.  de  Bussy  à  Hanovre.  C'est  à  ce 
moment  que  l'orrlre  formel  avait  été  doimé  t  l'amiral 
Boscawen  d'attaquer  leur  flotte.  M.  de  Rouillé  a  ajouté  que 
Sa  Majesté  Très  Clirétienne  a  été  profondément  blessée  de 
nos  prrtcédés.  l/*s  propos  n'ont  p.is  été  tenus  devant  moi. 
mais  j'ai  l'assurance  positive  qu'il  les  a  répétés  A  d'autres 
représentant!}  des  puissances  étrangères.  ^> 

Onciques  heures  après,  M.  Ruvigny  était  avisé  de  son 


(1)  Buriga;  de  Cbtne  4  Rabinsoo.  23  Juillet  1756. 
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rappel  (1)  et  repartit  pour  l'Angielerre  sans  prendre  congre. 

Bientôt  un  rerut  à  LoiKli*es  et  A  Compiêf:nc  des  détails 
sur  le  combat  du  10  juiu.  L'escadre  franeaise  qui  était  sortie 
de  la  rade  tie  Brest  le  3  mai ,  cinq  jours  npr^  le  départ 
de  l'amiral  Boseawea,  était  composée  do  do!i\  divisions: 
la  première,  forte  de  six  vaisseaux  de  Uçne  et  de  trois 
frégates  armes  en  guerre  sous  les  ordres  de  M.  de  Macna- 
mara,  lieutenant-général  des  armées  de  mer,  après  avoir 
escorté  le  coavoi  destint'  à  rAménque  jusqu'à  la  Imuleur 
du  cjip  Kiriisterre,  rentra  à  Brest,  eonlVtrniémout  aux  ordi*es 
du  roi.  La  division  commandée  par  M.  Dubois  de  la  Motte 
ne  comptait  que  trois  vaisseaux  de  lijrne  et  trois  fréjLrates 
prêts  à  combattre.  Les  dix  autres  l>Atiinents  placés  sous  ses 
ord[*cs  n'étaient  armés  qu'eu  (lùte;  transformés  en  trans- 
ports, ils  avaient  été  privés  de  presque  toute  leur  artil- 
lerie, qui  avait  été  enlevée  pour  permettre  le  lojsemont  des 
troupes.  Sur  rette  division  étaient  embarqués  six  bataillons, 
tirés  des  régiments  de  France,  dont  deux  atfectés  i\  la  gar- 
nison de  Louisbourg,  les  quatre  autres  au  Canada. 

Messieurs  de  Macuantara  et  Dubois  emportaient  les  ins- 
tructions les  plus  pacifiques  (2)  :  «  Vous  devez  éviter,  s'il 
est  possible,  lu  rencontre  des  escadres  anglaises.  Supposé 
que  vous  les  rencontriez,  vous  vous  tiendrez  sur  vos  gardes 
relativement  aux  manci'uvres  qu'elles  feront,  et  si  elles 
vous  donnent  lieu  de  supposer  qu'elles  en  veulent  venir  à 
une  attaque,  je  trouverai  bon  qu*'  vous  cherchiez  à  l'éviter 
autant  qu'il  sera  possible,  sans  compromettre  l'honneur 
de  mon  pavillon.  » 

La  navigation  fut  heureuse  jusque  sur  les  bancs  de 
TeiTe-Neuve,  où  la  Hotte  française  fut  dispersée  par  un 
coup  de  vent  et  prise  dans  les  brumes.  Le  9  juin,  trois  vais- 
seaux, CAicidej  de  Ot  canons,  armé  en  guerre,  te  Lys^  de 


(1)  Bobin&on  â  Ruvigny.  :«:!  juUIct  17.^!^. 

(3}  Lettre  du  roi  A  U.  de  Macnamnra,  û  Versullles,  10  avril  t'&&. 
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ret  le  Dauphin  royal ^  de  71-,  maïs  n'ayant  que  22  et  ai- 
canons  en  batterie,  eurent  eonniussanced^  plusieurs  voiles 
qu'Us  crurent  appartenir  à  leur  escadre. 

M.  Hocquart,  commandant  de  f'Alcidc,  (il  signal  de  les 
reconnaître,  mais  la  faiblciuje  de  la  brise  ne  permit  pas  do 
se  joindre.  Le  10  juin,  au  lever  du  jour,  les  hAttnients  fran- 
çais étaient  A  environ  6  ou  7  milles  sous  le  vent  de  l'escfi- 
drc  anglaise.  «  Ils  firent  des  signanx  (1),  dit  le  rapport 
do  Boscawen,  et  n'ayaul  pas  eu  de  r<^ponse  do  notre  part, 
s'éloig;nèrent,  toutes  voiles  dehors.  A  midi  environ,  lo  ca- 
pitaine Howe.  dans  le  Dunkerd,  fut  en  travers  du  dernier; 
voyant  que  le  vais.seau  franrais  ne  diminuait  pas  ses  voiles, 
je  iis  le  sig'nal  de  combat,  ijui  fut  de  suite  obéi  par  le  ca- 
pitaine Ilone.  •• 

Ke  récit  du  eapitaine  de  Lorg'erilf  commandant  le  Lt/s^ 
contient  plus  de  détails  (2)  :  «  Dans  celte  position,  M.  Hue- 
quart,  qui  se  trouvait  de  l'arrière  et  que  ses  chasseurs  ap- 
prochaient, mit  sa  flamme  et  son  pavillon,  qu'il  assuru 
d'un  coup  do  canon,  au  vent.  Nous  mîmes  les  nAlres  et 
les  Anglais  mirent  les  leurs.  Quelque  temps  après,  nous 
remarqtùons  un  pavillon  rouge  au  mftt  du  petit  perroquet 
do  l'amiral,  pour  signal  aux  vaisseaux  à  portée  des  Fran- 
çais d'engager  le  combat. 

«  Conséquemment,  le  Dunkerffue,  de  60  canons,  meilleur 
voilier  que  les  autres,  se  trouvant  à  portée  de  la  voix  de 
tAlride.  après  quelques  pnrlcnientages  avec  M.  Hocquart. 
qui  ne  durèrent  que  le  temps  de  le  prolonger  à  portée  de 
pistolet,  lui  envoya  sa  bordée  haut  et  bas  et  mie  déchaj'ge 
de  «a  mousqueterîe.  M.  Hocquart,  qui  n'attendait  qu'un 
coup  pour  riposter  de  tous  ses  eanons,  lui  répondit  par  un 
feu  des  plus  violents,  qui  dura  autant  que  ce  vaisseau  lui 
par  son  travers,  et  jusqu'A  ce  qu'il  eiU  lait  place  à  quatre 


(1)  Bappart  do  l'nniiral  DOKâwen  en  rade  de  Loul^bourf!.  2*  juin  1755. 
{1)  Raji|Kir(  (te  M.  de  Lorjtedl,  capitaine  de  v,ii6sefiu .  16  jiiillel  1755. 
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autres,  Jont  l'amiral  était  du  nombre,  qui  eurent  d'autant 
moins  de  peine  à  venir  le  conibatlre  que  la  première  volée 
du  fhtn/irrf/ut-,  A  bout  touchant,  avait  désemparé  /'.■!/- 
cide  de  son  gouvernail  et  de  ses  principales  manœuvres. 
K  Avant  de  passer  &  la  défaite  du  L^s,  ajoute  M.  de  Lor- 
geril,  jfî  ne  puis  me  refusera  diiy  un  mot  du  parlemcn- 
lage  qu'il  y  eut  entre  fAkitif  et  //■  Dunkrrtjur  immédia- 
tement avant  d'en  venir  aux  prises.  M.  Ilocquart  Ini  6t 
crier  de  sa  fralerie  par  trois  fois  :  »  Sommes-nous  en  paix 
ou  en  guerre?  »  Il  répondit  par  trois  fois  :  «  -Nous  n'eu- 
tendons  pas.  »  M.  Ilocqiiart  prit  lui-même  le  porte-voix  et 
lui  répéta  deux  fois  In  même  question  :  "  Sommes-nous  en 
paix  ou  en  guerre?  M.  Ilault  (llowe)  lui  répondit  bien  dis- 
tiuclement  :  «  l^paix!  La  paix!  ".  Sur  cela,  les  deux  ca- 
pitaines se  firent  mutuellement  quelques  autres  questions 
iiidilTércntes,  et  ils  n'eumit  l'un  et  l'iiutrc  que  le  temps  de 
passer  sur  leui-s  gaillards^  qu'on  euleudit  de  i' Alcidr  très 
distinctement  sortir  de  la  bouche  du  capitaine  Uault  : 
H  i'o'p'.  (Feu!)  »  Il  fut  sur-le-champ  obéi.  » 

Le  rapport  du  commandant  lîocquarl  confirme  ces  ren- 
seig^nements  :  a  La  conversation  ne  fut  pas  longue.  Lo 
temps  de  prononcer  mon  nom  (1)  à  l'ennemi,  et  le  mot  de 
paix  fut  immédiatement  suivi  de  la  bordée  haute  et  basse, 
:\  bout  touchant,  avec  la  nioiisquetfi'ie,  qui  nous  a  ainsi 
déclaré  la  guerre...  La  mer  était  li-op  belle  pour  perdre 
un  seul  coup,  et  nous  étions  si  près  que  les  boulets  des 
canons  ang^hiis  entraient  dans  le  bordage.  Cela  joint  A  la 
confiance  que  doit  donner  le  mot  de  pah-  prononcé  par  la 
bouche  du  capitaine  nous  lit  perdre  beaucoup  de  monde, 
surtout  dans  les  balleries  et  sur  le  paillard  d'arrière.  » 

H  Voilà  certainement  une  paix  bien  singulière,  ou  plu- 
iiH  nue  guerre  bien  singulièremcnl  déclarée»  »  conclut 
M.  de  Lorgeril.  Le  combat  de  fAicide  coûta  aux  Français 


(1)  \x  capitaine  da  Dunkerh  lui  avait  ieiuandè  sod  nom. 
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M.  de  Kostaiiig,  comiimiidaut  en  second  des  troupes  de 
terre,  t|ui  fut  tué ,  et  une  centaine  d'linmm«s  tués  et  bles- 
sés. Les  Aug^lais.d'aprt^s  uu  lapiwrtdeBoscaweu,  n'eureut 
que  sept  tués  et  viiiffL-sept  blessés. 

Lr  Lf/sfai  rojoint.  vers  les  sï\  beures,  partpois  vaisseaux 
anglais  et  forcé  d'amener  son  pavillon  ;  quant  au  Dauphin 
Itot/alf  meilleur  marobeur,  il  put  s'échapper  et  gagner  le 
port  de  Louisl)ourg".  Les  Anglais  trouvèrent  à  bord  de  leur 
prise  400  bommes,  apprirteuaut  aux  bataillons  des  réiii- 
ments  de  Languedoc  et  de  la  Heine,  et  prés  de  Sno,000 
li\'Te8  en  espèces,  dont  une  partie  disparut,  après  un  pilla jk'C 
flont  les  ofticiers  fi'anrais  et  anglais  se  renvoyèrent  la  res- 
ponsabilité (I). 

A  la  suite  du  combat  du  10  Juin,  l'amiral  Boscawen  éta- 
blit sa  croisière  devant  le  port  de  Louisbourg,  et  fit  la 
chasse  à  tous  les  navires  de  commerce  français  rencontrés 
dans  ces  parages.  Les  bâtiments  ainsi  capturés  furent  dé- 
clarés de  bonne  prise  et  vendus  à  Halifax  (2).  Le  chef 
d'escadre,  Périer  do  Salverte,  avait  pu  entrer  i»  Louisbourg 
et  y  débarquer  les  deux  bataillons  qui  devaient  renforcer 
In  garnison;  le  reste  du  convoi  aux  ordres  du  chef  d'es- 
cadre Dubois  de  In  Motte  remonta  le  Saint-L;iurent,  et 
déposa  h  Québec  les  troupes  destinées  au  Canada. 

A  Londres,  les  nouvelles  d'Amérique  reçurent  un  accueil 
des  plus  froids;  la  note  dominante  chez  lo  public  fut  un 
sentiment  de  déception.  Le  ministère  anglais  complaît  sur 
la  captui-c  de  toute  l'escadre  de  Dubois  de  ïa Motte,  et  pen- 
.snit  que  la  perle  iuHigée  à  In  France  compenserait,  au  point 
de  vue  pratique,  le  mauvais  effet  moral  de  l'agression.  L'at- 


(t)  D'après  l'Amiral  Bo-sraweo,  le  pitlace  aurait  eu  lieu  avnnl  la  prise  do 
pOWCWion  i«r  les  Ani^laii  ;  d  .i|ir<H  M.  Ae  Lttt^vti],  \  aTfi.ra\  disparu  aurait  Mr 
approprif.  par  les  mateloU  H  int'iitr  p.-ir  it^s  offtàers  An;;laiâ.  Le  comuiandant 
du  £gr«  cilc  les  nom»  de  deux  ofticir-rs  des  vaisôeauv  anglais  Oéfiance  et 
FfmguntJ-,  qui  auraient  èle  Jugés  et  cassés  pour  fait  de  pillage. 

i'i]  LanreQcc  aux  Lords  of  Trade.  Uafifax,  ?û  août  ITrià. 


tiiquc  avait  vu  liou,  U'  contlit  devenuil  inévitable ,  mais  le 
sïii*c«^s  ivmporlé  était  insignifiant  et  n'avait  pas  i»ritravé 
rnri-ivt'O  eu  Ami'*ri(|ue  des  renforts  exiïc'dics  à  Louisbourç 
et  au  Canada.  «  Je  Wens  de  recevoir  de  lurd  Anson,  dit 
Harilwicke  (!' ,  lu  lettre  particulière  que  l'amira!  Roscawen 
lui  adressa  i\  la  date  du  21  juin.  Nous  avons  fait  ou  ti-op 
au  trop  peu;  le  désappointement  que  cause  cette  nouvelle 
me  chagrine  beaucoup.  » 

**  O  pauvre  Iktscawen,  écrit  Newcaslle  (2),  n'a  pas  en 
do  cbimor;  il  n'a  pris  que  deux  vaisseaux;  d'autres  se  sont 
pcbapprs  A  la  faveur  du  brouillaixi.  Nous  ne  savons  pas  où 
est  ftib^  le  resir  de  l'cscadi-e.  Probablnuent  le  gros  des 
liitupeset  l'auiiralout  remonté  le  Saiut-l^urent.  Malheu- 
reusement ce  îfenre  d'accident  ne  peut  i^tre  évité,  *» 

l^  comte  dt?  IVrnm.  ministre  de  Sartiaigne,  décrit  Té- 
tât des  esprits  A  boudres  dans  les  termes  suivants  (3)  : 
M  Cette  unlitui,  qui  demandait  la  guerre  ci-devant  à  cor  et 
A  eri,  parait  aujourd'hui  trt^  fAchée  de  se  voir  h  la  veille 
d'uni'  ruplunv  Tout  le  monde  convient  qu'on  a  fait  trop  et 
ItMp  [wn,  vi  que  Ion  s'est  engagé  mal  à  propos,  et  on  est 
de  fort  mauvaise  humeur.   » 

Mirt'poix,  pendant  les  derniers  jours  de  son  séjour  à 
l.nndres,  no  put  sempécher  d'exhaler  sa  colère  conin;  les 
ministres  anglais  4VK  <}ui  l'auraient  berné  au  sujet  des 
in«truelitiQS  données  à  l'amiral  Boscaweo.  «  Le  duc  de 
Newcastlc,  écrit  de  P**rron  (5) ,  était  réellement  au  déses- 
poir de  ce  que  le  duc  de  Slirepoix  l'accusait  de  l'avoir 
Irttmpé;  mais  je  m'imagine  cju'il  est  consolé  à  l'heure  qu'il 
est,  le  chevalier  Robinsou  ra'ayant  dit  hier  que  Nilord  et  lui 


ri)  tUHnidw  à  Nrwrutle,  14  juillri  IT». 
{"»)  VemtMÊtïe  A  lluUemeâM,  i  j  joillol  ITU 

lai  D»  fmm  m  rai  de  SanUignc ,  I T  itiitkt  1 71&.  C«^jUn«<Mii  VtJCf/te- 
meams.  $bee»rd  O0he.  Loodres. 
,(;  Bop  a  nof,  n  joilkt  t?».  ««nrtf  Ofjle*.  toadm. 
|ft)  DtVfvron  «a  roi  (k-Sânbugi*.  it  Joillel  tTU.  Unrd  Of$et.  Loadrw. 
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eo  avaient  reçu  deux  lettres  fort  polies  ^  dans  lesquelles  il 
leur  dît,  entre  autres  ehoses,  «[u'il  rendra  toujours  justice 
n  ta  candeur  avec  taquellf  ils  ont  agi  avec  lui.  SI.  l'am- 
hassadeur  est  un  peu  sujet  à  parler  un  jour  d'une  façon,  et 
l'autre  jour  de  l'autre.  » 

Celui-ri  se  hoina.  en  e-ffet,  à  prendre  congé  des  mi- 
nistres auglais  jiar  dos  hiilcts  conçus  en  termes  courtois. 
Newcastle  lui  répondit  sur  le  même  ton  (1).  «  Jamais 
n'ai-jc  eu  à  traiter  avec  un  ministre  de  votre  droiture,  de 
votre  politesse,  de  votre  façon  noble  d'agir,  et  je  me  llatte 
que  Votre  Ëxceliencc  est  également  contente  <Ic  moi.  » 

Mirepoix  quitta  définitivement  Londres  le  â2  juillet.  «  Il 
a  payé  très  ç*niéreusenient,  écrit  le  charg'é  d'allaires  d'Au- 
triche. Zolirern,  il  a  acquitté  son  loyer  de  400  guinées, 
quoiqu'il  n'edl  occupé  son  hôtel  que  deux  mois.  •> 

Le  bon  accueil  qu'il  reçut  à  Compiègne  (il.  et  les  faveurs 
dont  it  fut  l'objr't  quelques  mois  après^  donnent  lieu  de 
cpoire  que  notre  diplomate  ne  fut  pas  rendu  responsable 
d'événements  qu'il  avait  fait  tout  au  monde  pour  éviter,  et 
de  l'échec  de  négociations  pour  lesquelles  il  n'avait  été.  la 
plupart  du  temps,  qu'un  simple  intermédiaire. 

Les  [u>nrparlers  qui  précédèrent  la  rupture  entre  la 
France  et  l'Angrleterre  ne  firent  honneur  ni  A  l'un  ni  à  l'au- 
Irp  de  CCS  pays.  Le  gouvernement  de  Louis  XV  était  trop 
irrésolu  pour  ne  pas  se  prêter  au  jeu  d'outre-Manche.  Il 
reste  sourd  aux  avis  qui  lui  parviennent  de  tous  ciMés  sur 
les  véritables  desseins  des  Ang:lais,  se  laisse  amuser  par 
des  (M3nférences  à  l'issue  desquelles  11  ne  croit  plus,  no  sait 
pas  mettre  plus  de  vigueur  dans  ses  paroles  que  de  suite 
dans  ses  actes,  ne  s'etforee  pas  de  conjurer  le  péril  qui  le 


(1)  NewcuUe  i  Mirapoix,  n  JuUIel  i;.'>5. 

t7)  Hiirpoix  fut  noraiDL',  le  13  octobre  17&&,  à  la  liratonance  générale  de 
LanftQcdoc  cl  BU  coiiimandftnenl  de  cotte  proviocr;  en  lepteinlirr  I7.VI.  ra- 
pitaini'  des  ^ardrs  du  rorfis,  et  le  'ii  février  I7&7,  marêcliiil  di>  Franer  II 
mourut  II'  'îi  (cptcinbrc  17I«7. 
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meuacc,  et  tout  en  soupçonnant  la  mauvaise  foi  de  son  a<]- 
versaire,  ne  lente  aucun  effort,  ne  prend  aucune  disposition 
pour  en  tirer  vong-eance.  Incajuble  dacccpter  eu  temps 
utile  des  coaditions  qui  eussent  assuré  la  paix,  la  cour  de 
Versailles  n'a  pas  la  prudence  de  prévoir  la  gucn-e.  deve- 
nue pr<^sq^e  rertuine.  Klle  espère,  contre  toute  proluibi- 
liti',  une  solulion  pacifique,  et  dans  cette  attitude  oiseuse 
laisse  échapper,  tivec  l'occasion  d'agir,  une  bonne  part  de 
son  autorité  et  de  son  prestige. 

Plus  on  t^ht  faible  A  Paris,  et  plus  on  invoquera  les  droits 
de  la  couronne  et  la  grandeur  du  roi.  La  monarchie 
française,  s<uis  la  direction  débile  de  son  triste  souverain . 
est  déjA  en  décadence;  mais  elle  conserve  encore  devant 
l'Europe,  et  surtout  à  ses  propres  yeux,  tes  traditions  et  les 
dcooi-s  d'un  pouvoir  dont  elle  n'a  plus  la  réalité.  Les  jninis- 
tres  de  l*ouis  XV  voudraient  leuir  le  langage  que  son  aïeul 
inspirait  k  leurs  prt^décesseurs;  mais  de  la  poLîtique  du 
gland  roi,  ils  n'ont  gardé  que  l'orgueil  exagéré  et  l'obslï- 
iiJition  aveugle,  qui  caust^rent  les  désastres  de  la  fin  de 
son  r^gno.  Ils  reftisent  à  l'Angleterrt*  les  sacrîtices  que 
deiniuule  cette  puissance^  non  parce  que  l'intérêt  de  la 
France  est  sérieusement  engagé  dans  la  possession  de  ter- 
ritoires inbabitésau  fond  de  rAmériquc,  mais  pai*ce  que 
celle  concession  serait  considérée  comme  un  amoindrisse- 
ment de  la  souveraineté  du  roi.  comme  une  atteinte  A  su 
dignité.  L'intransigeance  dans  les  mpports  avec  l'étranger 
ne  se  justifie  que  par  la  victoire,  un  tout  au  moins  par  les 
mesures  prises  pour  accroître  le  plus  possible  les  chances 
df  succès.  La  cour  française  ne  sut  appuyer  les  prétentions 
que  lui  soufflait  sa  vanité  ni  par  l'énergie  de  ses  déci- 
sions, ni  par  raclivilé  de  ses  préparatifs,  ni  par  le  triom- 
phe de  ses  armes.  C'est  ii  bon  droit  qu'elle  porte  devant 
l'histoire  la  responsabilité  de  fautes  qui  entraînèrent  la 
perte  de  son  empire  colonial ,  et  la  déchéance  de  son  iu- 
lluencc  en  Europe. 
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Le  cabinet  du  roi  George,  malgré  les  hésitations  de  son 
chef,  montra  plus  de  suite  dans  sa  conduite;  mais  comme 
le  prouvera  le  récit  des  événements,  s'il  poussa  l'habileté 
jusqu'à  l'indélicatesse,  il  ne  racheta  l'incorrection  de  ses 
procédés  ni  par  la  fermeté  de  ses  actes,  ni  par  la  virilité 
de  ses  conseils.  L'Angleterre  fut  heureuse  d'avoir  pour  ad- 
versaires le  monarque  indolent  et  les  personnages  incapa- 
bles qui  présidaient  alors  aux  destinées  de  la  France.  Un 
gouvernement  plus  clairvoyant  et  plus  résolu  lui  eût  fait 
lourdement  expier  la  perfidie  de  ses  paroles  et  la  brutalité 
de  son  agression. 


CHAPITRE   III 


NÉGOCIATIONS    DE    L  ANGLETERRE   AVEC   L  ESPAGNE , 
l' AUTRICHE   ET   LA    RUSSIE. 


Pour  la  clarté  et  Tintelligence  du  récit,  nous  avons  été 
obligés  de  suivre  les  négociations  des  cours  de  France  et 
d'Angleterre,  jusqu'à  la  date  même  de  la  rupture  que  pro- 
duisit la  nouvelle  du  combat  de  VAlctde  et  du  Lys.  Il  nous 
faut  maintenant  retourner  sur  nos  pas,  pour  étudier  les  re- 
lations extérieures  des  deux  gouvernements  pendant  les 
longs  pourparlers  de  Londres,  et  pour  examiner  l'orien- 
tation qu'ils  cherchèrent  à  donner  à  leur  politique  étran- 
gt're,  eu  vue  du  contre-coup  des  incidents  d'Amérique  sur 
lu  tranquillité  de  l'Europe. 

Kn  ce  qui  concerne  la  lutte  immédiate  avec  la  France, 
malgré  «[uelques  fluctuations  dues  au  caractère  du  premier 
ministre,  les  intentions  du  gouvernement  anglais  se  déga- 
griil,  avec  mit'  netteté  suffisante,  de  la  correspondance 
(rAll)erinarlt',  des  lettres  de  Newcastle  et  de  ses  collègues, 
iles  déclaiations  faites  au  parlement  :  il  s'agissait  tout 
tl'ahord  de  recouvrer  le  terrain  perdu  depuis  quelques 
années  en  Aniéi-ique,  et  de  chasser  les  Français  de  tout  le 
ternl^ire  contesté.  Pour  atteindre  ce  but,  il  était  naturel 
Jf  pniiiter  des  avantages  que  valaient  à  la  Grande-Bre- 
tagne les  ressources  de  ses  colonies  eu  tionimes  et  en  ar- 
jjjtfut,  et  l'avauce  de  ses  armements  maritimes.  Ces  avan- 
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Imlit4*  pAr  la  menace  d'une  invasion  des  Russes  :  tel  fut  le 
plan  de  politique  européenne  tout  d  aboi'd  poursuivi 
le  gouvernement  ang'laîs. 

En  F!spnçne ,  une  révolution  de  palais  adroitement  menée 
AMura  la  prépondérance  de  l'influence  liritanniqne.  1^  ^■- 
néral  Wall,  venu  de  la  légation  de  Londres  pour  remplacer 
CAr>'ajal  comme  ministre  d'État,  êtail,  malgré  son  orijrine 
irlandaise,  dévoué  à  l'Angleterre.  Il  se  trouva,  à  son  ar- 
rivée Â  Madrid,  ainsi  que  son  collègue  le  duc  d'Huescar, 
on  opposition  avec  le  marquis  d'Knseîlada,  li*^  favnrabic 
h  rnlliance  française.  I^eur  rivalité,  malgré  les  efforts  du 
duc  de  Dupa?,  ambassadeur  de  France,  pour  eirectuer  une 
réconcilîiition ,  amena  la  chut(>  d'IDnsenadu,  qui  donna 
bariHi  sur  lui  en  outrepassant  ou  faussant  les  ordi*es  du  roî, 
au  sujet  d'un  difl'érend  intervenu  avec  les  Ânirlais  sur  la 
c6te  d'Honduras. 

Cette  <rr'eur,  habilement  exploitée  contre  lui  par  l'en- 
voyé anglais,  Benjamin  Keene,  fui  aggravée  dans  Tcsprit 
d*'  l/îunî  Majestés  Catholiques  par  la  découveHe  île  négo- 
ciations secrMesavec  taeourtle  Naples,  et  d'intrigues  avec 
les  Jésuites  du  Paraguay,  que  le  ministre  espagnol  encoura- 
geait sous  main  k  résister  aux  conditions  du  traité  récem- 
ment conclu  avec  le  Portugal. 

La  corres^Kindanct^  de  Newcastle  indique  i\  la  fois  l'in- 
lérél  qu'il  attachait  à  une  bonne  entente  avec  l'E^spagne,  et 
la  fariiilifirité  des  rapports  qu'il  avait  noués  avec  l'ancien 
ambassadeur  pendant  son  séjour  !\  Londres.  A  la  nouvelle 
de  la  disurdce  d'Knsefliada,  îl  ne  se  possède  plus  de  joie. 
"  Le  roi  m'a  ordonné,  écrit-il  lï  son  ami  (I),  de  vous 
mander  :  ■  Dites  ii  Wall  le  plaisir  que  je  ressens;  il  a  fait 
tout  ce  qu'il  m'a  promis;  je  l'ai  d'aîllcm*s  toujours  pensé 
d'après  la  dcrnit'^re  convci-salion  que  j'eus  avec  lui.  »  Après 
cela ,  ajoute  iN^weasIle,  il  serait  superflu  de  vous  diiv  dn- 


(I)  IVcTicisUr  A  Wall,  14  août  175^, 
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vaiilag^o  ».  Kecnc  (1)  reçoit  sa  part  des  élogres  :  «  Vous 
avez  coupi'  par  la  racine  toutes  les  intrigues  françaises  et 
toutes  les  intlueucps  que  la  France  avait  eu  Espagne  )i... 

Xn  ministre  anglais  If.'  ^6n6ral  Wall  rtipoud  (2)  sur  le 
nii'^mc  Ion  d'intimité  :  «  Nous  avons  Im,  M.  Kccoe  et  moi, 
d'e\eeHenl  bordeaux  à  la  santé  «le  Sa  Majesté  (Britannique) 
cl  de  la  famille  royale.  »  —  Puis  il  ajoute  en  anglais  : 
n  Nous  nous  sommes  souvenus  bien  des  fois  de  vos 
grftces  (3).  le  ruban  (V)  fait  très  bien  sur  les  épaules  de 
mon  ami;  Billy,  le  gaulois  fô).  a  été  frappe  et  abattu  ;  mon 
maître  s'en  est  aperçu  et  n'en  a  pas  été  fAolié.  » 

On  pouvait  tout  attendre  d'un  homme  d'État  aussi  bien 
dispiistV  Aussi  ne  serons-nous  pas  surpris  de  voir  la  cour 
di'  Mndrid  rester  sourde  à  toute  proposition  d'entente  de 
la  part  tle  celle  de  Versailles,  el  conseiller  à  cette  dernière 
un  accommudcmcnt  avec  rAn^lelciTc.  Quant  au  roj 
Cieorgc,  il  pnt,  sans  crainte  d'Atre  contredit,  déclarer  dans 
sou  messaire  au  l'arlenient,  du  IV  novembre  175^  :  »  J'ai 
reçu  dernièrement  de  mon  bon  frère,  le  roi  d'Kspa^c, 
les  assurances  les  plus  fortes  de  sa  ferme  intention  d'entre- 
tenir avec  miâ  des  relations  d'amitié  cl  de  contiance.  >• 
Cependant,  malgré  ce  langa^c  si  cordial,  les  litiges  de 
r.Vngleterre  avec  l'EspHirne  à  la  baie  d'H(>ndiiras  ne  sont 
pas  encore  réglés.  Aussi  Newcastle  reprend-il  la  plume  avec 
son  efliision  ordinaire  (H)  :  '<  Mon  (tlier  ami,  11  faut  «pie 
vous  trouviez  un  moyen  d'arranger  l'incident  qu'Knscflada 

nous  a  valu autrement  on   n'aura  plus  confiance  en 

nous,  (»ii  ne  nous  croira  pas  ici.  et  votre  crédit  en  souffrira 
partout...  Pour  l'amour  de  Dieu,  ne  fournissez  pas  le  pré- 


|l)  Kewraslle  à  K«nr.  15  aodl  175Ï. 

12)  Wali  à  NencMlli'.  3à  ftH|»leml)rf  l'Si, 

(31  Le  «lue  et  la  «lurhiHSfl  tlv.  Newcastle. 

(ilKoeoe  venaîl  ilf!  recevoir  Ir  grnni)  cordon  rnuiîe  de  l'ordre  du  Daîn. 

(5)  Allusion  )ir»h.ible  an  duc  de  Duni!i.  ainhassadcur  de  France. 

(6)  Newcsttle  H  NVall,  2G  Janvier  i;6S. 
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texte  de  dire  que  lesévéïienifinU  démentent  les  paroles  du 
roi.  Nous  n'oublierons  pas  de  boire  à  votre  santé;  nous 
vous  aimons  tous,  nous  nous  aimons  les  uns  les  autres.  La 
duchesse  de  NewcAstle  vous  fait  cent  mille  compUmenls. 
.\  propos,  j'oublie  de  vous  remercier  de  votre  conversa- 
lion  [  I  )  avec  Duras  sur  nos  affaires.  » 

L'ambassadeur  de  France,  le  duc  de  Duras,  remuant, 
actif,  mais  de  caractère  quelque  peu  bnmitlon,  fit  tout  au 
monde  pour  décider  le  roi  d 'Espagne  à  prendre  fait  et 
cause  pour  son  cousin,  le  chef  de  la  maison  de  Bourbon. 
La  tAche  n'étaîl  pas  facile,  t*  Le  ministre  d'État  (Walll, 
écrit-il  {2^,  est  livré  à  nos  ennemis.  Mais  sa  légèreté  et  son 
audace  à  se  montrer  partisan  aussi  zélé  d'une  cour  étran- 
gère peuvent  nous  eu  délivrer.  Il  ne  s'arrêtera  pas  qu'il  ne 
soit  venu  à  bout  de  lier  sa  cour  intimement  avec  celle  de 
Londres  •".  Il  est  soutenu  par  le  duc  d'Huescar  dévoué  à 
l'alliance  autrichienne,  et  parla  reine,  «  qui  trouve ea lui 
les  principes  qu'elle  a  toute  sa  vie  adoptés  ». 

Malgré  son  attachement  à  la  maison  royale  de  France, 
le  roi  ne  fait  rien  sans  prendre  lavis  de  la  reine.  Malheu- 
reusement, sa  santé  est  afTectée.  tt  II  |>arte  tout  seul  (3), 
se  promène  dans  sa  chambre  en  gesticulant  beaucoup, 
souvent  ne  veut  pas  se  lever;  A  table,  il  se  met  à  chanton- 
ner cl  II  sifllcr.  »  pour  peu  que  Hucscar  continue,  *<  il  le 
rendra  fou  tout  A  fait.  »  Duras  fait  une  triste  description 
de  la  cour  de  Madrid  (4)  :  «  Quatre  secrétaires  d'Ktat  fj^ou- 
venient  l'Kspag'ne  el  n'oul  entre  eux  aucune  communica- 
tion; chacun  d'eux  travaille  séparément  avec  le  roi ; 

l'nntorilé  se  trouve  partagée  à  la  cour  entre  la  reine  et  le 
père  confesseur.  Le  roi,  incertain  cnirc  deux  personnes  qui 


;it  AMu&lori  il  unp  audience  uù  V^'nll  arait  pris  la  défense  d<s  iftîSMmenU 
iJcs  Anglalâ. 
{21  l>iira&  à  nouille.  7  janvier  17S&.  Arcliives  des  Affaires  I^trtogères. 
{3)  Duras  à  HouiJlr,  25  janvier  1751. 
(i)  Duras  à  Ruuïtlé.  13  fèrrier  1755. 
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lui  sont  également  chères,  ne  peut  se  décider.  Il  en  résulte 
un  chaos  iniprni^tniiili',  sur  lequel  il  est  bien  difficile  d'é- 
tablir lies  conjectures  solides.  » 

Duras  n'écoute  guère  les  conseils  de  son  chef  Uouillé, 
(pli  lui  pecorumande  (I)  «  une  extrême  attention  i^  ne  rien 
(lire  ou  faire  qui  heurte  publiquement  de  front  la  façttn 
de  penser  des  miaistrcs ,  une  défiance  sage  des  rapports 
qui  peuvent  èlrc  intéressés  ou  suspects  ».  Il  sejeU^dnns 
les  intrigues  de  cour,  y  associe  sa  femme  et,  au  moyen 
d'un  crédit  de  30.000  livres  qu'il  obtient  de  Versailles,  noue 
des  relations  avec  lo  Père  Itarauna,  confesseur  du  roi,  et 
Hvec  «  la  petite  Portugaise  >•  attachée  à  la  personne  de  la 
reine.  11  néglige  les  ministres  pour  s'adresser  le  plus  pos- 
sible à  Leurs  Majestés  Catholiques  :  c  Je  leur  fais  ma  cour 
assidûment,  écritril  (â),  ce  qui  m'est  d'autant  plus  d  cliargc 
tprelle  me  fait  assister  aux  opéras  italiens  qui  m'excèdent 
d'ennui;  ils  durent  ordinairement  six  heures.  Tous  les  ma- 
tins, je  pusse  une  heure  et  demie  au  Relira  pour  entendre 
une  conversation  où  tout  le  monde  assiste,  qui  n'est  rien 
moins  que  plaisante.  »  Malgré  tous  ses  frais,  Duras  ne 
çagne  pas  de  terrain.  Sa  prophétie  ne  tarde  pas  U  se  réali- 
ser :  \yali  devient  de  plus  eu  plus  anglais;  il  a  de  longues 
conférences  avec  Keene;  dans  ses  rares  conversations  avec 
l'ambassadeur,  il  réfute  avec  colère  les  arguments  que 
ce  dernier  tire  des  uiémoires  français  sur  les  difféi-ends 
d'Amérique. 

C'est  en  vain  que  le  cabinet  français  cherche  à  agir  sur 
l'esprit  du  roi  d'Espagne,  en  lui  faisant  adresser  par  le 
roi  Louis  XV  une  Ielti*e  autographe,  n  La  cour  de  Madrid 
ne  répond,  dit  Itouillc  (3),  ù  notre  confiance  et  ^  notre 
empressement,  que  par  une  réserve  et  une  indifférence  ab- 
solue. '■  Pour  entraîner  la  reine,  très  zélée  pour  l'Autriche 

(t)  Rouillé  a  Duras,  ti  man  I7&5. 
(1)  Duras  ik  Rouille,  12  avril  1755. 
ta)  Souillé  à  Duras.  U  avril  17S«. 
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dont  l'influence  est  décidément  victorieuse,  notre  envoyé 
propose  Ml  «ne  dcclapalion  par  laquelle  la  France  s'enga- 
gerait i  respecter  les  Klats  de  l'inipéraliMoe  Marie-Thért-sc 
en  cas  de  g-uerre  européenne.  Cette  idée,  examinée  en 
conseil,  fut ,  sur  l'avis  du  maréchal  de  Noailles,  repousséo 
cumnii*  préruaturtie.  En  ^uisc  dcconimcntaire  du  mcnioire 
expédié  À  Madrid  (2;,  Bouille,  tout  eu  reconnaissant  com- 
bien il  serait  essentiel  d'obtenir  Je  concours  de  l'Espa- 
gne, avoue  que  dans  l'état  actuel  il  est  impossible  de 
compter  sur  le  succès  d'une  négociation  engagée  dans  ce 
but 

Enfin,  le  2fi  juillet,  parvint  A  Madrid  une  d^pt^che  indi- 
gnée du  ministre  des  Atluires  Étrangères  (3),  annoni'ant 
la  prise  des  vaisseanx  français.  Ce  courrier  n'était  posté- 
rieur que  de  quelques  jours  à  l'arpivée  d'un  rapporl  du 
gouverneur  do  la  colonie  espagnole  de  la  Kloride.  infor- 
mant son  gouvorncmeul  de  l'attaque  d'un  fortin  par  un 
parti  d'Anglais  et  d'Indiens.  Duras,  toujom's  convaincu  de 
la  s\in[Kilhie  du  roi.  V(»nlut  prnfitei'  dercmntion  produite 
par  cet  incident  et  se  décida  à  en  appeler  des  ministres  au 
souverain.  Dans  une  audience  accordée  le  29  juillet,  il  pré- 
senta i\  LL.  MM.  Cathuli<|ncs  une  lettre  et  xme  noie  (4»),  de- 
mandant rintervenlion  de  lu  cour  de  Madrid  en  faveur  de 
la  France.  Ces  pièces  contenaient  une  véritable  dénoncta' 
iioTi  de  Wall  et  de  sa  politique  ;  «  La  prévention  particulière 
que  M.  \\'a[\  n  .ipporlêc  de  Londres  en  faveur  d'une  nation 
toujours  ennemie  de  notre  illustre  maison  »,  lui  enlève 
toute  impartialité;  l'ambassadeur  anglais  est  entouré  de 
solliciteurs,  tandis  que  l'envoyé  do  France  est  à  peine  vi- 
sité par  tes  uns ,  alors  que  les  autres  «  l'ont  prié  de  ne  leur 


(1)  Ouriis  à  Rouiltr,  20  juin  ITjs. 

[■i)  Mémolri^  du  man'icbal  i\e  Noftiiirii  sut  les  dépèches  du  due  d«  Duras 
-2  jijiilel  1755.  Bouille  .\  Dunis,  m  JuUkl  1755, 
(3]  Rouille  i  Duras,  -m  Juillet  l'bi. 
(4)  Pièces  annexées  i  la  déji^ctie  de  Duns  dn  4  aoAl  17&&. 
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jamais  adresser  la  parole  pour  éviter  les  dèsagrémenls 
qu'on  ieiir  procurerait  si  on  les  soupçonnait  de  quelque 
liaison  avec  lui.  Les  alarmes,  l'opinion  de  la  nation  ne 
pHi-viennent  pas  aux  oreilles  du  souverain  ;  l'exposé  de  ces 
faits  a  pour  but  de  faire  voir  à  Sa  Majesté  la  partialité  qui 
nialheureuspniont  s'est  emparée  de  l'esprit  do  couv  qui 
ont  le  bonheur  de  l'approcher.  •<  A  ces  documents  était 
joint  un  billet  écrit  à  Duras  par  Carvajal,  quelque  temps 
avant  su  mort,  dans  loipiol  le  ministre  espagnol,  tout  en 
repoussant  comme  inopportune  la  conclusion  d'un  pacte  de 
famille  entre  les  deux  branches  de  la  maison  de  Bourbon, 
niauifnstail,  au  nom  de  son  maître,  le  désir  d'une  parfaite 
entente  entre  les  deux  couronnes. 

La  démarche  de  Tambassadeur  français  et  la  singulière 
communication  qu'il  fit  au  roi  d'Espagne  eurent  les  suites 
les  plus  désastreuses  pour  les  intérêts  de  la  cour  de  Ver- 
sailles, b^s  le  lendemain  de  l'audience,  Kecne,  mis  an  cou- 
rant par  ses  amis,  put  intervenir  î\  son  tour.  Il  écrit  à  Uo- 
binson  (1)  pour  lui  faire  part  de  son  succès  :  «  La  vieille 
habitude  d'être  les  esclaves  de  la  K^uce.  et  d'entendre  pai*- 
ler  en  mal  des  Anf^lais,  a  créé  des  préjugés  qui  ne  sont 
pas  faciles  à  déraciner,  môme  chez  ceux  qui  veulent  bien 
se  laisser  détromper,  j'espère  avoir  nrc()mpli  quelques 
progrès  dans  cette  tâche...  ie  vous  recommande  beaucoup 
de  retenue  et  de  complaisance  de  la  part  de  nos  officiers,  à 
l'égard  de  Ttlspagne  et  des  ICspas-noU;  beaucoup  dépend 
de  leur  attitude;  j'espère  qu'ils  apprendi'ont  à  oublier  que 
les  Espagnols  sont  nos  ennemis.  Wall  dit  que  si  jamais  il  est 
renversé,  ce  sera  nous  qui  l'aurons  fait...  Duras  s'est  plaint 
dans  son  audience  (|ut:  tout  le  monde  l'abandonnait  pen- 
dant que  Keene  triomphait.  Le  confesseur  du  roi  n'a 
échappé  ii  une  attaque  d  apoplexie  que  grAce  à  une  heu- 
reuse évacuation,  et  n'est  pas  encore  rétabli;  il  parle  de  se 


(I)  Kc«nc  A  Rubinwn,  30  juillet  I7S&.  Itecord  Office. 
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rotirer(l)...  S'il  lo  fait,  on  le  prendra  au  mot.  Aria|ça(3j,si 
réservé,  est  tr^s  offensé  contre  Dvirasqui  l'a,  pour  ainsi  dire, 
nommé  dans  sa  Ittlre,  ot  quant  à  Valparaisu  (3),  sa  con- 
duite récente  a  lar^rement  compensé  les  inquiétudes  que  ses 
conversations  fréquentes  avec  Duras  m'ont  occasionnées,  n 

De  son  c^té,  l'anibiissadeur  de  Krance  no  se  fait  guère 
d'illusions  sur  Tissue  de  sa  tentative.  Sans  doute  l'accueil 
du  roi,  qui  a  réservé  sa  réponse  (4),  a  été  bienveillant, 
mais  Keene  est  resté  enfermé  trt^fis  heures  avec  le  Grand 
Maître,  le  duc  d'.\Ibe(ô)  et  Wall.  Ariaga  fait  aveuplémenl 
les  volontés  de  ce  dernier,  Valparaiso  se  désintéresse,  et 
quant  nu  jésuite  (le  confesseur),  «  occupé  de  conserver  son 
emploi  qu'il  a  déjà  été  au  moment  de  perdre,  il  s'applique 
peu  au.v  alfairas  d'État...  Il  règne  un  air  de  tranquillité 
dans  la  contenance  de  MM.  d'Albe  et  Wall  qui  me  fait 
trembler.  » 

Ce  fut  seulement  le  6  août  que  Oui'as  reçut  la  note  de 
la  cour  [6),  qu'il  lit  îmmédiatemeni  traduire.  Dans  cette 
pièce,  le  roi  regrettait  la  rupture  entre  la  France  et 
IWngleterre,  pensait  que  son  intervention  serait  plutôt 
nuisible  qu'utile,  l'intérêt  bien  entendu  des  cours  de 
Vereaillcs  et  do  Madrid  dcuuiudant  qu'il  ne  fût  pas  fait 
«  trop  d'ostcntatiou  de  la  bonne  harmonie  des  deux  cours 
et  des  branches  de  la  maison  de  Bourbon ,  pour  ne  pas 
exciter  ta  jalousie  des  autres  nations.  Cette  crainte,  et 
le  désir  de  Sa  Majesté  Catholique  de  dounei'  le  repos  à  ses 
peuples  ruinés,  l'obligeaient  à.  suivre  les  salutaires  vues 
de  procurer  la  paix  et  éviter  nne  gueiTC  qui,  avec  des 

(1)  Le  confesseur  fut,  ea  eOTcl,  nuuplacé  en  scpterabre  176S. 

(2)  ArUga,  ^eréUirfî  U'Etnl  de  la  marine  c\  dc-i  Indes. 

(3)  Valpirai-io,  s«irrf-iairi>d'Ë(al  des  ]jjiiin<:es.  que  Duras  considérait  coRuna 
acquU  i  la  j)olilJ<;ii*>  franf-niite. 

U)  Ultras  h  RmùlW,  ï  noiU  l'riâ. 

{&)  U*  duc  d'Huescar.  df^'rcnti  diic  d'Albe  A  tn  nmrl  de  son  p^e. 
(6)  Béponse  de  la  <:our  d  Espagn«  ji>inU>  à  la  âê|i(ïche  de  Duru,  6  «oàk 
I7U. 
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événements  dnuteuv.  produirait  des  maux  iri'épnr/il>l(>K.  » 
L'effet  de  ce  document  ut,  il  faut  le  dire,  de»  plnînlcM 
transmises  au  i*oi  tW-s  tiii-étien  par  l'ambas.<uideiir  oHpa- 
^nol  Masones  11/  sur  la  conduite  de  Duras,  ne  «e  iit  pfui 
attendre,  n  1^  réponse  faite  à  votre  mémoire,  lui  ^crit 
KouiUi'  ('2),me  fait  juircr  c)ur,  quel  «pie  soit  votre  xftio 
vX  quelque  liabileté  que  vous  y  mettiez,  vous  ne  deves 
pas  espérer  de  parvenir  à  inspirer  à  la  cour  ou  voim  Mm 
des  sentiments  conformes  au  bien  et  à  l'avantaf^'c  drrti  deux 
eouroDoes.  Je  suis  persuadr  que  vous  en  jugejc  de  tn^mo. 
et»  n  c«la  est.  il  me  semble  que  vous  n'avez  qu'un  parti  A 
premlrp,  qui  est  de  demander  votre  retour  comra«*  l'ayant 
sollicité  depuis  bn^temps.  Je  vomi  donne  c**  conaeil  et  J4ï 
It  croîs  bon.  »  Puis  il  nJout«  en  j^ise  de  ronMilatton  :  «  Le 
roi  et  son  conseil  voos  ont  rendu  toute  la  jiutiee  que  vous 
,  BéfileK.  »  boras  demanda,  en  effet,  sun  rappel .  et  quitta 
'  l'Biyigpe  dans  les  premier»  jours  d'octnbrp. 

On  peut  slmaginer  la  joie  du  ministère  «nfrUis  à  U  doo* 
Telle  de  récbec  que  le  gonvenkemeiit  fraacai»  vf'ojiît  d'««- 
s«yer  A  lUdrid.  •  L««  efforts  impradents  de  Dur»»  et  de  «a 
aaie  (mc),  écrit  Rol^insoa  3,,  lui  coâteroot  vm  smbas- 
kde;  le  r«î  d*E«pa«nie  se  onialiendra  daxu  la  O'nilralité  et 
HleniMeAMDjnifiépoarrAasIetemeipoiirrMMC,. 
«PM  a  flia  eoalfe  lai  al  eaafre  ••  «sur  taos  les  mîmUtnt 
sias  esoEptMB,  aassi  bôea  que  Lems  llaîeslÀCalb<olù{«es.  " 
,  VtBMmfé  d'EifttgBe  à  tondra,  M.  d*Abrcv,  visi  caatfr- 
Mr  A  StewcasUe  (  ks  avis  de  Ibdrid  :  0  d««M  Tmo- 
raMc^vleçéaésmlWall,  loia  de  fatAmer  fa 
leinae.  ttmnàfttU  ratte^ve  de  l'anni 
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ricjue,  et  Ifs  airissemenls  de  l'amtrnl  Hawke,  quels  (ju'ils 
fufï£ciil .  comme  jtisti tins  d'nvance  par  le  rétablissement  des 
fortiiications  di;  Ounkerqnc. 

t'ii  pïireil  langage  méritait  au  moins  quelques  remerci- 
ments;  aussi  fut-ce  en  termes  enthousiastes  que  le  pre- 
mitT  ministre  les  transmet  A  Keene  (Il  «<  Wall  est  au- 
jounl'luii  le  favori  et  le  liéros  de  l'An^'leterre;  ditcs-iui  de 
ma  part  :  tout  le  monde  est  devenu  Wallien.  "  Puis,  en 
homme  avisé,  il  révi-lo  ji  cet  ami  dévoué  le  secret  diploma- 
tique, qui  devait  bientôt  devenir  le  nouveau  mot  d'ordre  de 
la  politique  anglaise  :  «  Vous  pouvez  lui  confier  ce  secret 
de  ma  part  :  nous  sommes  en  train  d'essayer  d*obtenir 
m«me  du  roi  de  l'russi*  qu'il  se  tienne  tranquille.  »  Le 
courrier  d'Espagne  emporta  avec  lui  un  billot  de  >'c\v- 
castle  pour  Wall,  presque  aussi  dithyrambique  que  la  let- 
tre ofiiciellc  (2)  ;  «  Les  dépêches  de  Keene,  la  dédarnlion 
d'Abreu  mettent  le  comble  à  tous  mes  vœux,  par  rapport 
&  vous  et  ù  vos  mesures.  îc  veux  seulement  ajouter  qu'on 
rend  partout  justice  A  la  sagesse,  l'équité  et  la  grandeur 
d'âme  (lu  roi  votre  maître,  et  ses  niiuistrcs  y  ont  leur 
part.  Comme  je  souhaite  toujours  que  t'Jaremont  (3)  ne 
s^it  pas  entièrement  oublié  de  vous,  je  prends  la  liberté  de 
vous  envoyer,  par  mon  ami  Cmiosa.  qiiel<iues  ananas.  Si 
la  i*eine  en  conserve  le  gont,  Votre  Kxcelleuce  jugera  s'ils 
sont  dignes  d'être  présentés  à  Sa  Majesté.  Je  n'ose  pas 
vous  prier  de  me  nommer  comme  un  serviteur  dévoué  à 
Leurs  .Majesté.s  Catlioliques.  » 

Pendant  que  les  ananns  des  jardins  de  Clarcmonl,  des- 
tinés naguère  à  la  marquise  de  Pompadour,  prenaient  le 
chemin  de  lEscurial,  oii  devait  se  trouver,  à  celte  saison 
de  l'année,  la  courd'Kspagûc,  Keene  (li  faisait  l'oraison  fu- 

(t)  Nrwt-^alk  il  Kecni!,  ?:t  aoùl  17&5. 

(2)  MewcâKtli'  à  \V.ilE,  'J'i  iioftl  1755. 

(3)  RMiitentc  d  t*l(>  du  duc  de  Neucaslle. 
(4}  Keene  à  Holdernease,  1"  septembre  l'&O. 
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nèbre  de  son  collègue  français.  «  La  personnalité  de  Duras 
est  un  coniposr''  bien  sing^iilier;  il  a  rlu  liilent,  de  l'esprit  et 
plus  d'acquis  que  n'importe  leijuel  de  sl*s  conipalrintes  du 
même  rang  ou  de  rang  inférieur;  mais  il  n'a  pas  plus  de 
jiigcmcnlîiujourd'tiui  «jii'il  n'en  avait  en  vencint  an  monde. 
Il  m'a  quelquefois  donné  bien  du  fil  â  retordre,  mais  dans 
l'ensemble  j'ai  été  payé  du  mal  que  je  me  suis  donné. 
Comme  son  remplaçant  est  un  ecclésiastique,  je  le  remet- 
trai aux  mains  de  Megazzi  (I  ).  >> 

\  son  retour  en  France,  le  duc  de  Duras  n'eut  pas  à  subir 
la  disgrâce  qu'aurait  di\  lui  valoir  son  initiative  mala- 
droite; il  fut  bien  accueilli  par  Louis  \V,  et  nommé  A  l'em- 
ploi lucratif  de  gouverneur  du  cliAteau  Trompette.  Son 
successeur  désigné,  l'abbc  de  Bernis,  ne  prit  pas  possession 
de  son  poste,  et  l'intérim  de  Madrid  fut  confié  pendant 
plu.sieurs  mois  à  l'abhé  Friesehmsnn  qui  avait  rempli  les 
fonctions  de  secrétaire  pendant  rambas.sadc  de  Duras.  Le 
prestige  de  l'Angleterre  et  do  son  babile  représentant  resta 
iotaet,  et,  malgré  un  timide  e!>sai  de  médiation  an  corn- 
raencemont  de  1750,  la  cour  d'Espagne  conserva  à  l'égard 
du  cabinet  de  Saint-James  une  attitude  bienveillante,  qui 
ne  se  modifia  qu  avec  le  changement  de  souverain. 

Du  cùté  de  la  flussic,  le  ministère  anglais  fut  tout  d'a- 
boixl  beaucoup  moins  lieureux.  Toutes  les  tentatives  que 
lit  son  envoyé,  M.  Guy  Dickens,  pour  faire  signer  la  con- 
vention de  subsides  avec  son  gouvernement,  se  heurtèrent 
k  l'inertie  de  la  c/.arine,  à  la  volonté .  clairement  exprimée. 
du  grand  chancelier  Bestusbew  d'exiger  des  conditions 
plus  avantai;euses  pour  son  pays  et  pour  lui-même  |i).  Cet 
état  de  choses  si-  prolongea  pendant  les  premiers  mois  de 
1755.  ti  Vendredi  dernier,  écrit  Guy  Dickens  (3),  le  comte 


(I)  L'abliA  MegazrJ  rlaîl  amba><;iitrur  irAiitrîclic  n  Madrid. 
(3)  Viuy  Dickens  à  Ncwcafttic,  2»  junrier  ^8  février)  I7â&. 
(S)  Gay  Dickcnt  1  Ncwcastle.  2t  niftre  (I»  irril)  175&. 
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Rasamouskya  tlonnc^  un^rand  banquet,  quo  rinipératrice 
a  bien  voulu  honorer  dp  sa  prHîscnct;.  et  auquel  tous  les 
niiûiâtres  étrangère  furent  invités.  Le  même  soir,  je  fus 
tr^s  malade  et  restai  dans  le  môme  état  toute  la  journée  du 

lendemain Comme  les  Kusses  ne  mangent  ni  viande  ni 

beurre  pendant  le  cai-ënie,  ou  ne  nous  a  scr\i  au  repas 
que  toutes  espèces  de  poissons  accommodés  A  l'huile  de 
noiv,  ce  qui,  d'après  co  que  j'entends  dire.  n*a  pas  plus 
convenu  aux  estomacs  des  autres  convives  qu'au  mien.  J'ai 
saisi  l'occasion  du  den^ander  au  grand  chancelier  où  eu 
étaient  nos  affaires;  à  quoi  il  a  répondu  qu'elles  demeu- 
rnieiil  au  même  point  et  que  l'Impépatrice  n'avait 
encore  lu  les  pièces  qu'on  lui  avait  soumises.  » 

On  pensa  évidemment  que  le  pauvre  Guy  Dickens  n'a- 
vait pas  los  aptitudes  physiques  et  intellectuelles  pour 
réussir  à  Pétcrsbourg.  et  nu  le  remplaça  par  sir  Uanbury 
Williams,  qui  reçut  l'ordre  de  pousser  les  négociations. 
et  de  les  appuyer  d'offres  pécuniaires,  aussi  libérales  pour 
la  Kussie  que  pour  les  personnages  de  la  cour.  I.«  nouvel 
envoyé,  malgré  son  insistance  et  l'argent  qu'il  distribua 
autour  de  lui,  n*cnt  pas  d'abord  plus  de  succès  que  son 
prédécesseur.  Les  pourparlers  traînèrent  |>eudanttout  lélê 
de  1750,  et  n'aboutirent  qu'au  mois  de  septembre  à  un 
traité  d'alliance^  dont  nous  rendrons  compte  eu  temps  et 
lieu. 

Mais  c'était  sur  Vienne  que  le  princlfia!  elTorl  de  la  di- 
plomatie autrlaise  devait  ùive  dirigé.  Il  était  probable,  en 
elTel,  que  la  France  serait  tentée  de  cliercher  dans  les  États 
conlinentauN  du  roi  Oorgc  une  compensation  aux  perles 
qu'elle  poun-iiil  éprouver  en  Amérique.  L'armée  française, 
chargée  d'une  opération  contre  le  Hanovre^  pour  assurer 
son  ravitaillement  et  couvrir  sa  ligne  de  retraite,  devrait 
se  saisir  au  pi'éalaJjle  des  places  fortes  des  Pays-Bas  autri- 
chiens. De  ce  cùté.  il  fallait  prendre  les  premières  précau- 
tions, et  pour  cela  faire  appel  A  l'Autricbc  et  aux  Pro\-ince&- 
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Unies  de  Hollande,  alliées  de  l'An^lRterre  et  participantes 
comme  elle  au  traité  des  Barrières.  Malhexireusement,  l'evé- 
ciition  de  cet  arrHngemeiit  avait  soulevé,  depuis  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle,  des  difficultés  sérieuses,  et  donné  lieu  à 
uu  échange  de  notes,  dont  le  ton,  tout  autant  que  le  fond, 
avait  sinisiulièrement  aigri  les  relations  entre  les  gouvei^ 
ucraents  amis. 

Di^s  ta  reprise  de  |>ossession  des  Pays-Bas,  qui  suivit  ta 
paix  de  1748,  un  djlferend  s'éleva  entre  l'Impératrice- reine 
et  les  Puissances  maritimes,  au  sujet  de  la  reconstruction 
des  forteresses  de  la  frontière,  que  les  l'rançais  avaient  dé- 
molies pendant  leur  occupation.  Le  traité  des  Barrières, 
conclu  en  I71tî  entre  les  trois  pays,  donnait,  on  le  sait, 
a  l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  le  drait  de  fournir,  comme 
^rnisou  des  places  les  plus  rapprochées  de  la  France,  un 
cnrps  de  douze  à  seize  mille  hnmnies,  dont  les  frais  d'en- 
trelien  claieot  A  la  char,n<'  de  l'Autriche  ;  cette  dernière  de- 
vait, en  outre,  verser  aux  États  Généraux  un  subside  annuel 
d'un  demi  million  do  thalcrs.  D'autre  part,  des  avantages 
commerciau\  et  maritimes  étaient  garantis  aux  Anglais  et 
aux  Hollanilais,  au  préjudice  des  habitants  des  Pays-Bas. 

On  se  mit  bien  vite  d'accord  sur  la  nécessité  de  rétablir 
le»  garnisons  et  de  restaurer  les  fortifications:  mais,  le 
principe  de  ta  dépense  admis,  i)  fut  impr>ssil»le  d'arriver 
à  une  entente  sur  sa  répartition ,  et  encore  moins  sur  le 
régime  commei-cial,  dont  les  Puissances  maritimes  de- 
mandaient le  maintien,  tandis  que  1  Impératrice-reine 
n-clatuait  la  suppression  des  clauses  désavantageuses 
pour  S(^s  sujets.  Les  citadelles  ne  furent  pas  réparées,  et 
rAnlriche  suspendit  le  paiement  dos  sommes  qu'elle  de- 
vait à  la  caisse  des  États  Généraux.  Ce  fut  en  vain  que  sir 
ilanbury  Williams,  alors  ministre  anglais  à  Dresde,  futdé- 
pâché  eu  mission  extraordinaire  à  Vienne,  en  juillet  1733; 
lors<|u'il  s'elForça  de  rappeler  à  l'impératrice  les  obliga- 
tions de  la  convention,  .Marie-Thérèse,  tout  en  colère,  ré- 
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pomlit  (1),  <(  avfic  des  «éclats  de  voix  qui  pupciit  fttre  enten- 
dus dans  la  |tirco  voisine,  quVIlo  étail  souveraine  des 
Pays-Ras.  et  que  c'était  sou  devoir  de  protéger  ses  ï^ujcls. 
qui  depuis  si  longtemps  cHaienl  opprimés  par  les  clauses 
du  Irailê  des  Itarri»Vi'es,  et  qui  (-taienl  privés  des  avonUt- 
ges  naturels  dout  jouissent  toutes  les  autres  nations  ». 

Les  négociations  interroro])ues  furent  reprises  en  aot^t 
175V  par  le  gouvernement  an;rlais,  sur  iu  nouvelle  dos  hos- 
tilités qui  venaient  d'éclater  en  Amérique.  Kidéle  aux  tra- 
ditions dont  s'inspirnit  d^s  cette  époque  la  politique  de 
la  Orande-ltrelagDe ,  lord  Hulderneissc  (2).  tout  en  insistant 
pour  la  mise  en  étal  des  forteresses  et  pour  le  versement 
de  l'arriéi'é  dii  à  lit  Ilollandr ,  nn  voulut  rien  céder  sur  la 
question  des  privilèges  commerciaux,  [ja  réponse  né^tivc 
de  lîi  cour  de  Vienne  ne  se  fit  pas  longtemps  attendre. 
1/lmpératrice  et  son  premier  ministre,  le  comte  kaunilz  (S), 
se  refusèrent  A  toute  entente,  tant  que  les  Puissances  ma- 
ritimes n'auraient  pas  étendu  aux  Pays-Bas  des  faveurs 
éipiivalentes  k  telles  accordc'os  à  leurs  nationauv. 

Selon  son  haiiitudi%  Xewcastle  prend  la  pUuue  à  son  tour 
et  fait  part  de  ses  préoccupations  au  ministre  anglais  ac- 
crédité à  la  cour  impériale.  M.  Keith  (4).  «  Si  la  oour  de 
Vienne  nous  met  au  pied  du  mur,  elle  aura  à  supporter 
les  conséquences  de  ses  agissements...  J'espère  que  l'Im- 
pératrice-reinn  saura  disf-erner  son  intérêt;  je  ne  veux  pas 
(iésespérer  (quoique  je  n'y  compte  guère)  de  voir  Kaunilz 
prendre  le  même  parti.  Quelle  ligure  fera  ce  ministre  si 
bien  intentionné,  si,  grAce  H  son  entêtement,  l'alliance 
tie  la  maison  dWulriche  et  des  Puissances  maritimes  est 
rompue?  » 


(1)  Williams  À  Newcutle  là  jalllet  17S3. 

(2)  Uulili'rnif-iu'  ù  Keith,  '*^  aoflt  17ji.  Itecord  Office. 
\Z)  KeiUi  à  lloMfrne»«e,  21  mireinbre  1704. 

(4)  NrncosUe  à  Keith,  7  JRurîer  1755. 
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Dans  sa  dépêche  du  i  mnrs  1735,  Kcith  (1)  doune  des 
avis  plus  satisfaisonis  :  la  cour  de  Vienne  se  prêtera  ik  de 
nouveaux  pourparlers,  m«is  elle  insiste  toujours  sur  le 
traité  do  coniinerce;  rinipéralricc  reste  partisane  de  l'ac- 
cord. «  Eh  hien!  Keilh,  lui  a-t-elle  dit,  j'espère  que  nous 
ferons  (|uclc[ue  chose  de  l>on.  et  qu'à  la  iîn  vous  aiin>z 
du  contentement.  «  Quant  à  Kaunitz  (2),  «  son  entêtement 
et  son  amour-propre  l'empêchent  de  changer  d'opinion... 
maïs  cependant,  niali^rt'  tous  ses  <léfauts.  M.  Katinitz  est 
certainement  fort  capable,  et  il  est  aussi  peu  français  et 
prussien  que  possible.  » 

Vers  la  même  épo<pie ,  le  comte  Gollorcdo,  ambassii- 
deur  d'Autriche  à  Londres,  soumit  au  pouverneraent  an- 
glais nu  contre-projet  (3),  dont  le  point  de  départ  était 
une  garantir  réciproque  des  Klals  des  confédérés;  la  dé- 
fense des  Pays-llaa  serait  confiée  à  un  corps  d'armée  de 
65.000  hommes,  composé  de  25.000  Autrichiens,  12,000 
Hollandais,  10,000  Anglais  et  18,000  llessois.  Saxons  et 
bavarois  h  la  solde  de  l'Angleterre;  ces  forces  seraient 
appuyées  par  les  60,000  Russes,  pour  le  concours  et  l'en- 
t relien  desquebdes  négociations  étaient  amorcées,  comme 
on  l'a  vu  plus  haut,  depuis  plusieurs  mois  à  Saint-Péters- 
bourg. Sans  les  craintes  qu'inspiraient  k  la  cour  de  Vienne 
le  voisinage  et  une  attaque  possible  du  roi  de  Prusse,  il 
aurait  été  facile,  ajoutait  le  mémoire  de  (lolloredo,  de 
porter  à  50  et  mâme  à  00,000  hommes  le  contingent  au- 
trichien des  Pays-Bas,  et  d'assendder  une  seconde  armée 
sur  les  bonis  Ju  Rhin, 

La  cour  de  Vienne  comptait  évidemment  sur  les  soldats 
moscovites  pour  tenir  en  échec  les  troupes  du  roi  Frédéric. 
«  C'est  donc,  écrit  Tambass^ulcur  autrichien,  le  roi  de 


(l)  Keilb  a  HuI()ori)i>&<i(>,  1  mars  ITV). 
(i)  KclU)  a  Newca-iUf.  i  inir»  I7î>â. 

(3]  Sdmoirc  prfftfuii*  au  dtic  «Le  Ni'wcastir  par  le.  coidIp  Ae  rulloredu,  le 
IG  «ara  iTSi.  !>iru:casth  i'apers.  * 
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Prusse  qui  dérange  toutes  les  mesures,  et  qui,  par  consé- 
quent, expose  l'Ang-Ieterre  et  la  Hollamle  aux  plus  grands 
dangers,  en  nccupaul  lus  forées  de  l'impératriec.  Il  n'y  a 
que  ta  Uussie.  et  l'usage  qu'où  fera  du  secours  qu^on  en 
obliendra,  qui  puissent  remédier  au  vice  radical  de  l'al- 
liance. Elle  sera  à  coup  sur  Iriomphantc,  si  elle  surmonte, 
comme  elle  le  peut,  cet  obstacle.  •> 

Dans  les  dépôches  de  Marie-Thérèse  à  son  représentant, 
nous  trniivons  l'evposi»  de  sa  politique  et  le  résumé  des 
eonditious  auxquelles  elle  sulwrdoiiuatt  sa  coopération, 
l/impécatrice-reine,  disait-on  (1),  n'a  à  se  louer  ni  des 
procédés  de  l'Vuglelerre  à  son  égard,  ni  de  ses  exigences 
vis-à-vis  des  populations  des  Pays-lias;  elle  n'a  aucun  in- 
térêt engage  dans  le  conflit  avec  la  France,  aussi  insiste- 
t-elle  pour  le  maintien  de  la  paix  on  tout  au  moins  pour 
la  contiiuintion  des  pourparlers  avec  le  duc  de  Mirepoix. 
Cependiiiit,  elle  n'enteml  pas  se  dérober  aux  obligations  <le 
ralliauce;  elle  est  prête  à  couvrir  les  États  hanovriens  du 
roi  d'Angleterre  contre  toute  agression,  et  A  augmenter  les 
troupes  qu'elle  entretient  dans  les  Paya-Bas,  mais  elle  u'ac- 
coi-dera  son  aide  que  si  l'Angleterre  contribue  ik  la  pi-otec- 
tion  de  ce  pays  par  l'envoi  d'un  corps  de  lO.nOO  soldats 
anglais  et  de  6,000  hessois,  et  garantit  les  Ktats  hérédi- 
taires de  rimpérîttrice-reine  contre  toute  entreprise  du  i-oi 
de  Prusse, 

iNew'castle  se  montre  très  satisfait  des  nouvelles  ouver-  ' 
tures  :  u  J'avoue  que  le  mémoire  de  Colloredo  m'a  fait 
plaisir,  écril-il  au  colonel  Yorkc  (i)  ;  je  ne  pouvais  pas  en- 
durer la  pensée  que  notre  administration  ahanilonncrait  la 
Hollande,  la  Flandre  et  tout  le  continent...  le  résultat  des 


(I]  KbudIIz  a  Colloredo,  \  ma»  I7ô5;  Marie-Thé rt-se  &  Collomlo,  S  avril 
I7&5,  citéi  par  Arui'th. 

(2)  NewcsKtle  A  Yorlic,  18  avril  I7.%â.  Le  (colonel  Yorke,  ininUlr^^  aoglai»  a 
Ln  Iln^rc.  tiU  Ue  lunl  Hardwicke,  loni  Clmnct^lkr  dans  le  minist^^o,  <!*Uil 
tlam  le»  Irniifs  Ifs  l'iii^  intimes  avt-c  lo  |>rc[nkT  ministre. 


IlOLDEHNESSE  DANS  I.KS  PAYS-BAS. 


m 


propositions  dp.  Collnredo  et  de  notre  réponse  devra  être 
d'arriver  à  une  entente  poiir  la  défense  des  Pays-Bas,  ou 
du  mrtins  pour  une  partie  de  ce  pays,  dans  laquelle  j'es- 
[>èrc  que  le  port  d'Ostcnde  sera  compris.  » 

Toutefois,  le  couseil  des  ministres  et  le  roi  en  particu- 
lier f  I  \  €slimèi*cut  que  le  sacrilioe  demandé  à  FAngleterre 
élail  trop  lourd,  et  qu'il  fallait  essayer  d'obtenir  des  stipu- 
lations plus  avantageuses.  On  entama  à  cet  effet  un  véri- 
lable  marchandatre.  D'après  les  contre-propositions  an- 
^"laises,  l'Autriche  auniit  A  secourir  le  Hanovre  s'il  était 
naenacé  et  à  accroître  son  contingent,  tandis  que  celui 
de  l'Anf^deterre  serait  réduit  à  8.000  Ilessois  et  A  6,000 
Saxons  et  Bavarois;  quant  aux  soldats  britanniques,  il  était 
impossible  dVn  disposer  pour  une  campague  européenne. 
«  Si  le  comle  Kaunitz,  écrit  Newcastle  à  Keitli  (2),  est  réel- 
lement partisan  de  notre  alliance,  il  prrjfitera  de  l'occasion 
et  acceptera  nos  proposilidits;  nous  ne  pouvons  pas  faire 
plus,  et  encore  à  la  condition  qu'ils  enverront  de  suite  un 
renfort  considérable  en  Flandre.  » 

Cependant.  Pavenir  devenait  de  plus  en  plus  orasreux. 
L'amiral  Boscawen  venait  de  mettre i^  la  voile,  muni  d'ins- 
tructions qui  devaient,  en  cas  de  rencontre  avec  i'escailre 
française,  faire  éclater  la  çuorre;  d'autre  part,  le  roi 
licorne,  malgré  les  manifestations  de  l'opinion  ot  les  sup- 
plications de  ses  ministres,  n'avait  pas  voulu  renoncera 
son  voyage  de  Hanovre.  Il  était  urpent  de  mettre  les 
Pays-Bas  et  l'électoral  A  l'abri  d'un  coup  de  main  <le  la 
France  ou  de  ses  alliés;  aussi  lord  Holderness**,  qui  avait 
été  délégué  pour  représenter  le  ministère  anglais  auprès 
du  roi  pendant  son  séjour  à  Herrenhausen,  fut-il  chargé 
de  se  concerter  avec  les  principaux  pei-sonnages  de  la  Hol- 
lande et  avec  les  autorités  autrichiennes  des  Pays-Bas,  poul- 
ies mesures  de  px'écautiou  à  prendre. 

(t)  HolilcrncSM^  à  Nc^^rastk,  18  avril  iTliâ. 
[2}  Newcastle  i(  Keilb,  38  avril  1755. 
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Dès  le  2  mai,  llolderncsse  transmet  de  Bruxelles  (I)  ses 
impressions.  Les  .\utrichiens  n'ont  que  12,000  hommes 
diins  la  province,  dont  6  A  7,000  devront  ^tre  utilisés  pour 
la  garnison  de  Luxembourg;  les  foi»leresses  de  la  frontière 
sont  en  ruines,  il  n'y  a  pas  do  fonds  en  caisse  et  les  ÉUils 
se  refusent  A  en  voter;  quant  aux  Hollandais,  ils  ont  relire 
le  gros  de  leurs  troupes  sur  Namur,  sîins  nu'ine  avertir  de 
ce  mouvement  le  prince  Charles  de  Lorraine,  gouverneur 
des  Pays-Uas.  f/inquiétudn  que  cet  i^lat  i\o  choses  inspirait 
A  lloldernesso  ne  fut  pas  diminuée  par  le  bruit  [2/  d'un 
combat  naval  qui  aurait  eu  lieu  dans  la  Manche.  Il  re- 
double d'activité .  se  rend  à  la  lliiyc  et  réunit ,  chez  le  «on- 
seiller  pensionnaire  Stein,  les  principaux  adliérents  de  la 
princesse  régente  d'Orange  1 3)  et  de  l'alliance  anglaise  (4). 
A  cette  assemblée,  le  ministre  du  roi  George  rendit 
compte  de  la  situation  des  Flaudrcs,  exposa  Ins  intentions 
de  iarourde  Londres,  et  demanda  à  ses  amis  de  la  Hollande 
de  s'expliquer  sur  le  concours  qu'ils  espéraient  apporter  à 
l'œuvre  commune.  *<  On  lui  a  répondu ,  dit  le  procès-verbal 
de  la  conférence,  que  dans  l'état  où  sont  les  choses,  n'ayant 
plus  de  barrière,  il  parait  qu'il  est  absolument  impossible 
d'empêcher  l'invasion  des  Pays-Bas.  On  lui  a  représenté  le 
mauvais  état  de  nos  propres  frontières,  le  manque  d'ar- 
jjeut,  l'impossibilité  de  faire  face  partout,...  que  cependant 
nous  pensons  ù  nous  mettre  en  état  de  défense  au  moyen 
d'une  augmentation  do  troupes,  en  mettant  nos  frontières 
ea  état  et  en  pourvoyant  nos  magasins.  » 


(1)  Holderoesiie  k  Kewcutle,  2  mai  I7&5. 

(3)  NencuUe  à  UoMernHw,  6  mai  17S5. 

(3)  Adda.  fillr  du  roi  Goorfte  II,  veuve  du  prince  d'Orange,  r^ente  des 
ï'roYinces.Unii^f*. 

{A'j  A  celle  conférence  furent  préscDis,  outre  HoMi^rncsfte  et  le  colonel 
Yorke,  le  prince  iMuh  de  Uruu»n'ick.  c^imiiianJauL  dea  trou|tea  hotlABdai* 
ses,  Cliiirlrs  de  Benlinck,  Stein,  \e  grefTler  Fayel,  le  Irêsarirr  gr-nèral  llop, 
el  le  sorrêUire  I.arn-y.  —  Voir  le  prolocolc  d'une  confrrcncc  tenue  à  la 
Haye,  le  8  mai  175i.  Archives  dij»lwniali(iucs,  Kccord  Office.  Londres. 
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Sur  riovîtafloQ  des  détégués,  les  qucsUoos  de  lluldrr- 
uossc  ci  leurs  réponses  Turent  coïK^hêes  sur  le  papier. 
D'après  ces  deruiêres,  les  représentants  des  Provînces-Uiiies 
déclarèrent  que  la  concentration,  A  Naraur,  des  troupes 
chargées  de  couvrir  la  province,  était  indispensable,  et 
qu'ils  étaient  disposés  à  s'entendre  avec  le  gouverneur 
nutrichien  pour  révacuatiou  délinilive  des  places  de  Tour- 
uay,  Ypres,  Kurncs  et  Itendermonde,  cl  pour  t  envoi  h 
Namnr  de  rartillerie  des  forteresses  aliandonnées;  (|uant 
à  leurs  propres  forces,  elles  sei-aient  à  peine  suffisantes 
pour  la  protection  du  territoire  de  la  Hépnblique.  I^os  Hol- 
landais terminaient  en  priant  l'Angleterre  de  prendre  à  sa 
charge  les  subsides  dus  à  la  Saxe  et  ù  la  BaWère,  »  ce  qui 
faciliterait  extrêmement  toutes  les  autres  mesures  ici  »,  et 
en  demandant,  j\  bnir  tour,  «  ce  qu'en  cïis  d'attaque  la  Hé- 
piiblique  peut  attendre  de  ses  alliés  ». 

Les  explications  du  ministre  anglais  ne  durent  pas  leur 
paraître  des  plus  satisfaisantes  :  «  Mylord  Holdernesse 
nous  a  informés  des  propositions  déjfi  faites  par  le  roi  ù  la 
cour  de  Vienne,  de  l'état  de  la  négociation  avec  la  Rus- 
sie, des  mesures  prises  pour  conserver  la  iranquilHté  de 
l'Italie,  des  bonnes  dispositions  de  la  cour  d'Espagne,  de 
la  négociation  pour  les  8,000  llessois;  que  de  tout  cela  ré- 
sulteraient des  moyens  de  défense,  que  le  roi  n'en  épar- 
gnerait aucun  pour  soutenir  la  Itépubliquc;  que  pour  le 
présent,  il  ne  pouvait  en  dire  davantaere.  » 

A  la  lecture  du  protocole  de  la  conférence  de  la  Haye,  le 
ministère  Newcasllc  put  se  convaincre  que  les  États  Géné- 
raux, pas  plus  que  l'impératrice,  ne  se  souciaient  de  tirer 
les  marrons  du  feu  pour  l'^Vngletcrre.  Il  était  manifeste 
que  ces  deux  puissances  se  considéraient  Â  bon  droit 
comme  étrangères  au  conflit  américain  ;  peu  désireuses  de 
voir  la  guerre  s'étendre  à  l'Europe,  elles  ne  s'engage- 
raient qu'à  la  condition  de  voir  leur  allié  maritime  aug- 
menter son  concours  militaire  et  financier.  Or,  l'accrois- 
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seiiieat  de  dépenses,  pour  lesquelles  il  faudrait  solliciter 
des  crédits  du  Parlemeut,  était  hi  g^rande  pnioccupation  du 
roi,  de  Xewcastlc  et  de  sescollcg-ues;  elle  reparaît  i\  chaque 
instant  dans  la  correspondance  (1),  et  c'est  elle  qui  fera 
échouer  les  pourparlera  avec  Ja  cour  de  Vienne. 

En  effet,  tous  les  etForts  de  Keitlï,  de  Fleming,  ministre 
de  Saxe  à  Vienne,  partisjin  zélé  de  l'alliance  uui^laise,  de 
Colloredo,  qui  était  rentré  en  AutricUe  pour  agir  auprès 
de  sa  cour,  se  heui-tèrent  au  refus  absolu  «le  dégarnir  les 
États  héréditaires  pour  renforcer  le  corps  d'armée  desiiné 
aux  Pays-Bas.  •<  Cette  cour,  écrit  Keith  (2) ,  a  toujours  le  re- 
gard fL\é  sur  le  roi  de  I*russc;  elle  est  jalouse  de  lui  et  de 
tout  ce  qu'il  fait;  aussi  les  mesures  qu'elle  prend  sont-elles 
inspirées  par  ce  fpii  leur  parait  iHrc  leur  intérêt  on  ce  qui 
regarde  ce  prince.  H.  Kaunitz  m'a  dit  l'autre  jour  que  Sa 
BJaJesté  ne  considérerait  pas,  il  l'espérait  bien,  l'impéra- 
trice comme  une  alliée  contre  la  l-rance,  mais  aussi  contre 
le  roi  de  Prusse,  qui,  quoique  moins  puissant,  était  au  moins 
aussi  dangereux.  Il  a  remarqué,  avec  beaucoup  de  raison, 
ipie  l'avènement  de  cette  puissance  nouvelle  avait  boule- 
versé le  vieil  équilibre  de  l'Europe;  le  seul  moyen  de  le 
rétablir  était  de  s'assurer  des  Uusses;  il  paraissait  même 
croire  qu'il  n'y  avait  là  qu'un  pallicitif  ctqne  leseul  remède 
radical  serait  le  rétabUsseraenlde  l'ancien  état  de  choses.  •> 

Quand  le  roi  George  et  son  entourage  eurent  couuais- 
saneede  la  réponse  de  T Autriche,  leur  émotion  fut  grande. 
«  La  cour  de  Vienne,  écrit  lloldernesse  (3),  refuse  absolu- 
ment d'envoyer  des  troupes  aux  Pays-Bas,  tant  que  notre 
traité  avec  la  Russie  ne  sera  pas  conclu  et  signé.  Je  n'ai  ja- 
mais vu  le  roi  aussi  iu<|uiet  <pi'il  l'est  depuis  cette  nou- 
velle. " 


(t)  ne«iJistl<:  À  Flerainit,  '2t(  avril  ITSS.  ^iencasUv  à  liolderaesse ,  23  mai 
1756,  etc..  etc. 
(2)  Ki^ttb  à  Newcafille,  particulière,  '^2  mal  17&5. 
<9)  Holdcraesse  ii  Kewca.<l1e,  29  mai  el  I*'  JaiD  175&. 
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Halgré  cette  défaite,  il  était  iiiipussible  de  laisser  tomber 
1,1  négociation;  il  fallait  profiter  du  l'épit  que  donnait  lu 
continuation  des  pourpapleredu  Londres  avec  le  duc  de  Mi- 
repoix  pour  (cnlep  de  nouveaux  efforts  auprès  de  l'impéra- 
trice. Le  twndesdrpt^cUrsqu'Holdernasse adressa  à  Keith(l) 
se  ressentit  de  la  i«  pique  que  le  roi  George  avait  contre  la 
cour  de  Vienne,  et  de  sa  juste  colère  n  au  sujet  de  ses 
procédé^ï.  Après  des  récriminations  très  vives  sur  la  con- 
duite de  l'Autriche,  sur  l'abandon  des  forteresses,  le  mi- 
nistre anfflais  revient  à  la  charge  :  «  Vous  voudrez  bien  in- 
sister avec  le  plus  de  vigueur  {wssible  auprès  des  ministres 
autrichiens,  pour  l'envoi  immédiat  de  30  à  35,000  hcminies 
dans  les  l*nys-R)i_s;  rotte  raesurii  doit  <^tre  le  préliminaire 
indispensable  pour  l'entente  future  ïk  établir.  »  Il  exprime 
l'espoir  d'une  [irompto  eonchïsion  du  traité  russe;  '■  mais, 
ajoutc-t-il .  le  tenu»  presse ,  je  ne  <loU  pas  vous  cacher  que 
les  opérations  jMir  terre  en  Amériqui'  auront  probablement 
été  entamées  pendant  le  mois  d'avril,  et  je  n'oserni  pas 
affirmer  si  les  Français  coiLsidcreront  des  voies  de  fait 
dans  cetle  partie  du  monde  comme  une  raison  valable 
pour  nue  déclaration  do  guerre  contre  le  roi  mon  maître, 
ou  pour  une  attaque  contre  ses  alliés  ou  contre  ses  possc^s- 
siunssur  le  continent  d'Kurope.  tjuoi  qu'il  en  soit,  il  est  très 
probable  que  les  hostilités  auront  lieu  entre  les  escadres 
quand  elles  se  rencontreront  en  Améiîque.  » 

lioldcrncsse  n'est  rien  moins  que  content  du  chance- 
lier autrichien.  Kaunitz,  dans  une  conversation  avec  Keitli, 
avait  exprimé  la  crainte  que  la  marche  de  renforts  sur  les 
Pays-Bas,  loin  d'empèclier  l'action  des  Français,  serait  de 
nature  à  la  provoquer.  Ce  raisonnement  remplit  d'indi- 
gnation le  ministre  du  roi  (ieorge.  «  Le  comte  de  Kaunitz, 
écrit-il ,  qui  a  vu.  qui  doit  avoir  une  connaissnnce  suf- 
fisante des  maximes  de  la  cour  do  Fraucc.  [jcul-il  croire 


(1)  Holdernesse  à  Keith,  les  30  cl  3t  mai  ITiUi. 
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réellement  (|uVIIe  iittonilnL  mi  prélexte  pour  mettre  ses 
projets  à  exécution?  La  cunduUe  de  la  cour  de  Versailles, 
idoi-s  qu'elle  a  violé  le  traité  de  la  Sanction  pragmati- 
que au  coiiinienccmcut  de  la  dernù>re  guerre,  n'a-t-clle 
pas  ouvert  Ifs  yeux  de  Sa  Majostt^  Impériale  et  de  tous  ses 
serviteurs  tidèles?  L'argument  que  les  Krauçais  n'ont  fait 
aucun  mouvement  important,  aucun  préparatif  pour  une 
invasion  des  Pays-Bas.  est-il  npplicable  aux  circonstances 
présentes,  alors  que  c'est  une  vérité  notoire  que  les  Fran- 
çais, dans  un  espace  de  deux  fois  vingi-quaire  heures,  peu- 
vent s'emparer  de  ce  qui  était  jadis  une  barrière?...  Mais 
je  n'ai  pas  besoin  de  vous  en  dire  plus  lou^  sur  ce  cpi'îls 
pourraient  faire;  je  regrette  de  constiUer  que  le  comte 
de  Kaunitz  a  essayé  de  dissimuler  ce  qu'il  pense  de  leurs 
projets.  Je  dis  dissimuler,  parce  qu'il  est  impossible  que 
ce  qu'il  vous  a  dit  sur  ce  sujet  soit  l'opinion  d'un  homme 
de  bon  sens,  encore  moins  celle  d'un  ministre  qui  n.  son 
expérience  et  qui  a  été  comme  lui  employé  en  France.  » 

Les  dernières  propositions  anglaises  furent  examinées,  les 
12  et  15  juin,  parle  consei]  autrichien  en  présence  de  Fem- 
pereur  et  de  l'impératrice,  et  donnèrent  lieu  à  une  réponse 
verbale,  dont  le  précis  fut  coumiuniqué  à  Keith,  et  ik  une 
réponse  écrite,  que  ce  niiaislre  fut  cliarj^é  de  remettre  à  son 
gonvernemcnl.  Tout  d'abord,  .M.  de  Kaunitz,  dans  la  pre- 
mière pièce,  reproduit  les  griefs  de  sa  cour  sur  le  ton  et  les 
procédés  anglais  (1).  <<  On  n'a  pu  être  que  très  étonné  do 
voir  les  représeninlions,  que  vient  de  faire  M.  Keith,  à  tel 
point  op[)oséesà  ce  que  l'on  croyait  avoir  lieu  d'attendre 
que  crrtninemenl,  si  les  armées  de  l'Impératrice  étaient  à 
la  solde  de  la  4irande-Hretagne,  on  ne  pourrait  point  eu 
disposer  plus  décisivemenl... 


(1)  Précis  6c  U  rrponse  verlulv  danarà  k  M.  de  Keith  sur  lee  représcnla- 
lîou  qu'il  n  faites  an  ctiaiiiCflicr  d'Êliil  ri  df  rour.  cointr  de  KauniUl-Riel- 
berg,  en  cuii»êqurnc«  d'une  Jcllro  da  injlord  iluldcrnc^sj!  du  1"  juin  17&&. 
Hecord  Office.  Londres. 
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«  pom-  pei-snadep  Sn  M«jnslé  l'Impératrice  à  clouner  les 
mains  pour  la  défonsc  des  Pays-ïtas  et  do  la  Hollande,  l'on 
commence  par  nous  reprocher  ce  que  l'Angletepre  a  fait 
pour  la  cause  de  la  maison  d'Autriche  en  différenls  temps. 
Toute  l'Europe  sen»  sjvns  doute,  sur  cet  objet,  d'accord 
avec  la  cour  de  Vienne;  et  personne  n'ignore  que  si  la 
maison  d'Autriche  a  trouvé  des  secours  utiles  dans  sou 
alliance  îivec  les  Puissances  maritimes,  elle  les  a  pay^s 
souvent  du  sang  et  de  la  ruine  de  ses  sujets ,  pendant  que 
ses  alliés  s'aprandissaient  et  s'ouvraient  de  nouvelles  voies 
de  commerce  et  de  richesses.  C'est  à  regret  que  nous  nous 
voyons  dans  la  néi  essité  d'opposer  ces  vérités  à  d'injustes 
et  d'éternels  reproches.» 

Apr^s  ce  préambule  dnntramertume  est  au  diapason  de 
l'aigreur  britainitipie,  le  nùnîstn'  mppflle  les  pourparlers 
entamés  à  Londres  par  le  comte  de  Colloredfi,  le  \n'U  ma- 
nifesté par  la  cour  de  Vienne  en  faveur  du  maintien  de  la 
paix,  ses  promesses  de  concours  en  cas  de  la-ucrrc,  ses  crain- 
tes du  côté  de  la  Prusse,  v  L'Impératrice,  continue-t-il, 
en  se  déterminant,  comme  elle  l'a  fait  d'aburd  ,  à  laisser 
aux  Pays-Bas  toutes  les  troupes  qu'elle  y  a  pour  la  défense 
de  la  Képuhliijiie  et  de  l'Angleterre,  et  en  prenant  lu  ré- 
solution d'attafjuer  ie  roi  de  Prusse  dès  qu'il  marcherait 
contre  les  États  de  Hanovre,  se  chargeait  du  soin  d'occu- 
per à  ses  risques  le  plus  danf^-ercux  ennemi  (h*  rnlliancc. 
Lord  Holdernesse  pendant  sou  séjour  A  Bruxelles  et  la  Haye 
a  pu  se  convaincre  de  l'impossibilité  de  compter  sur  l'aide 
des  Provinces-rnles  ;  quanta  l'Angleterre,  quels  sacrifices 
fait-elle?  Kn  éclian;re  des  35,000  hommes  qu'on  nous  de- 
mande, on  nous  otl're  un  traité  A  conclure  avec  la  Hussie, 
M  si  cette  cour  y  est  réellement  disposée  h,  une  conventioû 
pour  l'emploi  de  8,000  llessois  et  le  renouvellement  des 
traités  avec  la  Saxe  et  la  Bavière.  Sa  Majcslé  Impériale  avait 
clairement  compris,  dans  sa  déclaration  du  Cosum  foç' 
deris^   l'électorat  de   Hanovre;  Sa   Majesté   Britannique, 
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nu  contruiro,  m»  lui  promet  rien  en  qualiti.^  d'électeur... 
NoiiN  n'onlivroQS  \>as  nun  plus  dans  le  détail  des  ar^- 
uiciUs  nu  moyen  desquels  on  veut  nous  persuader  que 
itouH  |>ouvons,  dt^  à  cette  heure,  faire  assez  de  fond  sur 
le  M'foui's  russîon  pour  pouvoir  dêtaclier  sans  risque  des^ 
lioiiiM's  pour  les  Pay-s-Bas.  L'Anirlelerre  n'imaj^ÎDe pas sa09i 
douto  qut^  uous  ne  comprenions  parfaitement  la  grande 
dilVt^riMU'c  ipi'il  y  a  d'uu  traité  à  faire  à  an  traite  conclu, 
do  t»0,lU10  Itussiens  sur  le  papier,  dans  lïes  quartiei-s  Irt-s 
éloigntW  les  uns  desaulres^  à  80,000  Prussiens  qui  penveiil 
w  raswMnhler  dans  quinze  jours  de  temps  et  fondre  sur  les 
Éliïts  de  rinipératricc...  Opeiidaut,  pour  arrêter  le  cours 
de  ces  dissensions  pernicieuses,  Sa  Majesté  llrapératrice. 
plus  touchtV  du  Irisic  état  de  l'alliance  que  sensible  aux 
proi>M»Vs  tpi'ou  a  pour  elle,  veut  bien  encore  faire  un  der- 
nier etlort .  en  s'expliquaut  sans  détour  sur  ce  qu'elle  peut 
faire  pour  ses  alliés  et  sur  ce  qu'elle  croit  devoir  exiger 
d'eux.  Kl  en  conséquence  elle  a  donné  ordre  d'en  faire  part, 
par  écrit .  A  M.  Keith.  « 

Dans  la  note  écrite,  nous  trouvons  résumées  les  offres 
de  l'Autriche  :  u  L'Impératrice  veut  bien  s'engager,  indé- 
peutlannnent  des  garnisons  tle  Luxembourg  et  de  Naraur.  à 
mettre  30,01»)  hommes  en  campagne  aux  Pays-Bas  eneore 
cet  été,  A  eomlition  cependant  .*inr  tfua  non  :  1*  qu'il  s'y 
Irouvrriidtiusleméuie  temps  en  campagne  90.000  hommes 
de  th>upes  nn^'laises  ou  À  la  solde  de  l'Angleterre;  :i"  que 
U  Ht^puldique  y  aura  dans  le  même  temps,  et  joindra  à 
r*nnéetM>inliinée.  ses  contingents  déterminés  par  le  traité 
dv  U  llarriêir,  o\i  du  moins  8,000  hommes:  et  ^'^  dans  la 
(vi'iue  eonliance  que  Sa  Majesté  Britannique  vomira  bien 
vV\|dit|uor  clairement  sur  les  secours  qu'en  vertu  des  traités 
^iv  -te  lU'opose  lie  donner  à  Sa  Majesté  l'Impératrice,  tant 
»i.  .|(i(thlé  de  i\n  qu'en  (|nalité  d'éleeleur:  4"  que  Sa  Ma- 
Uritannique  s'engage  A  condnre  te  plus  ttM  possible 
liMUihit^Mibsidiaires  qu'elle  a  déjà  décJaré  vouloir  faire, 
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et  k  employer  pour  la  défense  de  l'Impératrice  contre  le 
roi  de  Prusse  les  Hussieus  t|iii  plisseront  à  la  solde  de 
l'Angletepre,  nul  arraii^-^emeul  aussi  bien  ne  pouviint  fa- 
ciliter autant  à  Sa  Majesté  l'Impératrice  le  moyen  d'empA- 
cher  ce  prince  d'attiiquer  les  possessions  de  ses  alliés; 
5*  que  Sa  Majesté  Britjtnnitpie  emploiera  les  moyens  né- 
cessaires pour  s'assurer  du  roi  de  Sardai^ne,  de  faroit  qu'il 
n'y  ait  rien  A  craindre  pour  lllalic  ;  et  cntin  6"  que  sur  tous 
CCS  articles,  on  dressent  et  sig^ueiii  provisionnellement  une 
convention,  eu  se  réservaut  de  part  et  d'autre  de  convenir 
du  commandement  de  l'armée  des  Pays-Bas  ^  d'uu  plan 
d'opérations  et  de  tous  les  détails  qui  en  dépendent. 

"  Sur  ce  pied,  les  ti'oupes  de  Sa  Majesté  rinipératrice  se 
mettront  en  marche  pour  les  Pays-Bas,  dûs  (jue  Inn  aura 
Tains  certain  que  les  '2(^000  hommes  i\  la  sot<lc  de  l'An- 
gleterre sont  en  mouvement  pour  s'y  rendre,  et  qu'il  sera 
parvenu  à  Sa  Majesté  la  déclaration  positive  de  Sa  Majesté 
Britannique  sur  tous  les  autres  articles  détaillés  ci-dessus.  » 

Il  suffit  do  parcourir  les  dépi^ches  de  lloldernessc  et  les 
loug^ mémoires  <le  Kaunitz.  pour  voir  que  si  les  deux  cours 
n'étaient  pas  d'accord  sur  les  conditions  de  l'action  com- 
mune, elles  l'étaient  encore  moins  sur  le  laug-ajre  et  les 
procédés  qui  auraient  pu  amener  une  enteulc. 

Avant  même  d'avoir  reçu  les  pièces  que  nous  venons 
d'analyser,  la  cour  do  Hanovre  so  met  à  douter  des  bonnes 
intentions  du  chancelier  de  Marie-Thérèse;  elle  veut  être 
renseignée  sur  les  instructions  données  au  comte  de  Stah- 
remberç,  représentant  de  l'Autriche  à  Paris,  et  sur  une 
conversation  de  ce  dernier  avec  M.  Rimillé.  «  Ce  n'esl  pas 
la  premit^refois,  écrit  lloldernesse  [I),  que  le  comte  Kau- 
nitx  a  all'ecté  nu  mystère  peu  obligeant  et  inutile,  même 
pour  des  chosesinsignitiuntos;  mais  dons  le  cas  actuel,  il  y 
H  quelque  chose  d'exceptionnellement  obscur  dans  les  agis- 


[ly  tloldernnMc  â  KciLli,  17  juin  l7fiS. 
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sementâ  du  ministre  impéiial,  et  je  ne  dois  pas  vous  cather 
i\m:  d'antres  couis  coinmenccnt  à  soupçonner  quelque 
duplicité  dans  la  cour  de  Vienne,  'i 

Par  le  même  courrier,  le  ministre  du  roi  George  insiste 
pour  obtenir  une  re''pi>nse  cat%ori(jne  aux  trais  questions 
suivantes  :  1"  Dans  le  cas  d'une  attaque  contre  le  Hanovi-e, 
par  lit  France  ou  par  ses  aUi^?s,  la  cour  de  Vienne  est-elle 
(ItHerminée  à  assister  le  roi  George?  â"  Quels  seront  le 
nombre  et  la  composition  des  corps  d'armée  que  l'Au- 
triche fournira  pour  cet  objet?  3"  Dans  combien  de  temps 
ces  troHpes  seront-elles  pi-étes  à  marcher? 

On  pont  s'imaçiner  les  sentiments  que  dut  éveiller  dans 
l'esprit  de  Kannitz  et  de  sa  souveraine  une  pareille  de- 
mande, où  perçaient  les  préoccupations  personnelles  du 
roi  George  et  le  tranquille  ugoïsme  de  la  politique  anglo- 
hanovriennc.  Aux  iuteri-ogations  de  Uolderoesse  le  cabinet 
autrichien  opposa  une  fin  de  non-rccevoir  absolue,  et  Keitb» 
malgré  ses  plaidoiries  persistantes  (1),  fut  renvoyé  à  la 
note  du  1.'»  juin,  qui  devait  être  considérée  comme  Tulti- 
matum  de  limpéralrice-reine. 

A  Hcrrenhauscn,  la  réponse  verbale  et  la  réponse  écrite 
ne  reçurent  pas  un  meilleur  accueil.  «  Il  serait  bien  inutile, 
mande  lloldernes.se  à  Newcastlc  (2),  de  vous  décrire  rindi- 
gnatiou  du  roi  quand  il  a  pris  connaissance  des  pièces  in- 
convenantes et  oflensantes  qui  ont  été  communiquées  k 
son  ministre  à  Vienne...  l'our  le  moment,  le  roi  m'a  or- 
donné de  ne  pas  répondre  à  la  dépôclie  de  M.  Keitli.  »  Tou- 
tefois, le  (b'dégué  du  cabinet  de  Saint -James  ne  croit  pas 
possible  de  repousser  les  propositions  autrichiennes;  il  s'é- 
meut des  sacriliccs  que  l'on  impose  à  l'Angleterre  et  s'en 
réfère  à  son  chef  dont  il  suivra  les  instructions,  et  qui 
u  lui  donnera  une  nouvelle  preuve  de  son  amitié  en  loî 


(Il  Knilli  h  lloklerne&se ,  27  juin  1755. 
(2)  llolderne&$4^  à  Ncwcaslte,  29  Juin  I7&S. 
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traraiit  libreiiient  et  avec  détails  la  Ug-ne  de  conduite? 
qu'il  doit  tenir...  Vous  connaissez,  d'ailleurs,  ajoute-t-il, 
nia  docilité  et  mon  attachonicnt  respectueux.  » 

L^arrivée  à  Hanovre  du  comte  Fleming,  dont  nous  avons 
déjà  signalé  l'intervention  à  Vienne^  ne  fut  pas  sans  in- 
iluence  sur  les  résolutions  des  conseillers  du  roi  George. 
«-  Iloldernesse,  écrit-il  (I)  à  M.  de  BrdhI,  est  tout  à  fait 
déconcerté  et  croità  un  éclat  tant  en  Angleterre  qu'en  Hol- 
lande. Le  minisir-re  d'ici  (*2)  en  esl  au  désespoir  et  ne  sait 
que  faire  pour  câliner  le  nti.  J'ai  cru  qu'il  était  nécessaire 
de  parler  et  de  relever  les  esprits;  j'ai  pris  occasion  de 
représentera  Holdcrnesse.  qui  m'a  tout  commiiniqué  a%ec 
beaucoup  de  confiauie,  qu'il  ne  fallait  pas  se  heurter  à  ce 
qu'il  y  avait  d'inutile  et  de  désoblig'eaiit  dans  la  réponse 
de  la  cour  impériale;  que  ce  ton  de  hauteur  lui  était  natu- 
rel, mais  que  je  le  priais  de  s'atlaclier  uniquement  à  ce 
qu'il  y  avait  dans  la  dlle  réponse  de  raisonnable  et  de  con- 
forme au  désir  de  l'Angleterre.  » 

Les  arguments  de  l'envoyé  sn.von  et  les  avis  des  minis- 
tres hanovricns,  MM.  de  MQnchhausen  et  Steinberg,  très 
favorables  à  l'alliance  auli-icbienne ,  ramenèrent  le  sang- 
froid  dans  l'esprit  de  leur  collègue  anglais  et  de  leur  sou- 
verain. Le  6  juillet  (et  sans  attendre  les  instructions  si 
humblement  demandées),  Holdcrnesse  communique  à 
Newca.stle  (3)  un  mémoire,  prépai'é  par  les  Hanovriens 
avec  l'assentiment  de  Sa  Majesté  Britannique.  Les  auteurs 
de  cette  pit'ce  reconnaissaient  la  nécessité  de  sacrifices 
plus  lourds  et  d'une  action  plas  directe  de  George  II,  en 
sa  double  capacité  de  roi  et  d'électeur. 

"  Pour  se  défendre,  disaient-ils,  contre  la  France  et  la 
Prusse,  il  faut  :  1*^  faire  agir  lu  Kussie  par  diversion  ;  2"  for- 
mer une  armée  considérable  en  .Vllemagoe;  et  3"  une  au- 

(I)  Fleming  à  Bruli).  30  jaio  I7ô5.  PievcnsUr  i'tiiifn. 

(i)  htJt  tn\nhlT*-i  h«iiovrkn>  et  nolaininent  M.  de  Munrhhaiiscn. 

(S)  PkVe  annt'ïê*'  â  la  Icllre  île  liol<lfriiei*t?  à  NeniMsUi-,  (I  juillK  1755. 
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Li*c  nrmc'c  pour  la  défense  tlfis  Pays-Ras.  On  se  flatte  que 
to  traité  dont  il  est  question  avec  la  Kussie  remplira  le 
premier  de  ces  objols.  Pour  le  second,  il  pourra  s'eff«ctuer 
moyennant  une  convention  entre  Sa  Majesté,  comme  élec- 
teur de  Hanovre,  |>ar  laquelle  le  roi  senpagera  à  fournir 
un  conlin^^L'ut  dout  le  chitfre  sera  à  (Lver  :  la  cour  de  Vienne 
V0.O0<»  hommes,  et  le  roi  de  Polog^ne  -20,000.  Cette  armée 
sera  postée  de  faron  ii  pouvoir  se  joindre  dès  le  premier 
mouvement  de  ronnemi,  et  senira  pour  la  défense  ou  de 
l'électoral  du  Hanovre,  ou  de  la  Snxc,  ou  des  États  alle- 
mands de  i'Im(>ératrice,  selon  que  le  cas  l'exigera.  Pour 
re  ijui  re^-anle  le  troisième  point,  on  fera  d'abonl  marcher 
vers  les  Pays-Has  les  troupes  ticssoises  à  la  solde  de  Sa 
Majesté,  les  li,000  Havai-ois  que  l'on  est  en  droit  d'exiger 
en  vertu  du  traité  de  17ô0.  auquel  corps  on  joindra  tî.ooo 
hommes  de  troup(*s  aiiï-rlaises,  ou  l'on  né.s:ociera  un  pareil 
nonïbre  dans  rEiupire,  A  Wnrtzbourg.  par  exemple,  ou  ail- 
leurs, l/hnpératrice  se  trouvant  rassurée  par  rapport  au 
n)i  de  Prusie.  moyennant  la  diversion  russienne  et  l'armée 
d'Allemasne .  enverra  d'abord  iô  k  30.0IM)  hommes  de  ses 
troupes  {»our  la  défense  des  Pays-Ba^.  I^csquelles  mesures 
une  fois  prises,  on  ne  peut  douter  que  la  Hollande  ne  se 
mette  aussi  en  étal  de  «lèfendre  son  foyer.  >> 

HoUlernesse.  dans  la  lettre  qui  accompagnait  ce  doco- 
meut,  expliquait  que  le  ri>i  s'attendait  à  recevoir  «  quel- 
que secours  •«  de  l'Anirlelerre .  dans  le  ras  o»i  il  signerait, 
en  sa  ijualité  d'électeur,  te  traité  il'aHiance  projelô,  mais 
iju'il  lui  était  impossible  de  préciser  ni  rimportanoe  ni  U 
nature  de  ce  secours,  sans  lequel  il  ne  pourrait  pas  sup- 
porter tes  frais  d'entretien  d'un  etfectif  coosidémble. 

Aussitôt  les  dépêches  du  Hanovre  reçoes  â  Londres, 
XewcastleM  ooncerta  avec  lord  ILirdwicke  sur  1«  moyens 
de  concilier  la  défense  des  Ktats  élecloranx  avec  les  néces- 
sités de  La  situativm  parlemonlaire .  et  avec  tes  rassouRCS 
financières  de  la  târande-Bretafne.  L'ampleur  du  projet 
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imaginé  par  >lnnchliîiasen  el  Holdernesse  l'efFrayc  :  il 
se  préoccupe  du  coiU  qu'entraînera  son  oxécution  ;  il 
s'inquiète  des  objections  qne  rencontrera  la  demande  de 
nouveaux  crédits  pour  une  j^uerre  oontinentJilc.  Il  était 
évident,  en  effet,  que  l'opinion  du  public  anglais  se  pro- 
nonçait de  plus  en  plus  contre  les  trailés  dp  subsides,  qui 
constituaient  la  base  de  l'arrangement  élalioré  A  Hanovre. 
Pour  rénister  auv  attaques  qui  se  produiraient  dans  la 
Chambre  des  communes,  pour  répondre  aux  orateurs  de 
l'opposition ,  il  était  indispensable  de  modiiiep  ta  com- 
position du  cabinet,  de  remplacer  Robinson,  dans  ses 
fonctions  de  »  leader  »  de  la  Chambre  basse,  pur  un  per- 
sonnage plus  éloquent  et  plus  vùvsé  dans  la  stratégie 
parlementaire. 

Au  premier  rang  des  hommes  politiques  en  disponibilité 
figurait  Pilt.  dont  le  talent  oratoii-e  était  déjà  en  renom, 
dont  l'autorité  était  reconnue  de  tous,  mais  que  des  pro- 
pos virulents  sur  les  faiblesses  do  (icorge  pour  ses  sujets 
allemands  faisaient  regarder  parce  dernier  comme  un  en- 
nemi personnel. 

.Ncwcastle,  fort  embarrassé,  est  persuadé  qu'il  ne  fera 
voter  des  fonds  pour  la  défense  du  Hanovre  qu'avec  le 
concours  de  Pitl  el  de  ses  amis;  d'autre  part,  il  connaît  les 
sentiments  du  souverain  à  leur  égard,  et  craint  de  soule- 
ver un  orage  en  parlant  de  leur  entrée  au  ministère.  Fi- 
dèle aux  habitudes  de  son  esprit,  sans  s'en  prendre  directe- 
ment aux  projets  du  roi,  il  se  garde  bien  de  les  approuver 
et  rherche  des  expédients  et  des  palliatifs  :  *•  l^s  dépenses 
prévues  pour  le  budget  de  1756,  écrit-il  ?i  Holdernesse  (1) 
dans  la  dépêche  qui  devait  passer  sous  les  yeux  du  mo- 
narque, atteignent  déjà  la  somme  de  ciuq  millions  de  li- 
vres sterling;  on  ne  pourra  les  couvrir  que  par  le  prélè- 
vemeat  d'un  million  soi'  les  fonds  de  l'aïuortisseiuent  et 


(I)  NewcftftUt!  i  Holdi-rnMW,  il  jiiUlel  1755. 
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par  l'emprunt  d'un  autre  million.  Cependant,  une  attaque 
sur  le  Hanovre  devant  être  Ja  eonsèquence  des  affaires 
américaines,  le  Parlement  ne  pourrait  pas  refuser  de  eou- 
Iribuer  A  la  défense  de  ce  pays;  c'e4*l  ainsi  que  l'Angleterre 
pourrait  prendre  i\  sa  charge  l'au^^meittation  des  troupes  de 
l'électoral,  et  ajouter  aux  8,0U0  Hessois  déjà  à  sa  solde  [i) 
un  corps  de  Saxons  ou  de  Brunswickois.  »  «  Le  Dane- 
mark (â),  ajoute  Newcasile,  pourrait,  en  cas  d'attaque, 
venir  «u  secours  de  Sa  Majesté.  Sîr  Tlioaias  Kobinson  a 
aussi  (juelque  idée  que  les  cercles  de  l'Empire  sont  obli- 
gés d'assister  tout  membre  apparleuant  au  cercle  qui  se- 
rait attaqué.  » 

Dans  une  lettre  particulière  notée  :  «  Entre  nous  »,  adres- 
sée ù  son  coïléirue  (3),  Newcasile  est  beaucoup  plus  expli- 
cite :  u  Les  dépêches  que  porte  ce  courrier  traneheront  le 
sort  ât}  notre  ministère;  car  si  nous  sommes  obligés  d'en- 
treprendre des  mesures  que,  dans  les  conditions  et  circons- 
tances du  royaume,  nous  ne  pourrons  faire  voter,  ou  si  Sa 
Majesté  ne  veut  pas  nous  permettre  le  concoui-s  de  ceux  qui 
nous  sont  nécessaires,  ce  serait  en  vain  que  nous  tente- 
rions des  impossibilités...  Nous  voudrions  bien  nous  tirer 
d'îilfaire  dans  la  Chambre  des  communes  sans  parlera  Sa 
Majesté  de  H.  Pitl  et  de  lord  Egmont ,  mais  nous  ne  le  pou- 
vons pas,  et  nous  sommes  bien  forcés  de  le  dire.  » 

Nous  relevons  l'expression  des  mêmes  préoccupations 
dans  un   billet  intime  du  chancelier  au  premier  mini»-, 
tre  (V)  ;  ^<  \.o.  plau  de  nos  collègues  du  Hanovre  m'a  fait' 
grand  peur.    L'exécution  en   Allemagne   d'un    projet   si 

(1)  Un  traita  avait  iU  signé,  le  18  Juin  1755,  arec  le  Undgrave  de  He 
Cauel,  d'après  lequel  l'AnglcIcrre  prcoall  A  u  solde  du  coi^  de  8,000  Eei- 
mU. 

(2)  U' UatK'iiiark  Avajl  rcfiisp  tw  17  rii«i .  sous  préti-ite  de  sa  iie-ulralile, 
une  proposilio»  de  1  AiigleltTre  dv.  |)ri-ntlri?  à  .ta  stildv  G.ooo  Dauob  pour  la 
(^aritisrius  d'Irlande. 

(Dl  Nvnca&lle  â  noldcrncs<i«,  H  Jiiitlel  1755. 
(()  HaitlMicke  ù  Newcasltc,  14  Juiltol  175^. 
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éteiulu  et  si  coûteux  rencontre  toutes  espères  d'objeclioiis 
et  de  clirficultés C'est  d'ailleurs  commencer  du  mau- 
vais (l'il*'',  cnr  nu  lieu  de  metlre  en  premier  rang  la  défense 
des  Pays-Bas,  i'ohjel  |irincipal  parait  être  une  ^'uerre  en 
Allcmag'ne,  qui  ne  peut  viser  que  le  roi  de  Prusse.  » 

lA>rd  Hardwîcke,en  parlant  ainsi,  monti-aïl  sft  pers- 
picacité liabituclle;  la  véritable  raison  qui  empêcha  l'en- 
tente entre  l'Anfrlelerre  et  l'Aulriclie  fut  la  divergrence 
d'intérêts  et  d'objectifs  qui  existait  entre  les  deux  coui'S. 
Tandis  que  le  gouvernement  anglais  ne  s'inquiétait  que  de 
la  France,  Marir-Thérése  et  son  ministre  ne  pensaittnt  qu'au 
conquérant  de  la  Silésie  et  aux  moyens  de  recouvrer  la 
province  perdue.  «  Quand  j'ai  parlé  au  comte  Kaunitz. 
écrivait  A  cette  époque  Keith  (i  i,  d'appeler  un  corps  autri- 
chien À  la  défense  des  États  du  Hanovre  :  «  Ce  n'est  pas  la 
méthode  de  les  défendre  »,  me  dit-il;  et  comme  je  lui 
demandais  :  «  Comment  prétendez- vous  <lonc  le  faire?  » 

—  «I  En  attaquant  le  roi  de  Prusse,  morbleu  1  »  s'écria-t-il. 

—  Il  s'arrêta  court  aussitl^t  ces  paroles  prononcées  et 
changea  de  discours,  et  je  ne  pus  pas  le  ramener  sur  ce 
sujet,  quoique  je  le  tentasse  plusieurs  fois.  ■> 

Peu  de  jours  apr*«i  l'envoi  des  dépèches  de  \ewcastle 
cité<'S  plus  haut,  éclata  la  rupture  avec  la  France;  elle  ne 
fit  qu'accroître  les  embarras  du  miiiislère  anglais.  «  On 
veut  une  guerre  maritime,  écrit  .Newcaslle  i2),  pas  d'o|>é- 
ralions  sur  le  continent,  pas  de  traités  de  subsides.  »  L'op- 
position se  manifesta  an  sein  même  du  conseil,  dont  l'un 
des  racMibrcs,  le  chancelier  de  l'Écbiquii'r,  M.  Legge, 
refusa  de  signer  les  mandats  relatifs  aux  premiers  verse- 
ments dus  au  landfrrave  de  liesse  pour  l'entretien  des 
8,000  soldats  passés  à  la  solde  de  l'Angleterre.  Il  fallut 
songer  sans  retard  îi  la  reconstitution  du  cabinet. 


(It  Krilh  A  lIolJprncMP,  "il  juin  1753. 

(3)  NcwcasUe  A  Holdernesse,  25  juillet  1755. 
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Harclwickc  fut  c!iarg;é  de  voir  M.  Pitl,  de  s'enquérir  de 
ses  vues  sur  la  politique  extérieure  et  de  le  sonder  sur  les 
conditions  qu'il  imposerait  pour  donner  son  concours  au 
ministère  ?ic\vrasllc.  Le  résultat  de  l'entrevue  fui  peu  en- 
courageant (I)'  Prêt  à  pousser  les  opt^rations  de  guerre 
sur  mer  et  en  Amérique  malgré  la  dépense  qu'elles  occa- 
sionnaient, olïligô  lie  reconnaître  les  obligations  de  l'An- 
gleterre vis-à-vis  du  Hanovre,  Pitl  se  déclarait  contraire 
aux  traités  de  subsides,  à  cause  des  lourdes  charges 
qu'ils  entraîneraient  pour  les  contribuables.  L'occupation 
du  Hanovre  par  les  li-oupes  françaises  ou  prussiennes 
ne  pouvant  être  que  temporaire,  le  roi  George  ne  courait 
nueuD  risf{uc  de  perdre  ses  Étals  électoraux,  qui  lui  se- 
raient rendus  à  la  paix.  )liou\  vaudrait  lui  accorder  une 
indemnité  de  cinq  millions  apn>s  In  guerre  que  payer  des 
subventions  annuelles  pour  la  défense  de  ses  possessions. 

Décidément  les  nécessités  de  la  crise  gouvernementale 
qui  grondait  dans  le  palais  de  Weslminster  Tempurlaient 
sur  les  difficultés  continentales.  Newcastle,  reléguant  au 
second  plan  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre,  n'a  d'autres  sou- 
cis que  le  remaniement  ministériel  et  le  prompt  retour 
de  son  maître,  sans  la  présence  duquel  il  est  impossible 
de  rien  conclure.  Il  se  console  d'ailleurs  do  l'échec  des  né- 
gociations avec  rAutriohft,  pjtr  l'espoii-d'uiie  réconciliation 
avec  le  roi  de  Prusse,  qui  commmniil  dés  telle  époque  A 
écouter  les  ouvertures  de  la  cour  de  Saint-James.  L'entente 
aver  le  i-lief  d'un  K(al  protestant,  plus  sympathique  au 
peuple  anglais  que  la  calliolique  .Marie-Thérèse,  serait 
bien  accueillie  de  l'opinion;  sa  neutralité  dans  le  eonllit 
menaçant  serait  une  ^^aranti<'  plus  cfûcace  et  moins  roù- 
tense,  pour  la  protection  Au  Hanovre,  que  l'alliance  avec 
la  cour  de  Vienne. 

A  llerrenhausen,  la  situation  devient  des  plus  tendues; 


(I)  llftrdwicke  &  newca&tle.  9  août  1756. 
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(icorge  ne  peut  se  résij^ner  k  renoncer  an  projet  qu'il 
avait  élaboré  de  concert  avec  ses  ministres  Iianovriens;  il 
ne  veut  pas  qu'on  Ini  parle  d'abréger  son  séjour  swr  le 
rontinent,  et  fHÏt  retomber  siir  Uoldernessc  le  poids  de 
son  mécontentement  (i).  «  J'ai  été  reçu  ce  matin»  écrit  ce 
dpi'nier.  comme  un  rhim  dans  un  jeu  df  qtiillnx.  Quiind 
on  envisage  do  près  le  momeîit  de  partir»  l'on  devient 
d'une  humeur  terrible.  » 

Malgré  ta  répu^Tiance  qu'il  rencontre  de  la  part  de  son 
souverain,  Uoldernessc  obéit  îiuxsui^fgestions  de  Ncwcastle, 
mais  il  ne  peut  s'em[>Acberdft  manifester  les  i-egrels  que  lui 
cause  le  renversement  de  la  politique  suivie  jusqu'alors  par 
l'Angletoire.  «<  .le  frémis,  dit-il  (2),  à  la  pensée  d'abandon- 
ner le  système  du  cnntineni ,  quoique  je  senic  lu  torro  des 
raisonnements  dont  vous  vous  servez  dans  vos  lettres  offi- 
cielle et  parliculière...  Jamais  je  ne  croirai  que  les  avan- 
tages les  plus  grands  que  nous  pouiTons  emporter  en  Amé- 
liqup  compenseront  le  danger  de  voir  la  France  oi'cuper 
la  Flandre,  s'emparer  d'Ostende,  d'Anvers  et  peut-être  de 
Klessingue.  tandis  que  nous  resterons  seuls,  sans  un  allié 
à  opposera  un  ennemi  aussi  supérieur.  •>  La  grosse  ques- 
tion pour  le  moment  est  la  rentrée  ît  Londres  :  u  Le  roi, 
écrit-il  à  Ncwcastle  (lï),  ne  veut  pas  admettre  l'utilité  ou  la 
néce.ssité  de  sou  retour.  Il  y  a  assez  de  rois  en  Angleterre, 
m'a-t-il  dit ,  je  ne  suis  rien  là-l>as;  Je  suis  vieux  et  ai  besoin 
de  repos;  si  je  rentre,  on  ne  fera  que  me  taquiner  et  m'en- 
nuycr  au  sujet  de  cette  s.....  Chambre  des  communes. 
Nous  nous  sommes  séparés  bons  amis  et  je  puis  vous  assu- 
rer que  ni  vos  conseils  sur  les  Affaires  Étrangères,  ni  vos 
insinuations  sur  un  letour  prochain  en  Angleterre,  n'ont 
fait  la  moindre  impression  à  votre  désavantage,  quoique 


Il  Hotdcnwsso  A»wcait|p    «  Eiilr^  nous  u.  ?.3  juillel  I75â,  les  mots  en 
iUliqueA  M>at  eo  Traiirais  cIaus  les  lettres. 

(7)  \UMt'TW<%fi  a  Ncnra»Ue.  "  Entre  nous  »,  30  juillel  1755. 
(3)  HuldttrnesM;  à  Nevrufrlle.  t  Entre  nous  » ,  3  aoâl  1755. 
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mit^res  avances  au  roi  de  Prusse.  La  visite  des  princesses  de 
Bruuswick  i\  llerrenhaiiscn ,  pendant  laquelle  on  parla 
pour  la  première  fois  d'une  réconcUialioii  avec  Frédéric, 
eut  lieu  au  commencemeot  de  juillet;  la  note  que  Holder- 
nesse  fil  remettre  à  ce  prince  est  datée  du  milieu  d'aoïM: 
enfin  c'(>st  vers  ta  même  époque  que  la  corrcspondaDce 
entre  Newcastle  et  son  coUèg-ue,  conlienl  la  première  ex- 
pression des  espérances  que  Taisaient  coneeroir  les  lettres 
reçues  de  Po(s<lam,  par  l'entremise  du  duc  de  Bruns- 
wick. Mais  les  propos  échangés  étaient  encore  Irop  va- 
g-ues,  l'attilude  de  Frédéric  trop  i*éservée,  pour  qu'il  ftU 
possible  de  faire  fond  sur  la  rupture  par  ce  prince  des 
liens  qui  rattachaient  à  la  France.  Aussi  estiinons-nou^ 
que.  si  l'espoir  d'une  entente  avec  la  Prusse  fut  une  fiche 
de  consolation  pour  la  diplomatie  anglaise,  il  ne  pesa  que 
d'un  poids  bien  faible  sur  les  décisions  du  cabinet  de  Lon- 
dres. C'est  avant  tout  A  des  considérations  purement  britan- 
niques el  parlementairos  qu'il  faut  Httribucr  l'échec  des 
négociations  avec  l'Antrichc. 

Par  suite  de  Fabandon  de  ses  vieilles  amiliés;  FAngle- 
terre  i-estait  absolument  isolée  en  Europe.  Les  hostilités 
commencées  contre  la  France  sur  mer  et  en  Amérique  de- 
vaient, selon  les  prévisions,  s'éteruire  au  continent  el 
amener,  k  litre  de  représailles,  l'invasion  du  Hanovre  [»ar 
les  armées  de  Louis  XV.  A  cette  attaque,  le  roi  Oeor^  ne 
pouvait  opposer  que  ses  llanovriens,  les  8.000  Hcssois 
qu'il  venait  de  prendre  à  sa  solde,  el  les  Savons,  dont  le 
concours,  promis  par  un  traité  sur  le  point  d'expirer, 
pouvait  être  considéré  comme  des  plus  problématiques. 
Le  roi  de  Prusse  n'avait  fait  rpi'nue  répons*-  évasive  aux 
ouvertures  du  ministère  britannique;  rien  n'autorisait  à 
croire  qu'il  eût  déserté  son  ancien  allié.  La  conduite  pas- 
sée de  ce  prince,  son  caractère  inquiet,  et  l'absence  de 
scrupules  qui  caraclérisail  ses  actes  (juaud  son  intérêt 
était  en  jeu,  permettaient  de  supposer  qu'il  prendrait  part 
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A  Ta  guerre  s'il  y  voyait  îivanLage,et  que  la  perspective 
d'un  nv:raD(Iisseiueiit  de  ses  Étals  aux  dépens  du  Hanovre 
ne  le  laisserait  pas  indifTéPcnt. 

Le  traité  avec  la  Russie  n  oluil  pas  encore  signé,  les  vues 
de  celte  cour  paraissaient  bien  incertaines;  les  Ilollanduis. 
divist-s  et  peu  disposés  à  se  môlcr  à  la  lutte,  ne  pouvaient 
être  entraînés  que  par  l'action  combinée  et  énergique  de 
Vienne  et  de  tendres;  Marie- Tlién>se  elle-même,  réduite 
à  SCS  propres  forces,  ne  ferait  pas  ^Tands  efTorls  pour  la 
défense  des  forteresses  des  Pays-Bas;  peut-être  même  se 
rcsigneraît-elle,  comme  semblaient  l'indiquer  les  conver- 
sations de  Slahremberfç  avec  Kouilté,  ii  une  convention  de 
neutralité  avec  la  France.  Dans  des  conditions  pareilles,  la 
sécurité  do  roi  George,  de  rAngleterre  elle-même,  n'exi- 
^eait-elle  pus  le  léger  sacrifice  d'hommes  et  d'argent  que 
réclamait  rimpéralricc-reinc  pour  la  cause  commune? 

Faut-il  voir,  dans  Newcaslle,  l'initialeur  de  celte  politi- 
que insulaire,  habile  selon  les  uns,  égoïste  selon  les  autres, 
d'après  laquelle  la  (irandc-Brotagiie  doit  se  désintéresser 
des  conllits  du  conliucnt  européen  pour  se  consacrer  tout 
entière  k  ses  intérêts  maritimes  <H  coloniaux?  Pour  combat- 
Ire  une  telle  appréciation,  nous  n'aurions  qu'à  couqiarer 
les  hésitations  de  Newcastle  avec  la  décision  de  son  succes- 
seur, Pitt  1 1  ).  qui  obtint  du  Parlement  anglais  des  sacrifices 
énormes  pour  soutenir  le  roi  Krédéric  pendant  la  guerre  de 
sept  ans,  et  qui  envoya  les  régiments  britanniques  par- 
ticiper aux  opérations  militaires  de  l'Allemagne .  Les  préoc- 
cupations constantes  et  mesquines  du  premier  ministre 
anglais  ne  laissaient  aucune  place  aux  grandes  conceptions, 
aux  projets  de  vaste  envergure.  Plaire  au  roi ,  sans  mécon- 
tenter la  Chambre  des  communes,  sacrifier  l'avenir,  dont 
il  n'essayait  même  pas  de  calculer  les  probabilités,  au  pré- 


(I)  Nenctslle  lui>iu^rae  Ht  partie  du  cabinet  de  Juin  1757.  dont  PUl  élait 
lecbcr. 
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sent  <]ui  Hitsurait  sou  maintien  iiu  pouvoir,  tromper  ses 
adversaires,  ruser  avec  ses  amis,  obtenir  le  plus  en  donnaui 
le  moins  :  tels  furent  les  principes  qui  dictèrent  la  conduite 
de  >'ewcaslle,  et  dont  l'applicatioti  aux  négociatioDs  avec 
l'Autriche  aboutit  an  résultat  nég-atirque  nous  venons  de 
constater. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelque  contradictoire  que  puisse^ 
paraître  la  ligne  suivie,  le  gouvernement  anglais,  tout  en 
se  dcsinlr ressaut  de  la  gueri-e  sur  le  continent,  n'en  conti- 
nua pas  moins  ses  elTorls  pour  terminer  le  traité  russe,  de- 
puis si  longtemps  sur  le  tapis.  1/cnvoyë  Williams  (1)  avait 
été  autorisé  à  élever  le  montant  des  sul>sides  annuels  offerts 
ù  la  Kussie;  grAce  à  celte  concession  importante,  grâce 
aux  sommes  libéralement  distribuées  à  la  cour  de  Saint- 
Pétersbourg,  les  signatures  purent  être  échtingées  le 
19/30  septembre  1755  (-2).  D'après  les  clauses  de  celte  con- 
vention qui  devait  avoir  une  durée  de  quatre  ans,  une  al- 
liance défensive  existerait  entre  les  deux  puissances.  1^ 
Kussie  maintiendrait  en  Livonie  un  corps  de  55,000  hom- 
mes, sur  lesquids,  dans  le  eus  de  l'attaque  des  Ktats  du  roi 
d'Angleterre  ou  de  ses  alliés,  et  sur  la  réquisition  de  ce 
prjnctî,  un  corps  de  V5,000  hommes  serait  mis  en  mouve- 
ment par  terre,  el  uu  détacliemenl  de  10,000  soldats  trans- 
porté par  mer;  le  gouvernement  anglais  aurait  également 
à  sa  disposition  une  escadre  russe  de  iO  à  50  galères  avec 
Icm-s  équipages.  1^  garantie  des  États  du  roi  s'étendait  â 
l'éleclorat  du  Hanovre.  L'Anglelen-e  s'engageait  à  envoyer 
ses  vaisseaux  dans  la  mer  Baltique  en  cas  de  guerre,  à  ob- 
tenir du  roi  de  Pologne  le  libre  passage  pour  les  forces 
moscovites,  à  verser  une  subvention  annuelle  de  500,000  li- 
vres slerlingt  acompte!'  du  jour  où  le  corps  d'armée  aurait 

(1)  llotdernessc  à  Williams.  17  juin  i;â5. 

(3)  Le  traité  aiiglnrtifi»c  de  t~ù3  est  signé  par  ^ir  lUtibory  ^^'tlliaros, 
uabâfisailHur  (rAiit^liletTu,  le  graotl  cliaucclÙTr  llesttifibctv  et  le  vicc-chance- 
Iler  Woronzow. 
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fraDchî  les  frontières,  à  payer  par  au  100,000  livres  ster- 
ling pour  son  entretien  pendant  la  paix. 

Knfîn,  un  article  séparé  et  secret  contenait  «  rengage- 
ment do  s'entre-communiqucr,  confidentiellement  et  fidè- 
lement, tout  ce  qui  pourra  avoir  trait  à  quelque  négociation 
avec  l'ennemi  commun  '«. 

En  acceptant  cette  condition,  le  chevalier  Williams,  imbu 
des  principes  de  l'alliance  autrichienne,  jusqu'alors  consi- 
dén^s  comme  la  base  de  la  politique  étrangère  de  sa  cour, 
avait  cru  faire  merveille. 

A  Londres,  dans  les  cercles  ministériels,  l'impression  ne 
pouvait  pas  i^tre  aussi  favorable.  L'opposition  grantlissante 
contre  la  guerre  continentale  et  contre  le  système  de  sub- 
sides, le  langage  des  hommes  d'État  dont  Newcaslle  re- 
cherchait le  concours  pour  reconstituer  son  ministère, 
faÎ!«aient  prévoir  des  difficultés  parlementaires,  que  la  con- 
naissance du  nouveau  traité  ne  serait  pas  de  nature  à  apla- 
nir. D'autre  part,  les  pourparlers  entamés  avec  le  roi  de 
Pmtte  pendant  les  mois  d'été  faisaient  espérer,  sinon  une 
réconciliation  sincère,  tout  au  moins  une  amétioriition 
dans  les  rapports  avec  ce  monarque.  Il  était  possible  qu'on 
obtint  de  lui  une  déclaration  de  neutralité;  et  si  cette  pers- 
pective se  réalisait,  le  secours  des  Husses,  désormais  inu- 
tile contre  la  Prusse,  servirait  à  protéger  le  Hanovi-e  contre 
un«  entreprise  française. 

Lt  marche  des  événements,  la  crise  ministérielle,  la 
lenteur  des  communications  entre  Londres  et  Pétersbourg, 
n'avaient  pas  permis  de  mettre  Tambassadcur  anglais  au 
courant  du  changement  de  situation.  Newcastle  essaya 
de  réparer  cette  omission;  il  écrivit  à  Williams  une  let- 
tre (I) ,  dans  la<|uellc  il  observait  que  la  rédaction  pro- 
posée, pour  la  convention  qu'on  allait  conclure,  reposait 
sur  la  supposition  d'une  attaque  du  Hanovre  par  le  roi  de 


(Ij  KewaOk  i  waiUms,  }  octobre  17â5. 
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Prusse,  i*efraixï(ï  jusqu'alors  comme  renoemi  commun  des 
deux  puys;  que  celle  hypolbèse  n'était  plus  vraiserahlable 
et  (|u'il  y  avait  lieu  de  renser  le  texte  en  conséquence. 
Quand  cette  dépêche  pon'int  à  Soint-Pélci-sbourg,  il  était 
trop  tord  ;  Tucte  oflUùel  était  signé  depuis  plusieuï*s  jours. 

Kn  dépit  du  dissentiment  qui,  comme  nous  le  verrons, 
s'accusa  de  plus  en  plus  entre  les  cours  de  Russie  cl  d'Au- 
glelerre,  sur  l'interprétation  de  l'expression  «  cunemij 
commua  »  contenue  dans  l'arliele  secret ,  malgré  l'ineié- 
culion  d'arrangements  Hur  le  but  desquels  on  ne  put  se 
mettre  d'accord,  la  convention  de  Pctersbourg  eut  une  in- 
tluem-e  c^pitalt^  sur  les  évtïnements,  et  constitua  un  avan- 
tage réel  pour  l'Angleteri-e.  Ce  fut,  eu  effet,  la  nouvelle  de 
la  conclusion,  et  l'impression  exagérée  que  le  roi  Frédéric 
conçut  du  prestige  anglais  à  la  cour  de  la  czarine,  qui  dé- 
cidèrent ce  prince  à  écouter  les  ouvertures  du  cabinet  de 
Saint-James  et  à  se  lier  avec  lai  par  le  traité  de  West- 
minster. 

(jommr  on  le  voit,  les  i*ésultaLs  de  la  campagne  diplo- 
matique entreprise  par  le  ministère  anglais  pendant  le  sé- 
jour du  roi  George  nu  Hanovre ,  étaient  dans  leur  ensemble 
fort  coutradictoircB.  et  en  tout  cas  très  inattendus. 

C'est  avec  raison  que  Holdcrncssc,  à  la  veille  de  rentrer  à 
Londres,  écrivait  à  Ncwcastle  (I)  :  u  Vous  devez  reconnaî- 
tre quelle  diUérflate  énorme  il  y  a  entre  les  vues  de  l'An- 
gletcrrc  aujourd'hui,  cl  celles  qu'elle  entretenait  quand 
je  suis  parti  de  Londres.  »> 

Au  moment  où  les  ordres  donnés  à  l'amii-al  Boscawen 
rendaient  inévit.-ible  la  rupture  avec  hi  France,  h»s  minis- 
tres anglais  visaient  pour  leur  politique  étrangère  un  tri- 
ple objectif  :  resserrer  les  liens  de  l'alliance  avec  la  Hol- 
lande et  l'Autriclie,  obtenir  In  neutralité  bienveillante  de 
rtlspagne,  et  s'assurer  par  des  traités  de  subsides  l'aide 


(1)  Holdtrnesse  i  Ncwcastle.  n  Entre  nuus  u,  L»  Ha^r,  lo  S  seplerabri!  17â3. 
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de  la  Kussie  et  des  Ktats  protcstinite  du  nord  de  l'Allema- 
gne. 

Le  refus  d'accéder  aux  con<litîoDs  posées  par  la  cour  de 
Vieinie  avait  fait  échouer  la  première  et  principale  partie 
de  la  combinaison.  Ce  premier  échec  devait  en  entraîner  un 
second  :  il  était  fort  à  craindre  que  la  lirouîlle  avec  l'Autri- 
che n'cntravÂl  les  elForlii  tentés  pour  couservt'r  l'appui  de  la 
Hollande;  les  États  frénéraux  de  ce  pays,  soucieux  de  leur 
srtreté,  seinhluîent  disposés  à  pixMer  roreille  aux  proposi- 
tions de  neutralité  que  leur  faisait  la  France.  Sur  les  autres 
lipoïnts  de  son  programme,  le  gouvernement  du  roi  tieorge 
put  enregistrer  un  succès  complet  en  Espagne,  et  un  suc- 
cès apparent  en  Russie.  Quant  aux  traités  de  suhsidns  avec 
les  princes  allecnands,  le  seul  conclu  fut  celui  du  land- 
^ave  de  Hessc.  Des  cousidératioiis  d'ordre  parlementaire 
firent  ajourner  hïs  conventions  qu'il  eût  été  facile  de  signer 
avec  la  Saxe,  le  Brunswick  et  d'autres  petits  États  de  l'em- 
pire. 

En  résumé,  au  commencement  de  l'automne  de  1755, 
l'Angleterre  avait  perdu  ou  était  sur  le  point  de  perdre  ses 
anciens  alliés,  et,  en  compensation  de  cet  abandon  presque 
certain,  pouvait  inscrire  à  son  avoir  le  traité  russe  écha- 
faudé  sur  un  malentendu,  et  les  chances  bien  problémati- 
ques d'un  accord  avec  le  roi  de  Prusse. 


CHAPITRE    IV 
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Nous  venons  de  voir  presque  loulcs  les  puissances  d'Eu- 
rope envisager  avec  inquiétude  les  suites  probables  du 
conflit  menaçant  entre  la  France  et  l'Ans^leterre,  ol  >*ew- 
castie ,  avec  l'activité  prodi^^ieusc  et  le  ilair  politique  qu'il 
est  juste  de  lui  reconnaltn^  élaborer  sur  le  continent 
tout  un  système  d'iiUiances,  que  la  versatilité  de  son  esprit 
et  la  timidité  de  son  caractère  lui  faisaient  abandonner 
avant  couchision.  Pendant  ce  temps,  le  gouvernement  du 
roi  Ix)uis  XV  doima  au  monde  le  triste  spectacle  d'une  im- 
prévoyance, dune  indécision,  qu'expliquent,  sans  Pexcn- 
ser,  lupalhie  du  monarque,  les  circonstances  de  la  cour 
et  l'incapacité  des  ministres. 

Deux  mois  après  le  retour  de  Mirepoix  à  Londres,  dès  le 
commencement  de  mars,  Uonillé  avait  connaissance  des 
propositions  anglaises;  il  les  avait  déclarées  inadmissibles 
et  avait  donné  à  son  ambassadeur  l'ordre  de  sus[>endro 
toute  nouvelle  démarche  auprès  de  la  cour  de  Saint-James. 
C'est  donc  A  cette  époque  que  le  cabinet  de  Versailles  dut 
examiner  la  perspective  d'hostilités  maritimes  et  colo- 
niales, peser  l'avautB^c  ou  le  danger  de  leur  transforma- 
tion en  guerre  européenne,  et  étudier,  pour  celte  éven- 
tualité, le  plan  d'opérations  le  plus  favorable. 
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Les  conseillers  de  Louis  \V  songèrent  toul  d^nhord  i^ 
chercher  daos  les  Pays-Bas  autrichiens  et  en  Allemagne 
une  compensation  aux  pertes  auxquelles  on  était  exposé. 
L'Anglctopre ,  plus  forte  sur  mer  et  en  Amérique,  était 
vulnérable  du  oMé  du  Hanovn*.  que  le  roi  George  plus 
Allemand  qu'Anglais .  phis  attaché  à  son  électorat  qu'à 
son  royaume,  aurait  A  cœur  de  défendre  avec  ses  troupes 
et  celles  do  ses  alliés.  L'intervention  de  ces  derniers,  parmi 
lesquels  figurait  au  premier  rane"  l'impéralrice-i'cino  de 
HoTifîrie.  serait  le  prétexte  de  l'occupation  des  Pays-Bas, 
qui  serviraient  de  gage,  comme  dans  la  dernière  guerre» 
pour  le  recouvrement  des  territoires  dont  les  Anplais 
pourraient  s'emparer  dans  le  Nouveau  Monde,  l'our  la  lutto 
h  engager,  la  France  devrait  faire  appel  au  concours  du 
roi  de  Prusse,  qui  ne  résisterait  probablement  p:isà  l'appAt 
d'un  afrrandissement  de  ses  États,  aux  dépens  d'un  oncle 
cordialement  détesté. 

Pour  nous  rendre  compte  de  l'opinion  dans  les  cercles 
o^ciels.  nous  aurons  rerours  à  un  mémoire  (1)  de  l'époque, 
dont  l'auteur,  probablement  un  commis  des  AiTairns  Étran- 
gères, analyse  à  grands  traits  la  situation  et  dépeint  avec 
clarté  les  préoccupations  et  les  desseins  de  la  cour  de  Ver- 
.saiMes.  Tout  d'abord,  il  constate  la  supériorité  probable  des 
Anglais  en  Amérique  et  sur  mer;  et  de  cette  constatation 
il  déduit  la  nécessité  dune  «  diversion  par  terre,  vigou- 
reuse et  bien  combinée  »,  doijl  le  IhéAtra  tout  indiquésern 
la  province  des  Pays-Bas.  <•  Maîsquelle  raison  légitime,  ou 
même  quel  prétexte  plausible  aurons-nous  i'i  faire  valoir 
pour  justifier  l'attaque  des  Pays-Bas?  L'impéralrice-reine 
Â  qui  ils  appartiennent  n'aura  eu  nulle  part,  ni  directe  ni 
indirecte,  â  la  guerre  qui  nous  sera  suscitée  par  les  An- 
ghâs.  Cette  princessr  fait  môme  déclarer  d'avance  à  Vienne 


(Il  Mémoire,  18  mars  17W.  Archive»  des  AfTalrcs  i^trangèru  :  Angleterre, 
quatre  premiers  mois  i'y>. 
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par  le  comte  de  Knunitz,  et  à  Versailles  par  le  comte  de 
Stuhremberg-.  qu'elle  voit  avec  une  peine  extrônie  les  ap- 
parences d'une  rupture  prochaine  entre  la  France  et  l'An- 
gleterre. La  cour  de  Vienne  a  nu^me  demandé  formellement 
si,  dans  le  cas  d'une  guerre  entre  la  Krance  et  l'Angleterre, 
le  roi  attaquerait  les  Pays-Bas.  11  est  cWdent  que  c'est  le 
seul  endroit  nù  le  roi  puisse  porter  la  sruerre  avec  avontaipe; 
mais  après  des  déclarations  si  pi'écises  de  la  part  de  la 
cour  de  Vienne,  il  ne  sernil  guèi'e  possible  de  prendre  ce 
parti  sans  l'avoir  fait  précéder  de  toutes  les  démarches 
convenables  et  uécessiiircs,  pour  éviter  le  reproche  d'une 
invasion  injuste  et  violente,  » 

Le  mémoire  met  an  premier  rang  des  mesures  à  px-eo- 
drc  le  rétablissement  des  fortifications  de  Dunkerque  (1). 
«  Ou  croit  qu'en  même  temps  qu'on  fortifiera  celte  place, 
il  faudra  :  1"  réclamer  la  garantie  de  t<mtes  les  puissances 
qui  ont  concouru  au  traité  d'Aix-la-Ch^polle; 

w  2°  déclarer  à  la  cour  de  Vienne  et  aux  Étals  Généraus 
des  Provinces- Uni  es  que.  le  roi  d'Angleterre  étant  l'agres- 
seur, la  France  est  en  droit  de  leur  demander  des  secours^ 
mais  que  Sa  Majesté  se  borne  i\  exiger  de  leur  fidélité  & 
leurs  engagements  qu'ils  ne  formeront  aucune  opposition 
auK  mesures  auxquelles  le  roi  s'est  déterminé; ...  que  l'in- 
tention de  Sa  Majesté  est  d'envoyer  une  armée  dans  l'Élec- 
lorat  de  Hanovre,  et  que,  pour  exécuter  ce  dessein  «  le  roi 
demande  aux  deux  puissances  de  retirer  leurs  troupes  de 
toutes  les  places  méditerranéennes  des  Pays-llas  et  de  ta 
ville  de  .Maastricht,  et  de  s'engager  par  une  convention 
formelle  à  ne  pas  permettre  que  les  Anglais  débarquent 
dans  les  pinces  maritimes  d'Ostende  et  de  Nieuport,  ou 
dans  les  pays  soumis  a  la  domination  des  Provinces. 

«  Pendant  l'occupation  française,  les  préi-ogatives  de 
rimpératrice  et  des  bitats  Généraux  seraient  respectées, 

M)  Lun  <l«i;  arliclo-s  dn  IrailV'  itX'IrPcbl ,  reproduit  |>sr  le  tra'tU-  tl'Aix-k- 
Chapcilti,  interdisait  a  la  l-Vaiicii  Je  forlincr  le  port  de  DunkL-rquo. 
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leur  administration  civile  conservée.  Le  roi  serait  prOt  à 
donner  toutes  les  srtretés  rnisommbles  que  les  deux  puis- 
sances pourront  exiger  pour  la  rostitution  des  Pays-Bas 
sans  aucune  restriction;  mais  que  les  moments  sont  pré- 
cieux, et  qu'il  n'y  eu  a  pas  un  seul  i  perdre.  Cette  propo- 
sition sera  sans  doute  rejetée,  ou  du  moins  éludée,  et  dès 
lors  le  roi  sera  en  droit  de  regarder  la  cour  de  Vienne  et 
la  Képubliquc  des  Province  s- Uni  es  comme  complices  du 
roi  d'Angleterre,  et  par  conséquent  de  s'emparer  des  Pays- 
Bas  à  main  armée. 

«  3**  Il  conviendra,  en  même  temps  qu'on  fera  cette  de- 
mande, de  requérir  le  passaiiTe  de  l'armée  française  par  les 
Ktats  des  primes  dont  il  faudra  traverser  le  territoire  pour 
pénétrer  juscpi'Hn  llannvrc. 

u  i'  Il  sera  nécessaire  de  se  concerter  avec  le  roi  de 
IVusse  et  les  autres  princes  allemands  qui  sont  alliés  du 
rot,  ou  qui  ont  des  troupes  à  sa  solde. 

«  5'  U  sera  également  convenable  de  faire  une  déclara- 
lion  à  la  diète  de  l'Empire,  dans  l'esprit  de  celle  qui  y  fut 
faite  en  iT-V-i  au  uom  du  roi.  » 

L'auteur  du  document  conseillait  enfin  de  sonder  les  in- 
tentions des  cours  de  Madrid,  Nsples  et  Turin,  sans  leur 
«■  faire  des  réquisitions  formelles,  qui  pourraient  ^tre  pré- 
maturées ». 

L'n  mémoire,  rédigé  vers  la  même  époque  par  MM.  Le- 
dran  et  de  Bussy  <1).  aboutit  aux  mt^nies  conclusions.  Com- 
penser les  succès  probable-s  de  la  Grande-Bretagne  sur  mer 
et  aux  colonies  par  la  menace  d'un  débarquement  en  An- 
f^leteri-e,  par  l'occupation  (Ins  Pays-Bas,  et  par  l'invasion 
du  Hanovre;  se  servir  du  Prétendant  pour  susciter  des 
troubles  au  gouvernement  de  George  11;  resserrer  sans 
perle  de  temps  les  liens  âc.  l'alliance  avec  le  roi  de  Prusse, 


tr    Mémoire  sur  la  rupture  de  l'Anelclcrre  et  la  France  en  \'5h.  Anffle- 
terrê.  Si&ntoires.  Documents.  Val.  \LI. 
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«  li  on  veut  einpi>t'h<;r  ce  prince  soupçonneux  d^écoutcr 
les  pi-oposilions  îles  udveisaires  »  ;  l'employer  contre  le 
Hanovre  si  posMl)le,  lo  laisser  neutre  s'il  profère  Cf  popti; 
laiicor  contre  r.\utricho  la  Porte  Ottomane,  se  rapprocher 
lie  l'KHpHg-ne,  et  pendant  ce  temps  continuer  les  négocia- 
tions avec  l'Auglelerrc  :  tel  était  le  programme  indiqué 
|Kiur  lî*  politique  A  suivre  par  le  cabinet  de  Vei-sailles. 

Aucune  siiitf  no  paraît  avoir  été  donnée  à  ces  sujcgcs-J 
lions.  D'uprt^s  le  comte  de  Slahrcniberg  (1),  et  h  (*n  ju^ 
par  les  mOmniiosdont  ils  furent  les  auteurs,  .MM.  de  Puy-' 
aieul\  lit,  do  Siiint-Sevcrin  et  le  marécbal  de  Noailles  i3) 
se  prononciirenl  contre  toute  id^e  de  guerre  européenne, 
ce  fui  leur  opposition  qui  lit  rejeter  la  projet  relatif  aux 
Pays-Bas  et  au  Hanovre.  Il  était  [>eut-t*lre  difUcile  de  jus- 
lifier  une  agression  contre  les  États  d'une  souveraine  qui 
tenait  A  l^ris  le  lan^*^Hg<*  le  plus  pacifique,  et  qui  déclarait 
se  désintêit'ssor  d'un  conflit  auquel  elle  était  complètement 
étraugéiY.  Mais  ces  scrupules  n  étaient  guère  de  mode  aa  ■ 
(lix'huitiènio  siècle:  ils  n'avaient  {tas  empêché  la  France 
dt)  prendre  part  h  rattai|uc  diri^cée  contre  U  m^me  prin- 
C(^ss«  apr^s  la  mort  de  l'empereur  Charles  VI,  ils  n'eussent 
pas  sikrà  A  délourncr  le  gtmvememeni  de  Louis  XV  de  ses 
vist^K  belltqiK'Uses, 

D'après  nous,  si  le  cabincl  de  Versailles  ne  prit  aucone  ré- 
solution et  st*  iMvrna  à  rejKWSser  Tidé*"  d'une  opi^ratioa  im- 
ntéilîale  ru  Allema&mtr  el  en  Flaïkdre,  il  faut  attribuer  l'a- 
doptiou  de  la  p^Uitique  d'ateruioiemeal  anc  hésitations,  ; 
la  paresaie  du  monarque,  à  l'influcuce  de  U  fiirorite  tfés  I 
lUe  à  lone  guêtre  dont  le»  aceideuls  pouvaient  rainer 
crédit,  ti  suHo«t  à  W  wédMMtiW  <k«  co— iUfrs  de  la  crm- 
nMome,  prêts  à  acvepirrda  hatsard  îles  érénemcnls  une  déci- 
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8Îon  dont  ils  eussent  été  incapables  de  prendre  l'inîtiative. 
Pour  avoir  un  aperçu  des  senlimentsqui  dominaient  au- 
l<iur  du  roi,  de  la  timidité  qui  régnait  dans  le  ministère, 
nous  puîsei'ous,  à  défaut  de  docuinenls  français,  dans 
les  dépêchent  de  Knypbauseii  (1).  Ce  jeune  diplomate 
qui  avHÎt  rempli  les  fonctions  de  secrétaire  du  comte  ma- 
réchal Keitli  pendant  son  ambassade,  fut  appelé,  au  com- 
mencement de  175V,  à  le  remplacer  dans  le  poste  impor- 
tant de  chargé  d'aiTaires  du  roi  Frédéric  en  France. 
Malgré  son  Age  (il  n'avait  que  vin^t-cinq  ans  au  moment 
de  sa  nomination),  et  une  fortune  des  plus  modestes,  que 
ne  relevait  guère  le  maigre  traitement  d'un  fonctionnaire 
prussien,  Knyphauseu,  grâce  e\  ses  bonnes  manières,  sou 
esprit  distingué,  ses  goûts  artistiques,  gr&cc  surtout  au 
prestige  que  lui  donnait  la  représentation  de  l'allié  in- 
tirae  de  la  France,  sut  prendre  place  dans  les  cercles  de 
la  cour  et  de  la  ville.  Doué  dune  perspicacité  peu  ordi- 
naire et  d'une  activité  incessante,  il  mit  à  profit  ses  re- 
lations sociales  pour  la  correspondance  qu'il  entretenait 
avec  le  roi  et  avec  les  ministres  de  Berlin,  il  écrivit  à  son 
souverain  des  lettres  qui  doivent  leur  intérêt,  autant  i\  la 
liberté  dans  les  appréciations,  à  rindépendaiice  dans  les 
conseils, qu'A  lasv'trelé  ctà  Tampleur  des  informations.  C'est 
:  sa  prose  que  nous  emprunterons  le  tableau  pris  sur  le  vif 
des  lluctuationsquasi  journalières  de  la  politique  française. 
Quelque  sévères  que  soient  ses  jugements  sur  la  direction 
des  affaires,  et  quelque  libres  que  soient  ses  crîtiqvies  des 
ministres  qu'il  voit  à  l'œuvre.  Knyphau.sen  reste  pendant 
son  séjour  à  Paris  partisan  convaincu  de  i'accoi'd  entre  son 
gouvernement  et  celui  de  la  France:  il  fait  tous  ses  efforts 
pour  faire  prévab>ir  ses  vues,  et  pousse  le  courage  jusqu'à 
désapprouver  son  maître  quaud  celui-ci  contrarie  le  prin- 
cipe dont  il  s'est  constitué  le  défenseur. 

(i,<  |}«idikn-H#nri .  luirori  iti'  Init  el  Kiiy|>bAUseii,  eon^fillor  dr  l«-galion  et 
laioUtrc  du  roi  de  Prus.sc  d  la  ci>u4-  lïc  Fronce. 

Il 


ifi:> 


LE  UEMVERSKIIKNT  DES  ALLIANCES.  —  CHAP.  IV. 


Nous  avons  déjà  relevé,  dans  les  épltres  innombrables 
que  Wewcaslle  écban^'oait  avec  ses  collèiLrucs,  la  trace  de 
l'iatervenlion  occulte  de  Louis  XV  dans  les  pourparlers  A 
bondr'es:  nous  avons  constaté  les  attentions  du  premier  iiii- 
nistre  ansrlais  [wur  M"'  de  Pompadour,  et  les  excellenU 
rapports  qu'il  s'efrorçait  de  mainfenip  avec  elle  au  moment 
m^^nie  où  la  rupture  avec  la  France  était  devenue  certaine. 
Knyphausea,  duos  ses  dépèches,  fait  allusion  aux  bruits  qui 
circulaient  sur  l'oction  de  la  fjivoritc,  et  lui  attribue  une 
grosse  part  dans  la  respoa.sabilité  des  événements.  >•  La 
sécuntédu  ministère,  écril-il  (l),  aété  nourrie  parla  ferme 
résolution  où  il  a  vu  le  roi  de  maintenir  la  poix ,  et  elle 
osl  en  même  temps  la  cause  du  peu  de  fermeté  ijue  51.  de 
Mirepi-iix  a  marqué  k  L'mdres.  Votre  Majesté  aura  souvent 
été  surprise  de  voir  la  conduite  de  cet  ambassadeur  en 
contradiction  avec  des  ordres  positifs  que  le  sieur  Houille 
m'a  dit  lui  avoir  donnés;  mais  je  sais  de  bonne  part  qu'il 
a  une  correspondance  particulii^re  avec  le  roi  et  la  mar- 
quise, et  que  les  instructions  qu'il  reçoit  par  cette  voie 
sont  ordinairement  très  contraires  à  celles  du  ministère, 
et  que  leur  langage  est  toujours  celui  de  la  paix  et  de  la 
douceur.  >• 

Sous  l'impres-sion  de  l'optimisme  d»  souverain  et  de  si>n 
entourage,  le  ministre  des  Affaires  Étrangères  resta  loug^ 
temps  sourd  aux  avis  que  Frédéric  lui  faisait  passer  sur  les 
intentions  hostiles  des  xVuf^lais.  Il  ne  voulut  pas  croire 
riux  "  vues  olfensîves  »  du  roi  (îeorgeet  de  ses  conseillers: 
le  18  avril  1755  (-2),  il  déclara  au  représentant  de  Prusse 
que.  «  quand  même  les  deux  escadres  se  rencontreraient. 
il  avait  peine  ù  croire  que  les  Anglais  voulussent  Ôtre  les 
agresseurs.  »»  Même  après  le  départ  de  l'amiral  Boscaweu. 
Houille   (3)  tt  qui  est  naturellement    porté  à  se  flatter, 

(t]  Kiiypbauiien  k  Frt-d^xic,  îi  avril  IT&S. 
(J)  Kayièiiiisfii  à  FrêdiirU-.  IK  arrll  1755. 
(3.^  Kn>['liAU!U'ii  à  rrtïdcric,  i  toai  t'hi. 
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adopta  avec  aviditr  ••  un  penseigncmcnt  de  Mire(ioix,  d'a- 
ppes  lequ<?l  c  l'amiral  brilainiique  aurait  eu  l'ordre  de  ne 
pas  attaquer  l'escadre  française,  mais  seulement  de  l<i  sui- 
vre et  de  l'accompagner  ». 

Ocpriidanl  lus  rapports  des  agents  français  à  Tétran- 
ger  vinrent  confirmer  ceuv  de  Km'phuusen  cl  troubler 
le  ilegine  du  calunel  de  Versailles.  Le  chevalier  de  la  Tou- 
che, ministre  français  à  Berlin,  raconte  (I)  une  conver- 
sation avec  le  roi  de  Prusse  qui  indique  les  sentiments 
de  ce  prince  et  la  cordialité  des  i*elatiuns  entre  les  deux 
gouvernements.  Frédéric  lui  montre  le  modèle  en  boîs 
d'une  pièce  de  canipa^rne  ;tvcc  tout  ce  qui  est  relatif  n 
sou  usage,  lui  en  explique  le  niècaiiisme,  Tenpage  à  ta 
foire  essayer  par  l'artillerie  française,  ou  Â  envoyer  \m 
ofBcicr  de  cette  arme  (2)  l'expérimenter  à  Berlin.  Puis 
il  aborde  le  sujet  du  contlit  américain;  l'eatcntc  lui  pa- 
rait impossible,  l'Angleterre  songe  A  s'assurer  des  allian- 
ces; elle  négocie  avec  la  Russie,  la  Saxe,  les  princes  al- 
lemands. Que  fait  la  France?  quels  sont  ses  projets?  La 
Touche  répond  i>ar  nue  allusion  au  traité  entre  la  France  et 
la  Prusse,  «  qui  est  fondé  sur  des  principes  qui  doivent  le 
rendre  éternel.  »  Le  roi  de  Prusse  me  dit,  continue  la  Tou- 
che :  <«  Savez-vous.  monsieur,  le  parti  que  je  prendrais  dans 
la  circonstance  présente  si  j'étais  le  roi  de  France?  Je  fe- 
rais marcher,  dés  que  la  îçucri*e  serait  déclarée  ou  que  les 
Anglais  auraient  commis  quelques  hostilités  contre  la 
France,  un  corps  de  ti-oupïs  considérable  en  Westphalie. 
pour  le  porter  tout  de  suite  dans  l'étoctorat  de  Hanovre  : 

c'est  le  moyen  le  plussiïrde  fnire  chanter  ce »  Ici,  le 

roi  de  Prusse  qualiliant  le  roi  d'Angleterre,  son  oncle, 
d'une  épitbètc  cavalière  qu'il  est  inutile  de  vous  rendre , 


(1)  Là  Touche  Â  nouillt^,  5  avril  175S.  Arctilres  des  «ITAirea  vtrangèrea. 
(2|  Va  ofricior  d'arUIlerie  fut,  eo  tiïc\,  envoyé  i  B«rli»  et  recul  un  cxceUfiOt 
accueil  (lu  rui. 
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gngna  son  cabiact,  et  me  laissa  seul  dans  son  appurte- 
ment.  >' 

Knconrttgé  par  cette  l>outa<le.  Rouillé  insinue  à  Knyp- 
ImuNon  (i)  que  Trédéric  |»ourrait  prendre  à  son  compte 
l'opération  du  Hanovre  :  <\  On  se  flatte  que  Votre  Majesté, 
icril  l'euvovr,  voudrait  non  seulement  y  concourir,  mais 
nï^mc  s"eu  charger  en  entier;  que  la  situation  de  ses  États 
la  moltail  à  même  de  pouvoir  exécuter  une  pareille  en- 
treprise avec  promptitude  et  succès,  et  qu'elle  trouverait 
dans  l'iMw^toral  du  Hanovre  de  quoi  se  dédommager  (3) 
nnqdement  des  frais  dans  lesquels  la  guerre  pourrait  la 
constituer.  » 

Dans  une  dùpôche  postérieure  de  trois  jours,  Knypbao- 
seu  donne  «ne  es4piisse  des  projets  militaires  de  la  cour 
do  France  (3)  :  «  Taudis  que  VoU-e  Majeslé  frappera  le 
coup,  on  se  propose  ici  de  faire  entrer  une  armée  en  Flan- 
dn*,  (wur  teuir  en  échec  la  cour  de  Vienne,  ainsi  que  la 
Uépubliquode  Hollande Quant  &  l'Allema^e.  il  sem- 
ble que  l'on  crtïit qu'il  suffirait  ipi'il  veut  dans  le  commen- 
cement, et  jiustju'à  ce  que  la  reine  de  Hongrie  se  U\t  décla- 
rée, m\  corjïS  de  troupes  sur  les  frontières  de  ce  paj-s,  du 
oAlé  de  l-irabourj:  et  d'Aix-la-ChapcUe.  qui  put ,  en  cas  de 
|»eit\ùn.  se  porter  dans  te  pA)*^  de  Hanovre  et  maicber  an 
scctiurs  de  Yt)tre  Majesté.  • 

KuypKautiou  reçut  l'ordre  iï\  de  répoudre  d* une  façon 
évasùve  aux  ouvertures  de  Rouillé,  tout  en  employant  «  les 


{%)  JbKffkÊmn  «  VrMirte.  U  énû  in&^ 

[V  lé  kaaif»  t«>*  K»»lmiB  «Mritot  4  ■■■«»  iiWii.  smom  4aas  le 

Ht**  é»  lafMiK  <*■■»!—».  tcL  l.^  sa.  P^fctekPM.  iwii^  ranil 
èft  4  9M  Mlaktn  :  «  fini««f^  Kaaiinr.  m  nti  éttttm,  ^Ti  ^m*  triste 

iMffft*  «M  Mm  lbim&.  Ip  ni  ■  •  i«  A  Ir  inariRt  c'flrt.  aMiirar,  lae  honat 
,3;  KaffàiMM  A  fi  létoà .  31  mil  i:^&. 
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I  tes  plus  doux,  les  plus  ménn^és  ».  «  Vous  ferez  ob- 
sen'er,  écrit  le  roi,  que  j'avais,  chaque  été,  60,000  Russes  en 
Courlfinde  sur  les  confins  de  In  Prusse,  ce  qui  n'était  pas  un 
petit  objet  ;  que,  de  plus^  les  Saxons  avaient  pris  des  eiigrage- 
meitts  avec  l'AnErleterre  (1);  que,  du  troisième  côté,  la  cour 
de  Vienne  pouvait  assembler  en  moins  de  rieti  80,000  hom- 
mes sur  mes  froutièi'es;  et  (pi'cn  quatrième  lieu,  je  n'étais 
pas  jusqu'à  présent  bien  assuré  des  intentions  ni  du  Da- 
nemark ni  de  lu  Porte  OUomanc,  et  qu'à  moins  de  mo  voir 
puissamment  épaulé  d'un  ci^tê,  il  me  serait  impossible  de 
me  charjj'er  de  tout  le  poids  de  la  guerre.  >» 

Ici,  le  roi  donne  l'ordre  à  son  envoyé  de  rappeler,  n  bien 
adroitement  et  en  termes  bien  doux  qui  ne  sentent  le  moin- 
drement le  reproche  ",  l'abandon  dans  lequel  il  avait 
été  laissé  {mr  la  France  en  17V5,  malgré  le  traité  d'al- 
liance de  l"Vi,  alors  que  ses  Étals  étaient  menacés  d'uqe 
invasion  des  armées  autrichiennes  et  saxonnes.  X  cette 
époque,  on  lui  aurait  répondu  «  que  je  pouvais  me  tirer 
d'afTaire  aussi  bien  que  je  l'entendais.  »  La  dépêche  finit 
en  déclarant  qu'il  étjiit  "  bien  éloif^né  de  vouloir  janiais 
faire  le  moindre  reproche  sur  tout  ceci,  mais  qu'il  était 
cependiint  nécessaire  que,  .sur  une  aiFairc  de  si  grande 
conséquence,  îl  eût  ses  sûretés  pour  y  être  soutenu.  » 

Les  talents  diplomatiques  de  M.  de  Knyphnuscn  ne  furent 
pas  mis  à  l'épreuve.  Rouillé  ne  revint  pas  sur  le  projet 
d'invasion  du  Hanovre;  le  maréciial  de  Ivowcndahl  qu'il 
avait  été  question  de  faire  partir  pour  Berlin  à  l'effet  de 
se  concerter  sur  les  plans  de  campagne  à  adopter,  mou- 
rut après  une  courte  maladie,  et  tout  fut  ajourné  dans 
l'espoir  d'une  entente  avec  l'Angleterre. 

Vers  la  tin  de  mai,  les  préoccupations  de  la  cour  de  Ver- 


n)  Le  traité  de  l'AnnIcliirre  ot  de  tn  If'ijll.tnilc  aver  la  Saxe,  co  datr  da 
19  M>|>UTabn.'  I7&1,  stipulait  un  aulisiili*  annuel  di'  AHfidO  livres  stf^rlJng  en 
^<:tiangit!  d'un  corpe  de  6.00i)  hommes,  <mi  ca.«  de  guerre.  Cr  traité  eipiralt  en 
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Bailles,  momcntnnémcnt  assoupies,  furent  réveillées  pur 
les  hiuiLs  d'un  rapprochement  entre  l'Antrlelcrre  et  la 
Prusse,  miscn  circulation  par  les  jLrazeltes  de  Londres  et  do 
la  Ilayc,  mais  aus.siliil  démentis  par  le  gouvernement  de 
Berlin  (i)  el  son  représentant  à  Paris  (2).  «  I-e sieur  Houille 
m'a  témoïçué  mardi  dernier,  écrit  Knyphausen  (3),  qu'il 
était  surpris  que  Votre  Majesté  ne  songeAt  pas  au  renou- 
vellement du  traité  d'alliance.  »  L'avis  des  ouvertures  que 
ferait  l'Angleterre  au  roi  »  cause  beaucoup  d'inquiétudes 
au  ministre,  et  c'est  apparemment  cette  même  appréhen- 
sion qui  lui  a  fait  naître  l'idée  de  renouveler  le  traité 
d'alliance.  » 

Un  voyage  que  fit  Frédéric  sur  les  bords  du  Rhin  vers  la 
fui  du  printemps  de  1755,  cl  la  coïncidence  de  son  passage 
près  de  Hanovre  avec  le  séjour  du  roi  George  dans  cette 
ville,  donnèrent  lieu  aux  racontars  de  presse  auxquels  nous 
venons  de  faire  allusion.  De  Wcsel,  le  roi,  accompagné 
de  deux  officiers,  fit  une  excursion  à  Amsterdam.  Ses  con- 
naissances musicales  lui  permirent  de  se  faire  passer  pour 
maître  de  chapelle  du  roi  do  Pologne  (V),  et  son  inco- 
gnito fut  si  bien  observé  qu'il  put  «■  tout  voir  (5)  el  tout 
examiner  sans  avoir  été  reconnu,  ayant  été  traité  sur 
les  chantiers  comme  un  particuhtM*  qui  donne  au  por- 
tier un  llorin  pour  tout  voir.  >>  Ce  l'ut  pendant  son  séjour  il 
Wesel  que  le  roi  Frédéric  i-cçul  la  visite  de  Uargct,  son  se- 
crétaire du  temps  passé,  qui  d'aprAs  l'historien  Koserîiurail 
été  char^-é  par  le  gouvernement  français  d'une  missinu 
spéciale  auprès  de  sonancien  patron,  et  de  Knyphausen  qui 
était  venu  de  Paris  pour  se  rendre  aux  ordres  d»  son  maître. 

(1)  La  Touctii>  &  Rauillë,  31  mai  17&5. 

(2)  Rouillé  A  La  Touclie ,  27  Juin  17.S5. 

(3)  Ko})ibBiit>«ii  A  Frûdéric,  GJuia  17M. 

(4)  Koser  I  Frifdénc  le  Grand,  roi.  I.  p.  .%74. 

(aj  Lettre  d'AmstcnlaiD,  ?&  juillet  i'àb.  Confiitmliaf  .VixceUnneous.  Record 
Office. 
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L'on  peut  s'imaginer  l'interrogatoire  que  lit  subir  le  1*01 
à  son  envoyé  sur  l'iipathic  rlu  cabinet  de  Votsixillos,  sur 
l'insoncianee  du  ministère  qui,  malg^n*  les  couseilN  qu'il 
lui  donnait,  se  laissait  amuser  par  les  Anglais,  A  l'occa- 
sion de  cette  entrevue,  Fr*idéric  se  plaignit  de  la  nn'dio- 
critê  du  chevalier  de  La  Touche  (!),  et  suggéra  son  rem- 
placenicnt  par  un  personnage  possédant  le  crédit  et  la 
capacité  nécessaires  pour  négocier  le  renouvellement  du 
traité  d'alliance,  et  pour  discuter  les  questions  multiples 
qui  surgissaient  entre  les  deux  cours. 

Knyphansen  se  trouvait  à  Compiègne  (2)  quand  arriva 
l'avis  de  la  prise  t\e  IWlcith'  ol  du  Ujs.  \\  flétrit  en  ter- 
mes vigoureux  l'agression  des  Anglais,  décrit  rcffel  produit 
par  cet  événement  sur  la  cour,  et  relate  lespreraiércs  réso- 
lutions du  gouvernement  français:  ■'  Telles  sont  en  gros  (3) 
les  particularités  que  l'on  a  apprises  toucliant  cet  acte 
d'hostilité,  cpû  porte  tons  les  caractères  de  la  trahison  la 
plus  odieiisf!  et  la  plus  marquée.  Il  me  serait  difficile  de 
peindre  l'impression  que  cette  nouvelle  a  faite  sur  l'esprit 
de  M.  Kouillé  et  de  la  plupart  de  ses  confrères. 

«  Peu  de  jours  avant  l'arrivée  du  courrier  de  M.  de  Mire- 
poix,  je  trouvai  encore  ce  mini.stre  plongé  dans  cette  sé- 
curité et  cet  assoupis<iemeiil  dont  je  lui  ai  si  souvent, 
mais  inutilemfut,  repi-ésenlé  le  danger  et  l'indécence.  Rien 
n'a  jusqu'A  ce  moment  été  capable  de  IV'hranler,  et  la  se- 
cousse qu'il  vient  dp  recevoir  a  été  d'autant  plus  forte 
qu'il  ne  l'a  point  prévue  un  instanL 

«  Il  y  a  eu,  depuis  la  réception  de  cette  nouvelle,  deux 


(t)  Dans  sa  dép£ch>c  du  30  Juillet,  Knj'phausi'n  annunco  \«  rr!mi>lac«ni{;Dt  de 
Lu  Touctic;  dans  &a  d4>[ii^cbe  du  'î\  Juilkt,  il  fait  ftail  de  In  dt-jUi-nalion  ilu 
duc  de  NiTurnaifi,  el  d'accord  avet-  Itouitle  demande  si  ce  choix  confient  an 
roi. 

[t)  C'ral  ver*  ritttr  ^jioquc  qnc  Kny|tliBuiien  Rc  plaint  de  la  mlurUon  dn 
121)0  à  IVJO  éruA  de  l'indrmmilt';  qiti  lui  i-tail  alto>iiêt^  |iour  tes  voyages  de  Com- 
pii<gne  A  Kontatneblcaa.  Frodéric  lit  rétablir  Je  crédit  primitif. 

(3i  Kn^iduaâeo  à  Krédéric,  le  20  juillet  l7riA. 
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comité  et  deux  Conseils  d'Étal  ^  et  IVju  se  trouve  d'autant 
plus  embarrassé  sur  le  parti  que  Ton  prendra,  que  l'on  ne 
s'était  6xt>  jusqu'à  présenta  aucun  plnn  d'opération.  »> 

Dans  la  partie  de  son  journal  consacrée  à  cette  époque, 
le  marqnis  d'.Vreenson  (1)  se  contente  de  la  mention  sui- 
vante :  "  Vendredi»  18  de  ce  mois,  il  se  tint  à  Compiègne 
plusieurs  coniilés  dans  le  jour,  le  soir  un  ^rand  conseil. 
Le  roi  avait  l'air  fort  Irisle  à  son  grand  couvert;  les  minis- 
tres avaient,  ou  afTectaicnt,  le  même  air  de  consterna- 
tion. •< 

Od  s'explique  aisément  l'émotion  du  roi,  rabattement  de 
son  ministère.  Depuis  ta  discussion  des  mémoires  de  Hn 
mars,  pK»sde  quatre  mois  s'étaient  écoulés,  el  pendant  ct-tte 
période  aucun  pi-éi^aratif  sérieux  de  ^^uerre  n'avait  été  fait^ 
aucune  mesure  u  avait  été  prise  par  le  gouvernement  de 
Louis  XV  j)onr  le  concert  avec  les  puissances  amies,  reiulu 
iiidispens;tl>le,  i\  ta  fois  par  tes  événements  et  par  le  ca- 
ractère du  principal  de  ses  alliés. 

L'indécision  de  la  cour  de  Versailles  se  reflète  daiissa  cor- 
re*)pondancc  politique,  «pii  présente  un  contraste  frappant 
avec  celle  du  roi  de  Prusse.  C'est  une  comparaison  bien 
curieuse,  en  effet,  que  celle  des  lettres  que  Knyphausen 
écrivait  à  Krédéric  ou  recevait  de  lui.  el  des  dépt'ïchcs 
qu'échangeait  Houille  avec  les  représentants  français  k 
l'éti-ançer.  Là,  tout  est  mouvement  et  vie;  le  roi  interroge 
et  renseigne;  dans  un  français  peu  correct,  maïs  dont  les 
expressions  ne  manquent  ni  de  saveur  ni  de  cachet,  Trédé- 
ric  pose  des  questions  nettes  et  précises;  il  veut  qu'on  lui 
réponde  sur  le  même  ton  et  ne  tolère  ni  lieux  communs 
ni  appréciations  banales.  Quoique  absolu  dans  ses  idées, 
il  accepte  la  contradiction,  sait  même  gré  au  contradic- 
teur. saufcrpendant:\  ne  prendre  conseil  quede  luî-méme; 
porté  par  la  tournure  de  son  esprit  A  la  critique  et  au  sar-' 

(1)  Mémoira  du  marffvit  dArgensou,  vol.  IX,  p.  46. 
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casmc,  il  saura  cependant  reconnaUre  le  zèle  dans  la  fonc< 
tion  et  récompcDser  ceux  qui  en  font  preuve.  Le  roi  de 
Prusse  mérita  d'être  bien  servi  et  il  le  fut.  Les  rapports 
de  Knyphausen  sont  bons  à  consulter,  nourris  d'indications 
et  font  honneur  A  leur  auteur. 

La  prose  de  tiouillé  ne  présente,  uu  contraire,  que  peu 
de  relief;  peu  ou  pas  d'informations  sur  les  événements, 
de  longues  périodes  où  le  ministre  dicte  en  style  gourmé 
les  communications  à  faire  aux  cabinets  étrangers ,  des 
détails  sans  lin,  une  langue  dont  la  correction  de  forme 
ne  peut  raclieler  le  vide  du  fond  :  telles  sont  les  caracté- 
ristiques dcî  lettres  du  déparlemont. 

Quant  à  la  conduite  des  affaires,  elle  répond  ii  ce  qu'on 
pouvait  attendre  des  qualités  des  deux  rois.  Frédéric ,  dé- 
voré d'activilé,  fait  tout  par  lui-m^me,  surveille  ses  finan- 
ces, instruit  et  commande  ses  armées,  dirige  ses  agents  à 
l'étranger.  Son  esprit,  fertile  pour  la  conception,  est  aussi 
vif  pour  la  décision  que  prompt  à  l'exécution.  A  l'avantage 
de  son  royaume  de  Prusse,  qui  se  confond  avec  le  sien,  il 
subordonne  toute  autre  considération  :  lidèlitc  à  ses  enga- 
gements, reconnaissance  pour  les  services  rendus ,  respect 
pour  les  droils  des  gens,  n'ont  pour  lui,  en  matièi'c  in- 
ternationale, aucune  valeur;  s'il  invoque  ces  principes 
dans  ses  documents  publics,  c'e.st  qu'il  en  connaît  les  ef- 
fets sur  des  intelligences  moins  sceptiques  que  la  sienne. 
Sa  politique  ost  ceMo  des  intérêts;  le  sentiment,  l'idéalisme 
n'y  ont  pas  de  place. 

Aussi  absolu,  aussi  jaloux  de  son  pouvoir,  Louis  ne  sait 
pas  l'exercer;  il  régne  et  ne  irouvernc  pas;  bien  doué  de 
la  nature,  mais  sans  acquis,  il  est  indolent  à  Tcxtrëme; 
méfiant  de  son  entourage,  il  se  laisse  mener  par  lui;  il 
cède  à  l'influence  de  rtiabltudo  plutôt  qu'à  celle  de  l'af- 
fection et  de  la  confiance.  Sans  énergie  pour  prendre  en 
mains  les  atfaires  du  pays,  il  ue  veut  pas  se  fiâr  ii  ses  con- 
seillers officiels;   comme  ses  contemporains,    Ki'cdéric^, 
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Marie-Théi-èse  fit  (l(î<»rge,  il  aura  sn  politique  personnelle, 
qu'il  n'osera  pas  imposer  k  son  cabinet,  mais  qu'il  prati- 
quera eu  dehoi-s  de  ses  minislres,  et  le  plus  souvent  en  ar- 
rière d'eux. 

A  l'époque  qui  nous  occupe,  le  crédit  de  51""  de  Pom- ' 
padour  est  oinniputent  à  la  cour;  c'est  elle  qui  distribue 
les  portefeuilles,  nomme  les  généraux ,  appelle  les  uns  au 
pouvoir  sans  soufi  de  leurs  aptitudes,  et  congédie  les  au- 
tres sans  éfçard  pour  leur  mérite.  I*endant  cette  période 
si  critique  de  notre  bistoire,  nous  voyons  les  départements 
les  plus  importants,  ceux  de  la  Guerre,  de  la  Marine, 
des  AITaires  Étran^'^res,  cliang-er  chaque  année  <le  titu- 
laires, et  tomber  entre  les  mains  d'hommes  ipii,  pour  la 
plupart,  ne  sont  désignés  que  pjir  la  médiocrité  de  leurs 
moyens  cl  l'absolu  de  leur  dévouement  à  la  favorite. 

Au  moment  de  la  rupture,  le  cabinet  français  se  com- 
posait du  comte  d'Argcnson,  ministre  de  la  Guerre;  MM.  de 
Séchelles,  contrtMeur général;  Maehault,  garde  des  Sceaux 
et  ministre  de  la  Marine;  Rouillé,  ministre  des  Affaires 
Étrangères;  Sainl-Florcnlin,  chnrgé  dcsafFaires  du  clergé, 
étaient  membres  sans  portefeuilles  :  le  maréchal  do  Noail- 
les,  MM.  de  Puysieuh  et  Saint-Severin  (I). 

!j;s  avis  dilférèreat  au  sujet  du  parti  à  prendre  vis-à-vis 
de  TAnglelerre  :  d'après  d'Argenson ,  .M.  Houille,  le  comte 
d'Argenson,  et  le  maréchal  de  Itelle-Isle,  qui  avait  été  ap- 
pelé A  prendre  part  aux  délihérniions  quoiqu'il  ne  fit  pas 
encore  partie  du  cabinet,  se  prononcèrent  [)our  In  guerre 
de  terre  et  pour  une  action  vigoureuse  aux  Pays-Bas  et  sur 
le  lïbin  ;  «  mois  tout  îi  coup  »,  ajoule-t-il  (2),  «  le  roi,  écou- 
tant d'autres  conseils,  a  amorti  ce  grand  feu  et  a  penché' 
pour  des  desseins  pacilïques,  ce  dont  je  le  loue  pour  mon 
compte,  quoique  quehjues-uns  l'en  blAment.  » 

I  [|  Ors  Irnis  Jcrnicrs  c]j:>nm'rent  leur  atÎs  inotiré  conlro  IVnl^nsioa  de  bl 
l^licrrfî  nu  conliiK-nt.   Voy.  [>.  lOO. 

(2)  Mimoire*  tlu  marquis  d'Argenson,  rnl.  IX  ,  p.  77. 
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1/6  cardinal  de  Remis,  dans  sei  ^ft^moirt•s ,  nicntinnne 
l'opposition  faite  par  M.  de  Machault  aux  projets  du  comte 
d';Vi'genson.  «  Ce  dernier  (Ij  devait  désirer  la  guerre  de 
tçrre,  pour  rendre  son  ministère  brillant  et  sa  personne 
plus  néeessaire;  M.  de  Machault  devait  désirer  au  con- 
traire que  la  guerre  ne  fût  que  maritime,  pour  des  raisons 
éjiralement  personnf'lles.  » 

Knyphausen,  admirablement  renseigné  par  ses  amis, 
fait  le  tableau  de  la  situation  (2)  :  «  On  me  paraît  déter- 
miûé  à  ne  point  faire  sur-le-champ  la  itruene  û  lAnglc- 
lerre,  (pioiqu'on  y  soit  autorisé  par  Tacte  d'hostilité  qu'elle 
vient  de  commettre.  On  pousse  môme  la  délicatesse  qu'on 
témoigne  à  cet  égard ,  au  point  qu'on  ne  veut  user  d'aucu- 
nes représailles  dans  le  premier  moment...  .le  sais  même, 
à  n'en  pas  douter,  que  quelqu'un  des  ministres  ayant  pro- 
posé dans  le  conseil  de  faire  arrêter,  sans  perte  de  temps, 
tous  les  navires  marchands  appartenant  à  l'Angleterre 
qu'on  trouverait  dans  les  ports  de  la  France,  cet  avis  a 
été  rejeté.  J'ai  tAché  di»  pénétrer  les  motifs  de  cette  résolu- 
tion, et  voici  ceux  qui  m'ont  pîiru  élre  les  plus  plausibles  : 

«  On  veut  d'abord  cliarg-er  l'Angleterrt»  de  toute  la 
haine  de  cette  guerre,  et  l'on  ue  veut  s'en  venger  que  lors- 
que l'infraction  qu'elle  a  faite  à  la  paix  sera  connue  cl 
avérée  de  toute  rKurope.  Kn  second  lieu ,  on  espère  que 
cette  modération  en  imposera  à  l'An.q'Ieterre  et  que,  dans 
l'intervalle,  elle  ne  voudra  point  se  porter  ft  aucun  nouvel 
acte  d'huslilité,  a-  qui  est  d'autant  plus  désirable  que  tous 
les  vaisseaux  marchands  qu'on  attend  de  l'vVmérique  et  des 
Indes  orientales  sont  actuellement  en  chemin.  En  troisième 
lieu .  on  croît  que  l'on  pourra  so  siuvir  utilement  du  temps 
que  l'on  consacrera  ainsi  i\  la  dissimulation,  pour  exécuter 
les  mesures  que  Tua  a  prises  pour  la  défense  du  royaume 


(1)  BcrnU,  Mémoires,  î.  215. 

(1)  Knypfaaascn  à  Frùdèric,  24  Juillet  17&&. 
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ainsi  que  pour  l'entreprise  d'une  guerre  tant  maritime  que 
terrestre,  et  pour  se  concerter  avec  les  cours  alliées.  "• 

L'envoyé  prussien  explique  que  le  gouvernement  fran- 
çais cares.se  Tospoir  de  la  re-stîtution  des  prises  et  d'une 
réparation  éclatante  do  la  part  de  la  cour  de  Londres,  et 
ajoute  :  "  Mais  si  on  ne  veut  point  attaquer  r.Vngleterre, 
on  incline  encore  moias  à  attaquer  ses  ailiers;  »  on  se  bor- 
nerait à  réclamer  l'assistance  de  toutes  les  Puissances  con- 
tractantes du  traité  d'Aix-la-Chapelle,  contre  Tinfracteur 
commun. 

De  son  cùté,  La  Touche  fut  mis  au  courant,  par  une 
dépêche  de  Rouillé  en  date  du  18  juillet  (t),  des  inten- 
tions de  sa  cour.  Le  ministre  parle,  en  accents  émus,  de 
l'affront  fait  h  Su  Majesté  Très  Clirétienne,  et  annonce  la 
communication  procLalne  d'uu  plan  d'opérations  militaires 
au  roi  lie  Prusse,  «  dans  l'amitié  duquel  elle  a  une  vérita- 
ble coufiaucc.  Ce  prince  partagera  le  ressentiment  que  le 
roi  doit  avoir  de  ce  qui  vient  d'arriver.  »  La  Touche  s'em- 
presse de  solliciter  une  nudience  de  Frédéric  à  Potsdam, 
et  donne  de  celte  entrevue  le  récit  suivant  (2)  :  «  Co  prince 
était  occupé  h  son  ordinaire  i\  liuspection  de  la  parade 
delà  garde,  après  laquelle  il  m'a  fait  appeler  dans  son 
cabinet.  Il  ne  m'a  point  donné  Ir  temps  de  lui  parler  de  ce 
qui  fuirait  l'objet  de  mon  voyai^e;  il  m'en  a  prévenu,  me 
détaillant  l'événement  arrivé,  et  a  ajouté  que  ma  cour  a  dû 
s'attendre  à  celle  duplicité  de  la  part  de  ta  cour  de  Lon- 
dres, et  qu'il  vous  en  avait  fait  avertir  par  M.  de  Kuyplmu- 
sen...  K  Quel  parti  a  donc  éprendre  aujourd'hui  votre  cour 
dans  cette  cirt^oiistiuicc?  a  continué  ce  prince.  Je  n'y  vois 
que  celui  d'assembler  un  gros  corps  de  troupes  sur  vos 
frontières  de  la  Flandre...  Vous  auriez  le  temps  encore, 
cette  année,  de  faii-c  les  sièges  de  Touruay,  de  Mons  et  de 


(1)  lloiiillf  A  La  Touche,  18  juillet  i'ôb. 
Ci]  La  Toucbc  »  Rouillé.  ->H Juillet  17». 
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Bruxelles,  auxquels  vous  pourriez  ajouter,  si  la  suisou  le 
permettait,  la  prise  de  Charleroi  et  de  la  citadelle  d'Ao- 
vers. 

«  La  rapidité,  avec  laquelle  ce  prince  faisait  faire  au  roi 
la  conquête  d'une  partie  des  Pays-Bas,  allait  envahir  toute 
la  Flandre  autrichieane,  cl  peut-être  la  Hollande  »  si  pour 
tAcber  de  le  pénéli-er,  je  n'avais  pris  le  parti  de  lui  repré- 
senter que,  quoique  j'ignorasse  tes  vues  et  les  projets  de 
Sa  Majesté,  il  me  semblait  que  l'exécution  du  plan  qu'il 
venait  de  me  tmcer  ne  ferait  point  tomber  sur  les  Anglais 
la  vengeance  que  Sa  Majesté  voulait  tirer  de  Tinsulte  faite 
Il  SCS  vaisseaux  en  Amérique,  mais  bien  sur  les  aillés  de 
l'Angleterre.  ►> 

«  Que  voudriez  -  vous  donc  faire?  »  a  répliqué  Sa  Majesté 
Prussienne;  «  les  Anglais  sont  supérieurs  à  vous  sur  mer, 
et  vous  ne  pouvez  point  porter  vos  armées  dans  l'électorat 
d'Hanovre,  faute  de  places  d'entrepôt.  » —  «  Et  pourquoi 
non?  »  ai-je  réparti  à  ce  prince;  «  Sa  Majesté  n'a-t-elle 
pas  en  Allemagne  vingt  mille  hommes  à  sa  solde  (1)?  N'y 
a-t-elle  pas  des  alliés  puissants,  qui  ont  des  troupes  et  des 
places  d'armes,  comme  Jidicrs  et  Dusseldorf,  MUnster, 
et  autres?  »  —  «  Non  »,  répliqua  avec  vivacité  Sa  Majesté 
Prussienne;  «  ce  parti  ne  peut  point  vous  convenir;  mais  si 
vous  portez  vos  armes  dans  les  Pays-Bas,  n'allez  point 
faire  comme  vous  files  au  commencement  de  la  dernière 
gpuerre;  faites  assembler  et  marcher  une  armée  assez  nom- 
breuse ,  et  frappez  des  coups  d'importance,  et  vous  force- 
rez par  lA  l'Ang-leterre  et  ses.  alliés  à  vous  respecter.  «  La 
Touche  termine  en  disant  avec  beaucoup  de  raison  :  «  Ce 
langage,  Monseigneur,  est  bien  ditférent  de  celui  que  Sa 


(I)  I^  trail^  (II!  I7tl,  ciilre  la  Irnncr  cl  lu  Pru&se,  «iptrifiaU  I  fntrclirn  par 
It  Frincc  de  ?4>,0l)o  «cildali  dti  prlncipAulù  a[leiuoDdt&,  qui  étaient  à  In  dis- 
position da  roi  de  Pruue;  il  aT*U  d^à  été  quciUoii  de  l'em|>lol  de  re  rnrpi 
d<^  troiipn,  niais  l'accord  n«  s'était  |>as  fait  â  or  sujet.  Voir  il  cet  rgard  les 
dé|i^lie.s  de  1^  Touche  du  coiiiiiicmx-mL'nl  dr  juilJet. 
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MajesUi  prussienne  m'a  tenu  dans  les  premiers  jours  de 
mai.  •! 

Tous  les  jours,  Frédéric  s'attend  à  uoo  demande  formelle 
de  coopération  <le  lu  part  de  la  cour  de  Versailles.  Ju^eaut 
les  intetitif^us  des  autres  d'aprt's  ce  <]U*auroieut  été  les  sien- 
nes on  pareille  circonstance,  il  est  convaincu  que  la  guerre 
va  éclater  en  Europe,  que  les  troupes  françaises  occupei-ont 
les  l^ays-lïas  autricliiens,  comme  base  d'opérations  contre 
le  Hanovre  et  comme  gaf^e  pour  In  puix  A  venir.  Inquiet  sur 
les  mt^nées  de  l'Autriche  et  de  la  Kussie,  il  entend  garder  la 
neutralité  ou  ne  s'eng-ager  qu'à  bon  escient,  aussi  remet- 
il  des  iostrucltons  à  Knyphau.sen  pour  le  cas  d'une  propo- 
sition sérieuse  de  la  part  de  la  France.  Tout  d'abord  (1), 
sans  se  prononcer  sur  le  rôle  qu'il  se  réserve,  il  conseille  à 
a  cour  de  Versailles  de  s'entendre  avec  le  Danemark  pour 
l'invasion  du  Hanovre;  il  indique  les  acquisitions  de  ter- 
ritoire qui  pourraient  intéresser  celte  puissance,  et  les 
moyens  de  traiter  avec  elle.  Quelques  jours  plus  tard ,  il 
s'étend  sur  ses  griefs  contre  le  gouvcrnenïL^nt  de  Louis  XV; 
«  cependant  ,  ajoutc-t-il  (2),  en  faisiint  ces  insinuations 
aux  ministres,  vous  vous  servirez  des  termes  les  plus  doux 
que  vous  saurez  imaginer,  afin  de  ne  pas  les  rebuter,  ni 
trop  blesser  leur  délicatesse  ».  Quant  à  l'opératioD  contre 
le  Hanovre  il  refuse  d'y  participer;  "  mes  circonstances 
et  mes  arrangements  ne  me  permellraient  absolument 
pas  de  pouvoir  agir  dans  cette  année-ci  »  ;  d'ailleurs,  il  ne 
saurait  se  mettre  en  mouvement  que  si  la  Porte  Ottomane 
se  déclare  pour  la  France,  et  en  tout  cas  il  ne  prendrait 
part  A  rnttuque  qu'avec  l'aide  du  Oaneinnrk. 

Dans  lu  déppclie  du  0  ai>ùt  adi-essce  ;V  Knypliausen  (3),  le 
roi  de  Prusse,  mieux  lixé  sur  l'état  d'esprit  et  sur  les  fluctua- 


[1)  Frrdi'-rlc  à  Kiiyi'bausL-n,  '2  auûl  1736. 
(3]  FrHérlc  à  Knr|iliauaen,  9  noût  1755. 
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lions  du  cabiDct  français,  donne  plus  de  précision  à  ses 
instructions;  il  exprime  sun  étonneiiicnt  »  du  parti  faible  » 
(|uc  prend  la  Traucc,  ne  coiiipreud  pas  «  cette  douceur  » 
qui  fera  perdre  au  ^'ouvernenieut  fruneais  la  considérii- 
litiQ  dont  il  jouit  en  Kurope;  «  mais,  »  continuc-i-il,  «  des 
perles  pour  euv  plus  importantes  eocoi-e,  ce  seront  celles 
du  tomps  ot  de  l'occasiou  (ju'un  ne  retrouve  jamais  quand 
on  les  laisse  rcliapper,  ainsi  (jue  toute  leur  conduite  de 
modération  ne  leur  fera  ni  dillerer  ni  éviter  la  g-uerre 
générale  que  l'An^'leterre  leur  prédestine.  Voilà  un  raison- 
nement que  je  fais  pour  mot,  et  dont  je  crois  qu'il  sera  trop 
tard  pour  faire  usage  envers  eux.  » 

Puis,  abordant  la  question  des  concours  que  la  France 
pourrait  rechercher^  Frédéric  déclare  tout  d'abord  que  son 
traité  Tobli^e  à  défendre  les  possessions  de  ce  pays  en 
Europe,  mais  point  du  tout  celles  d'Amérique.  II  lui  sera 
difticile  de  doimer  un  avis  sur  l'article  des  alliances  à 
contracter  en  MIemagne,  «  parce  que  le  ministère  français 
n'a  ni  i>rojct  ni  syslème  arrêtés.  » 

Le  landgrave  de  Hesse-Cassel  a  traité  avec  l'Angle- 
terre (1);  l'électeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Wurtemberg 
sont  trop  voisins  de  TAutriche  pour  a^ir  sans  l'assenti- 
ment de  celte  puissance  ;  le  duc  de  Brunswick,  si  le  mariage 
de  sa  tille  avec  le  prince  de  Galles  n'a  pas  lieu,  sera  prêt 
h  renouveler  sa  convention  avec  la  France,  mais  il  deman- 
dera le  "  doublement  -i  des  subsides  qui  lui  étaient  accor- 
dés. Quant  à  la  Saxe,  les  sentiments  du  comte  de  ItrUhl 
sont  trop  connus  pour  qu'on  puisse  se  fier  à  lui  (à);  «  il  se 
jouerait  des  ministres  de  France  et  ne  manquerait  pas  de 

(Il  U;  Iniilr  dr  ['AnitI<!tfrTC  avec  le  laadgravi-  ile  H^sse-Cassel  avait  élé 
«ignft  dhi  le  IS  juin  tïj^. 

îj  Le  comle  de  brobl,  ministre  du  roi  «le  Polo^ao,  L'Iecleur  de  Saïc  dans 
one  déiN>che  à  TniTuyé  &G1011  à  ti)iidn-&,  M.  Wii.'Jiuatcktvr,  t'ii  iliili^  du  il 
Kjilcmbro  l'bS,  infunnf  <-«  dt^rninr  qu'il  a  couiitiunique  ati  roi  d'An^lrtrrn* 
l'ofTiT  du  guuTrriicrnenl  Traitçais  d<^  umclure  atec  l'Ho^lcur-roi  un  traité  de 
subsides.  iHicettOHcous  Confitientiai,  HecoTd  Office.  Lotidres. 
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coïiiinuiiitiurr  toutes  les  propositions  qu'on  lui  avait  railcs 
8U\  cours  (rAng-Icttîne.  de  Vienne  et  de  Russie.  »>  «  Les 
rniniHtivH  île  France  pt'uvent  se  laisser  lialloter  |)ar  le  comte 
(le  Itrillil  :  pour  lui.  il  lui  convient  mieux  d'avoir  un  ennemi 
connu  <|ue  ilc  l'avoir  caché.  »> 

l'rrtiêpic  développe  ensuite  le  plan  d'action  que  la  Franc«^ 
iiurnil  d(\  adopter.  Il  aurait  fallu,  selon  lui,  aussitôt  après 
Ir  d^pnrt  de  la  flotte,  augiuenter  de  100^000  hommes  lar- 
11»^*^,  e\itrer  de  la  cour  de  Vienne  re,\éculiou  de  ses  en- 
ffHirenient»  oounue  garante  de  la  [>aix  d'Aix-la-Chapelle: 
«n  CM  dr  refus,  envahir  les  Pays-Bas  et  détenir  cette  pro- 
vince l'ommo  équivalent  du  Oinada.  F^tre  temps  on  seJ 
herait  cul^odu  avec  le  llnneniark;  cette  coop<^r»lion  as- 
«urée»  HU  corps  de  30  ou  kO.OOO  Français  pourrait,  en 
rnipruntant  le  territoire  des  alliée,  pénétrer  dans  les  Étals 
éliH'ioiNïux  du  roi  4ieorïre;  il  s'appuierait  sur  les  places  for- 
U**  i\f  bus<eldtïrf  el  \Ves*l.  L'occupation  du  Hanovre  par 
les  lr\ni|>rs  fmm-aiscs  rt  danoises  déterminerait  Sa  Majesté 
Britannique  .^  M^Uicitcr  la  pai\. 

«  l*our  ce  qui  m<*  regarde,  moi,  ajoute  le  roi,  vons  n'avex 
4|u'à  parler  toujours  aux  ministres  de  France  de  la  bonne 
Yoloolé  que  j'avais  de  lenr  être  otile;  nuùs  vous  leur  mon- 
trerea  en  même  temps,  don  c<:»tê  toutes  les  forces  de  la 
Ueine-lffipératrire  réunies  contre  iboî  dans  les  pays  héré- 
ditaires, et  ^  l'autre  <V»tê  une  formidable  armée  des  Russe» 
qui  allait  s*asseinbler  en  Livoaie.  de  sorte  que  vous  l«s 
fem  jnger  eii\-mémes  combien  ces  c«>i^onctures  me  met- 
taient dans  nne  inactivité  parité.  jas<fn'au  moaient  qu'on 
puisse  les  faire  chanper  [1 L  » 

Cet  ospotsé  si  complet  de  la  stnation  tdle  que  Tenvisa- 
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jE^eait  le  roi  de  Prusse  et  des  intentions  de  ce  monarque, 
fut  perdu  pour  le  cahtnet  français.  Pendant  le  mois  écoulé 
depuis  le  rappel  de  Mii-ppoix,  les  conseils  de  la  timidité 
avaient  prévalu  :1e  contlit  serait  restreint  à  l'Aménque; 
la  France  ne  prendrait  pas  l'iiiitiative  d'une  guerre  euro- 
péenne, û'e\epoerait  aucunes  représailles  contre  les  atta- 
ques anglaises  et  se  contcnteniit  de  dénoncer  l'agresseur 
au?c  puissances  de  l'Europe.  S'il  faut  croii'e  Knyphausen, 
Topinion  de  la  favorite  aurait  été  pour  beaucoup  dans  ce 
revirement.  M""  de  Pr)mpad(jur,  écrit-il  (1),  «  a  été  aussi 
surprise  que  mortiliée  de  la  conduite  des  Anglais dé- 
pendant ,  elle  emploiera  tout  son  crédit  pour  assoupir  cotte 
querelle,  s'il  est  possible,  et  ce  ne  sera  qu'A  la  dernière 
ovi  rémité  qu'elle  consentira  à  une  guerre  de  terre,  qui  éloi- 
gnerait le  roi  de  sa  personne ,  et  lui  ferait  perdre  l'habi- 
tude de  la  voir  et  de  la  consulter.  » 

L'abandon  de  toute  idée  d'hostilités  sur  le  continent  met 
lin  aux  projets  de  plans  de  campagne  h  concerter  avec  les 
alliés  de  la  France.  «  Votre  Majesté^  écrit  Knyphausen  (2), 
peut  (>tre  peiNuadée  qu'on  n'exigera  rien  d'elle  pendant  le 
coursde  celte  année.  »  Deux  jours  après,  lenvoyé  du  roi  de 
Prusse  rend  compte  d'une  autre  conversation  avec  Rouillé. 
Aprt*s  avilir  fait  au  ministre  les  a.ssuranees  habituelles  sur 
les  sentiments  et  sur  la  lidélité  de  son  maître  :  <•  J'ai, 
dit-il,  établi  insensiblement  pour  principe  que  Votre 
Majesté  ne  pouvait  agir  en  faveur  de  cette  cour,  qu'autant 
que  les  démarches  qu'on  lui  proposerait  seraient  compati- 
bles avec  sa  sûreté,  et  qu'elle  y  trouverait  son  avantage. 
Ce  principe  n'a  jamais  rencontré  aucune  opposition  de  la 
part  du  sieur  Houille  et  des  autres  ministres;  il  ;i  été 
trouvé  si  raisonnaJ>Ic,  et  adopté  si  généralement,  que  les 
amis  les  plus  intimes  de  la  marquise  et  des  ministres,  et 

(Il  Kay|)bausen  i  Frédéric,  li  aol^t  1~&5;  l'opinioD  exprimre  esl  aussi  colle 
du  niarqaU  J'Argenson  rt  du  cardinal  de  Bernîs. 

i'ij  Koji'bausco  à  frédûric,  le  (7  ioiil  ITâj, 
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nommément  le  duc  do  Nivernais  (1)  ainsi  que  le  maréchal 
de  Belle-Isle,  en  ont  fait  viswge  eux-mêmes  Ws-ft-vis  de 
moi  et  de  plusieurs  personnes  de  ma  connaissance.  » 

Pendant  tout  l'automne  de  Tannée  1755,  la  cour  de  Ver- 
sailles ne  se   départit  pas  de  l'indécision  qui  lui   avait 
valu  les  critiques  saufrlanles  de  Frédéric.  Elle  ne  fit  rien 
pour  renouveler  avec  ce  prince  le  Irnilé  de  17Vi ,  et  n'en- 
tama aucune  négociation  sérieuse  pour  recruter  cTautres 
alliés.  Nous  ne  pouvons,  en  effet,  reconnaître  ce  carac- 
tère aux  pourparlers  encrages  avec  le  roi  Auguste,  élec^ 
leur  de  Sa.vc.  Les  ouvertures,  en  aoi\t,  de  M.  de  Lynar, 
chargé  d'aflaires,  les  offres  apportées  pnr  lo  comte  de 
lîroglie  en  novembre  1755  (2),  furent  très  froidement  ac- 
cueillies à  Dresde,  où  l'on  voulait  bien  se  faire  payer  la 
neutralité,  mais  où  Ton  était  déterminé  À  ne  pas  se  com- 
mettre contre  l'Angleterre  et  l'Autriche,  qu'on  supposait 
encore  étroitement  unies.  Pendant  les  aunéos  1755  et  I75fi, 
M.  de  Itrûhl,  premier  ministre  de  l'électeur- roi,  mit  tout 
CD  œuvre  pour  obtenir  la  prorogation  de  la  convention 
encore  en   vigueur  avec  la  lîrande-Bretagne,  et  se  servit 
des  propasitions   françaises   pour  essayer  dé   vainci'e  la 
résistance  du  cabinet  anglais. 

Nous  avons  vu,  au  courant  do  l'été,  le  comte  Kleraing. 
ministre  saxon  à  Vienne,  proliter  de  son  séjour  auprès  du 
roi  George  en  llanovi-e  pour  travailler  avec  ardeur  A  une 
ligue  de  l'Angleterre,  de  l'Autriche  et  de  la  Saxe,  et  à  la 
formation  d'une  armée  d'observation, destinée  A  défendre 
le  Hanovre  et  la  Saxe  contre  une  attaque  du  roi  de  Prusse. 
Le  roi  George  et  Iloldcruesse,  tout  d'abord  pai*tisans  très 
chaleureux  de  ce  projet,  avaient  dû  y  renoncer  devant  les 
objections  du  Conseil  de  régence  et  de  Ncwcaslle.  Pour  se 


[1)  Dfnijpiè  pour  uuf.  mission  ixtraordiniilro  A  Iterlin  el  agréé  par  Frcdé- 
rie  ilaa$  m  lettre  du  <.)  août. 

(2)  Voir,  sur  ceUe  nétfociation,  Vilztbuni  :  Die  Otheimnisse  ttet  Sachtû» 
thn  CabinrU. 
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clélHiirASser  de  Tinsistance  de  Fleming  (1),  ils  avaient 
ajourna*  leur  réponse  tléfinitive  jusqu'à  leur  retour  A  Lou- 
dres. 

C'est  en  vain  que  le  ministi-e  du  roi  Auguste  essaya  60 
renouer  l'affaire;  A  Westminster,  on  no  voulait  plus  voter 
des  crédits  pour  le  continent;  aussi  ses  insinuations  Inm- 
li^rent-elles  dans  le  vide.  Plus  le  (gouvernement  de  Saxe 
mullipUe  les  démarches  de  M.  do  Wiedniarckler,  son  repré- 
sentant à  Londres,  et  moins  les  conscillei's  du  roi  George 
sont  disposés  A  ])rèter  l'oreille  aux  demandes  de  sollici- 
teurs devenus  importuns. 

Le  comle  de  Brllhl  fait  intervenii'  les  avances  françai- 
ses. «  Je  ne  veux  pas,  écrit-il  fi2),  vous  laisser  ignorer, 
Monï^ieur,  une  circonstance  assez  (essentielle,  dont  nous 
n'avons  pas  hésité  de  faire  d'ahord  une  couimunication 
confidentielle  au  roi  d'Angleterre,  savoir  :  que  In  Kriuiue 
vient  de  nous  offrir  nouvellement  encore  des  conditions, 
qui  nous  dédommageront  au-delA  de  ce  que  nos  subsides 
actuels  importent,  si  nous  voidions  nous  engager  envers 
elle  A  une  simple  neutralité  et  nous  dédire  d'un  renouvel- 
lement de  notre  traité  subsidiaire  avec  les  Puissances  ni:i- 
ritimes.  »  Le  roi  de  Pologne  a  bien  voulu  n  suspendre  jus- 
que-là tout  engagement  avec  la  France,  mais  nous  es|>érc)ns, 
d'un  auti-e  cAté,  que  ce  môme  motif  en.cagera  la  cour  où 
vous  subsistez  à  hâter  ses  explications,  et  à  ne  rien  de- 
mander, de  notre  pari,  qui  pût  nons  faire  i*epentir  de 
notre  prédilection.  » 

Le  marcliandage  tenté  n'eut  aucun  succès  auprès  du 
gouvernement  anglais;  Wiedmarckter  ne  put  obtenir  que 
des  réponses  dilatoires  (3). 


(S)  Boldrrneisc  A  Kewcistic,  5  septembre  17&5. 

(2)  Brâhl  A  Wirdinarckler,  31  septembre  17&&.  MiseeUatteous  Coa/idett- 
ttat.  Hecoril  Offive. 

(3)  ^irdtiiunkterA  niiilil,  10  octobre  \Zl,h.  Misceltaiteous  Confidential. 
Kecorii  oflke. 
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Brnhl  i-e^nent  à  la  charg:e  :  «  L'ambassiideur  de  France, 
écrit-il  (l),sera  ici  au  premier  jour.  >'ous  sommes  déjà 
prévenus  en  pros  des  conditions  qu'il  aura  A  nous  oliVir,  et 
il  n'est  pas  douteux  i|u'il  ne  nous  presse  beaucoup  sur  notre 
résolution.  »>  Le  ministre  saxon  affirme  hautement  sa  a  pré- 
dilection marquée  »  pour  le  iraiti^  avec  l'Angleterre; 
'<  mais,  ajuule-t-il.  il  n'y  aurait  aucuu  juste  reproche  à 
nous  faire  au  cas  qu'au  défaut  du  soulagement  bien  mé- 
rite, dont  on  nous  refuserait  la  continuation,  nous  accep- 
tassions le  dédommagement  offert  par  la  France  aux 
conditions  innocentes  d'une  simple  alliance.  » 

Sur  ces  entrefaîtes,  le  comte  de  Bro^lie,  revenu  en  droili^ 
ligne  de  Versailles,  apporte  un  projet  d'arrangement  avec 
subside  financier,  et  devient  de  plus  en  plus  pressant. 
Hruhl,  fort  embarrassé,  traîne  les  néu^ociations  en  lon- 
gueur, et  compte  sur  l'arrivée  du  nouvel  envoyé  anulais 
annoncé,  lordSlormont  ('2;  qui,  *  h  coup  aùr,  ne  viendra 
pas  les  mains  vides  ».  Wiedmarckicr  a  moins  d'espoir  : 
>'  Lord  Holdornesse,  écrit-il  (3),  me  dit  en  haussant  les 
épaules  que  les  affaires  étaient  chaniçées,  »  Lîi  cour  de  Saxe 
ne  put  se  résignera  Tahandonde  l'Angleterre,  et  malgré 
la  nouvelle  du  traité  de  \YGstminstcr,  conclu  entre  cette 
puissance  et  le  roi  de  l'russe,  continua  tles  obsessions 
qui  durent  paraître  de  plus  en  plus  déplacées  à  Xew- 
CHstle  et  à  ses  collègues,  et  qui,  il  est  presque  superflu 
de  le  dire,  n'aboutirent  à  aucun  résultat. 

l)p  son  côté,  le  roi  de  Prusse,  admii-ablement  rensei- 
gné [wir  ses  représentants  (i)  et  par  ses  agents  secrets. 


{t;  Brilhl  à  WicilmarcVlcr  ïfi  octobre  1755.  HUcrltaneoiis  Confidentiat. 
necortl  Office. 

(I)  Brulil  A  WioJrnnrrklcr,  :•  t't  \\  d»'cenil)r«  I75ri.  Misceltaneous  CoM/(- 
dential.  Hecord  Office. 

(3^  WifdmaioUcr  à  Ilrulil.  19  décemlire  1/55.  Miseellaneous  Confiden- 
tiiil.  HecQtU  Office. 

H)  Doprvs  Vilithum.  xol  ï.  |>.  253,  qui  rite  anr  d^ècht?  ^  Bruhl,  L»- 
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eut  bientôt  vent  des  Icntativos  faites  pour  enrôler  la  Saxe 
parmi  les  alliés  de.  In  France.  Tr»^s  mal  disposé  ptiur  s<in 
voisiu  le  roi  de  Pologne,  et  pour  M.  de  Brflhl .  qu'il  con- 
sidt^rait  à  bon  droit  comme  dévoué  k  la  cour  de  Vienne, 
il  uinnifesta  à  Paris  (I)  la  surprise  et  le  méconlentemenl 
que  lui  causaient  ces  ouvertures,  chercha  à  éclairer  le 
ministère  fiançais  sur  les  vérïtibles  sentiments  de  la  cour 
de  Dresde,  et  finit  par  déclarer  2)  que,  si  le  gouverne- 
ment de  Louis  XV  se  liait  avec  elle,  il  refuserait  de  re- 
nouveler son  traité  avec  la  Tranc*'.  Ces  représentations 
eurent  leur  eflet  :  à  Versailles,  on  avait  trop  à  cœur  la 
nécessité  de  ménager  un  allié  aussi  susceptible  que  Fré- 
déric pour  ne  pas  lui  sacrilier,  au  nxûns  pour  le  moment , 
une  conception  qui  d'ailleurs  n'avait  pas  reçu  un  accueil 
bien  encourageant.  De  nouvelles  instructions  furent,  en 
conséquence,  données  au  comte  de  Broglic.  "  Ma  négo- 
ciation avec  la  Saxe  »,  écrit  ce  dernier  (3)  à  M.  de  Uonnac, 
ministre  français  à  la  Haye.  «  est  absolument  accrochée; 
j'ai  reçu  Tordre  de  n'eu  plus  parier  du  tout  et  d'attendre 
que  le  ministêpe  di;  S.l  Majesté  polonjiise  m'en  reparhVt, 
et  j'imagine  que,  malgré  le  besoin  d'argent  où  on  est  ici, 
un  peu  de  honte  les  retiendra  et  les  empêchera  de  me  re- 
chei*cher.  «  Les  pourparlers,  ninsi  interrompus,  ne  furent 
pas  repris. 

(juant  à  l'affaire  bien  autrement  importante  de  l'accord 
avec  la  Prusse,  elle  ne  fit  pas  le  moindre  progrès  pendant 
les  derniers  mois  de  1755.  Entre  l'Angleterre  el  l'Autriche, 
il  y  eut,  comme  nous  l'avons  vu,  commerce  fréquent  de 
notes,  de  projets  et  de  contre-projets,  et  si  les  parties  ne 


nar,  durgé  d'aRdircs  de  Francf.  aurait  (ait  lire  ses  inslructioas  à  soa  col- 
li>-gue  pruisien  M.  «Jr  Matluliu. 

(1)  Frédéric  A  Kiivi'iiaii.'ien,  30  aoiïl  —  18  octobre  I7S&. 

(3)  Frédéric  à  Knyphausim.  28  oclubre  —  J8  novi-mlirc  I*:).'». 

f3)  BrogUe  à  Uonnac,  it  Jiinrier  I7ô(3.  Carreripondancc  secrète.  Afiairei 
ËtraiigiTes. 
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jiuront  Ji'cntcnrlro,  du  moins  surent-elles  A.  quoi  s'en  tenir 
ftiir  IfK  poitiU  de  dissoiitiuLent.  lUcn  de  pareil  ne  m  passa 
l'ïilri»  la  franco  ot  la  Prusse;  les  conversations  entre  Houille 
ni  Knyphauscii  furent  longues  et  multiples,  mais  les  pnro- 
ItiN  ^•elian>i-ét's  n'eurent  pour  sanction  ni  proposition,  ni 
aclu  diptomittique  d'aucune  sorte. 

Sans  avoir  dans  son  nilic  une  confiance  que  l'expérience 
du  pnMi'i  n'riU  pas  justiliéc.  le  gouverncmeol  de  Louis  XV 
rcKiti'diiit  le  roi  de  Prusse  comme  attaclié  à  la  France  par 
Im  lion»  indisstdubics  de  son  propre  intér*>t.  I.«s  réticences 
qui  »e  pi*uduisaîeut  chaque  fois  que  le  nouveau  traité  était 
uiiKMir  Iti  tapis,  soit  à  Versailles,  soit  à  Berlin,  s'expli- 
quiiii'itt  pHr  lo  dtisirdc  Krêdêric  de  faire  payer  ses  services 
tr  plus  cher  possible;  aussi,  eût-il  été  imprudent  de  lui 
unttitriM'  trop  d'empre^ement.  Tuule  négociation  fut 
tyourm-e  juM|n"A  la  mission  du  duc  de  Nivernais:  mais  on 
ur  lit  riou  pour  hAtor  le  départ  de  cet  envoyé  qui.  nommé 
HU  rnoin  d'aoïU.  ne  quitta  Paris  qu'à  la  tin  de  décem- 
l»rt*  1755. 

Il  faut  ajouter  que  le  tan^a^e  du  représentant  de  Prusse 
accrédité  A  la  cour  de  Versailles  était  de  nature  k  ras- 
Niir^*r  K's  ministres  de  Louis  XV  sur  les  sentiments  de  son 
mattre.  Kuyphausen  était,  comme  on  le  sait,  partisan 
convaincu  de  la  bonne  entente  avec  la  France,  el  tout  ea 
)iartHi:runt  l'avis  de  son  souverain  sur  les  avantages  d'une 
neutralité  qui  cloismerait  de  son  pays  les  dangers  et  les 
nuthours  d'une  guerre  européenne,  il  était  persuadé  que 
ï»elle  attitude  résenée  pouvait  parfaitement  se  concilier 
avec  le  maintien  des  relations  amk»les  entre  les  deux 
puissances. 

LcA  sym|tathîes  fraoçuses  de  son  ministre  forent  même 
riit^el  des  plaisanteries  du  roi  :  «  Pour  ce  qui  regarde 
le  contenu  de  votre   rapport,  écrit-il  (t),  vous  ne  vous 


^)  Fl^iMtk  A  K«n>'i'i'i-  >' 
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fÂchprozpas  quand  je  vous  dinii  que  je  vous  trouve  frau- 
rais  jusqu'au  Imut  des  ongples,  quand  vous  ppéférez  la 
conduite  que  les  Trançais  not  tenue  jusqu'à  préseul  à 
celle  des  Anglais,  n 

Kpédàric  avait,  dès  le  début  du  conOîl,  manifesté  son  opi- 
nion sur  le  parti  à  prendre;  aussi  est-il  facile  de  compren- 
dre le  mépris  que  lui  inspirèrent  les  conseils  hésitants  et 
la  politique  incohérente  de  la  cour  de  Versailles.  Toute  sa 
correspondance  particulière  avec  Kiij-phausen .  depuis  mars 
jusqu'en  novembre  1755,  n'est  qu'un  tissu  de  sarcasmes  et 
de  critiques  amères  sur  la  faiblesse  et  l'irrésolution  du  mi- 
nistère de  Louis  XV,  Peu  à  peu,  A  force  de  réflexions  sur  des 
oçisspments  si  difféi-ents  de  ceux  qu'eussent  été  les  siens  en 
pareille  occurrence,  il  en  chei*che  les  motifs,  s'irrite  de  ne 
pris  les  trouver  dans  les  dépêches  de  Paris,  et  s'en  prend 
H  Knyphauseu  [i).  «  J'aî  reçu  votre  rapport  du  9  octobre, 
qui  ne  m*a  guère  plus  instruit  que  la  .trazctlo  publique  de 
Leyde...  Une  nonchalance  aussi  marquée  ne  peut,  A  la  fin, 
que  me  rebuter  oxirômcmcut,  et  Je  ne  puis  plus  vous 
dissimuler  que  mo  patience  commence  à  se  lasser,  et  que 
pourvu  que  vous  ne  vous  en  corri<j;îcK  pas,  il  me  serait 
li-op  préjudiciable  de  laisser  mes  intérêts  dans  les  mains 
«l'un  homme  qui  en  a  aussi  peu  de  soins  que  vous.  »  Le 
pauvre  Knyphausen  ne  méritait  pns  le  bliïine  que  lui  infli- 
geait IMmpatience  de  son  maître  ;  il  ne  pouvait  que  consi- 
gner dans  SCS  lettre?  les  projets  contradictoires  de  Kouillé 
cl  la  direction  vacillante  des  affaires  de  l'rance. 

A  ce  ministre  qui  parlait  toujours  d'alliances  sans  en 
néjfocier  ou  confirmer  une  seule.  Frédéric  réplique  par  un 
exposé,  qui  dépeint  la  situation  vn  termes  aussi  vrais  que 
saisissants  t'2)  :  m  Puisque  vous  dites  que  la  l-rance  ue  veut 
point  se  décider  avant  qu'elle  ne  se  soit  concertée  avec 


(I)  Frédrric  h  KnypliausfD,  21  octobre  17S5. 
(Z)  Frédéric  i  Ku;|>bausrn ,  IS  otlottrft  I7S&. 
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ses  alliés,  evpli<|iicz-iiioi,  je  vous  prie,  qui  sont  propre- 
ment cos  alliés  qu'elle  veut  exciter?  Elle  n'est  point  d'nc- 
cord  nvec  l'Espagne;  pour  la  cour  de  Turin  «  elle  ne  la 
comptera  pas  entre  ses  alliés;  son  traité  avec  moi  va  linir 
au  mois  lie  mai  de  raimée  qui  vient;  ainsi  il  ne  reï>le  qtic 
le  Danemark,  la  Suède  et  Jfclecleur  palatin  pour  se  con- 
certer. » 

I/esprit  chercheur  et  apilé  de  Frédéric  s'ingénie  à  dé- 
couvrir, dans  la  reprise  de  pourparlei-s  avec  l'Ang^lctcrre, 
les  causes  de  rini[>assibilit6  du  cubioet  de  Louis  \V.  «  Je 
commence  à  croire,  ùcrit-il(ll,  qu'il  faut  qu'il  y  ail  quel- 
que chipotage  secret,  soit  directement,  soit  par  l'entremise 
de  quelque  cour,  entre  l'Anf^leterre  et  la  France...  puisque 
sans  cela  il  n'y  a  pas  moyen  de  comprendre  la  tranquillité 
de  la  cour  où  vous  vous  trouvez,  et  quelle  ne  remue  pas 
auprès  de  ses  allii's  pour  les  animer  il  prendre  fait  el  cause 
avec  elle.  )>   Quelques  jours  plus  tard,  c'est  du  cAté  de 
l'Autriche  qu'il  dirige  ses  soupçons  ri)  :  "  11  m'est  venu  à 
la  pensée,  s'il  n'y  a  pas,  peut-être,  quelque  cbipolage  se- 
cret entre  les  cours  de  Vei*saitles  et  de  Vienne...  Bien  qu6 
ceci  ne  soit  qu'une  simple  pensée  qui  m'est  venue,  cepen- 
dant comme  elle   n'est  pas  destituée  de   toute   vraisem- 
blance... vous  devez  bien  V4tus  orienter  là-dessns,  quoî- 
qu'avec  toute  précaution  requise,  et  m'en  mander  votre 
sentiment.  >i 

C'est  A  l'espoir  persistant  d'un  accommodement  avec 
l'Angleterre  qu'il  faut  probablement  allribuer  les  défail- 
lances si  vcptoment  relevées  par  le  roi  de  Prusse,  Quelque 
invraisemblable  que  cela  puisse  paraître,  le  cabinet  de 
Versailles  n'avait  pa.s  perdu,  pendant  l'automne  de  1755, 
l'illusion  d'une  réconciliation  avec  l'Angleterre.  Malgré  la 
capture  des   bALimenIs   français,  malgré  re.xpédilion  de 


(1)  Frédéric  A  Karptiau&en,  2a  octobre  1755. 
(1)  Frédéric  *  KDypbiuson,  ih  novembre  17^&. 
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Braddock  et  la  prise  des  forts  de  lAcadie,  la  première 
émotion  passée,  les  vues  pacilîques  du  roi  et  de  In  favorite 
reprirent  le  dessus. 

Aux  négociations  officielles  rompues  par  le  rappel  de 
Mirepoîx,  avaient,  en  eflet,  succédé  des  pourparlers  offi- 
cieux entre  les  ministres  anirlais  et  des  agents  secrets  de  la 
France.  Dans  les  archives  du  quai  d'Orsay,  on  trouve  tonte 
une  correspondance  adressée  de  Londres  par  un  S'  P.., 
qui  jmralt  avoir  eu,  dans  les  derniers  mois  de  17ô5  et 
au  commencement  de  1756,  des  entrevues  fréquentes 
avec  Newcasilc  et  Fox.  M.  d'.Vrpenson  (li  dans  son  jour- 
nal, et  Frédéric  dans  ses  Ictlres,  font  aussi  mention 
d'une  mission  secréle  en  Angleterre,  dont  aurait  été  chargé 
le  marquis  de  Saint-Simon. 

Les  documents  antrlais  ont  éjsralcmcnt  conservé  la  trace 
de  ces  tentatives  de  rapprochement,  l-ord  Ilardwicke. 
dans  un  hillct  à  ^e^vca^tlc  (â),  parle  d'avances  faites  par 
M.  Silhouette,  (|ui  avait  fait  partie  de  la  commission  des 
limites.  Quelques  jours  apr***,  sîr  Joshua  van  Eck,  ban- 
quier à  Londres,  transmet  au  premier  ministre  (3)  \me 
proposition  émanant  du  gouvernement  français,  d'après 
laquelle  "  il  serait  conclu  un  armistice,  sous  lu  i-ondition 
■sine  gua  non  de  la,  restitution  des  prises  cL  du  retour  à  l'élat 
de  choses  antérieur  à  l'ouverture  des  hostilités.  >'  Aucune 
répnnse  ne  semble  avoir  été  faite  à  celte  ouverture,  à  en 
juger  par  une  lettre  de  Thomas  Walpole  ('»;  à  son  père 
Horace  \Valpole  :  •<  Je  suis  peiné  et  surpris  que  vous  et  le 
duc  n'ayez  pas  prêté  plus  d'attention  aux  insinuations  pa- 
cifiques que  sir  Joshuu  u  re<;ucs  d'ici...  Le  roi  n'est  pas 
encore   découragé  {(iisyustm/)  et   reste    dans   les  mêmes 


(t)  UitHoirex  dit  twAr7yt>  ttArgenioiK^  IX.  123. 

(2)  Hardnictie  A  ?<ewcwtlff,  |3  oclobK  17&&. 

13)  Vu  Eck  â  NcHrasIIP,  3  aoTcnilire  Mhh. 

(()  Tboma»  Walpole  a  Horace  Walfole.  Paris,  38  DoTembrc  i7%s. 
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dispositions  aniiciiles;  personne  n'a  étô  mis  au  cnurarit  de 
lant'ifïociation,  excepté  le  roi,  Mons.  C...  lo,Mons.  K...llé  il) 
et  uutre  ami,  qui  est  un  prolesUiul  de  n^putnlion  bien  éta- 
blie; îl  a  du  ttilonl  et  est  bien  afîecté  pour  nos  deux  gou- 
vernements. Tout  a  éW*  fait  sous  les  yeu'c  du  roi,  qui  ;i  lu 
les  lûltrcs  de  sir  Josliua  avec  beaucoup  de  satisfaction, 
mais  votre  silence  prolonge  a  été  considéré  comme  si- 
gnifiant peu  de  désir  d'aller  au-devant  des  intentions  pa- 
cifiques de  Sa  Majesté  Trî^s  Clirélienne,  et  permet  de  don- 
ner au  discoure  énergique  du  (rône  et  à  l'adresse  de  la 
Cbambre  des  communes  la  signilication  d'une  déclaration 
publique  contre  les  partisans  de  la  paix.  C'est  sous  cette 
impression  que  la  marquise  h  fait  appeler  hier  notre  ami, 
pour  savoir  si  tout  était  perdu;  il  a  essayé  de  calmer  son 
im|)ntience  et  il  doit  avoir  une  seconde  audience  6  Ver- 
sailles- •• 

Newcastle  communique  cette  lettre,  que  Walpole  lui 
avait  apportée  aussitôt  reçue,  à  son  confident  ordinaire 
llardwicke,  et  ajoute  la  remarque  suivante  [û]  :  «  Je  suis  de 
l'avis  d'Horace  i  Walpole)  et  je  crois  qu'il  faut  y  faire  atten- 
tion  Ces  ouvertures  faites  de  France,  par  des  voies  di- 
verses, indiquent  le  désir  d'arriver  h  une  entente  ;  et  il  me 
semble  qu'étant  dunnées  nos  circonstances,  nous  ne  de- 
vrions pas  les  négliger,  mais  essayer  de  voir  si  ces  pour- 
parloi-s  sont  sérieux  ou  non.  La  réponse  que  l'on  propose 
de  faire  ne  peut  donner  lieu  à  objection,  sauf  en  ce  qu'elle 
contient  la  promesse  de  restituer  les  prises  faites;  et  je  l'a- 
voue, je  considère  que  nous  ne  devons  pas  avoir  de  doute  Â 
ce  sujet,  quoique  mon  ami  sir  J.  Barnard  se  soit  prononcé 

hier  pour  la  cr)ndamnation Le  pis  de  notre  affaire,  ces! 

que  tout  le  monde  voit  la  presque  impossibilité  de  conti- 
nuer la  guerre,  et  que  personne  n'ose  commencer  h  négo- 


(1)  Cm  lellm  iiiJkiuwnl  erideiumnnl  U  tnini»tre  Je»  ABTaireA  klrangèri». 
(3)  Xpwcutle  ^  lltrUwicke,  30  norenibfc  I7r>:>. 
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cier  en  vue  de  la  paix,  ou  mêuie  avouer  que  la  paix  esl  à 
soulmiter  A  n'impoi*tc  quelles  coDclitions.  car  tout  le 
monde  s'imagine  que  la  guerre  nous  v.iudra  la  destruction 
de  la  marine  française.  » 

Ouellcsque  fussent  les  intentions  du  jfouvornemcnt  an- 
glais, il  est  certain  que  le  langage  couciiiaut  de  Londres 
exerça  une  intluence  réelle  sur  les  sentiments  hésitants  de 
Louis  XV  et  de  son  véritable  ministre  des  Affaires  Étran- 
gères, la  marquise  de  Pompadour.  Ourui  et  de  la  favorite, 
Tillusion  gagua  rapidement  les  inititstres;  l'on  ne  deman- 
da pas  mieux  que  de  croire  à  im  retour  de  l'opinion  an- 
glaise en  favf'tir  de  la  paix,  et  h  une  nianifestalion  dans 
ce  sens  du  Parlement,  qui  devait  se  l'ëuuir  ponr  la  ses- 
sion d  automne;  aussi  les  représailles  contre  les  agres- 
sions anglaises,  tant  de  fois  annoncées,  furent-elles  de 
nouveau  ajrmmées  {1/  jusqu'à  ce  que  les  résultats  des 
débats  sur  l'adresse  fussent  connus. 

C'est  enapprenant  cette  nouvelle  que  Frédéric  s'écrie  (2)  : 

«  Je  me  borne  ici  en  fais;int  la  rt'>flevion que  jamais 

Louis  \1V  n'attendait  h  se  diicidor  en  conséquence  de  ce 
qu'nn  Parlement  anglais  avisAt,  mais  que,  bien  au  con- 
trairn,  celui-ci  étnil  obligé  de  régler  ses  délibérations 
conformément  au.\  entreprises  de  Louis.  » 

En  dépit  des  bonnes  paroles  des  ministres  anglais,  leur 
gouvorncracnt  avait  poursuivi  les  hostilités  sur  mer  avec 
d'autant  plus  d'activité  que  lt*ur  adversaire  montrait  plus 
de  faiblesse.  Uésle  IG  juillet  i;{j ,  le  vice-amiral  Uawke(i), 
commandant  l'escadre  de  la  Manche,  l'eçut  Tordre  d'inter- 
cepter la  division  de  M.  du  Guay,   et  tout   vaisseau  de 


i,i]  KayptiaoKn  à  FrÂIèrir.  2i  oelobn*  —  'it  octobre  —  '  novumbro  17&Ï. 

(2)  Frédrrir  u  Knj[ilitu^en,  Il  noTiinl>re  i::>ô. 

[S)  Lfndertiain  du  Jotir  oit  |>arTiril  i!i  Loudrcs  la  nouTtflle  4u  couital  naval 
du  lijx. 

f4)  In!>lructions  de  Vice  Admirai  Sir  Edvs.  Uanke,  16  juillet  1755,  Rttord 
Of/U-e.  Londres. 
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yuorr*?.  ott  navire  marchand  friincais  ayant  à  bord  dos 
carjjr&ùtiMU  Ue  valeur,  qu'il  trouverait  sur  sa  route. 

CmiaitraietinasfareDkeoiifirméesfl),  et  Tordre  de  prise 
(Hvndu  sans  e\c«plioD  i  tout  bAtiroent  français,  par  dé- 
piV:he  du  ti  août  saivmnt.  Uawke  annonce,  le  7  septomlu'e. 
rauitkriaajÇ^'  ,-  de  six  iiavin*s  de  commerce ,  dont  trois  re- 
v«baal  ik  Saint -Dooflùngoe  el  deux  de  Terre-Neuve;  le 
UiTmraiiB'frra*  à»  ÈÊtmmtmtk  cnpture.  vers  la  même  épo- 
<|l|t«  «iBt|  loBir-eiMirners  m  roule  de  Nantes  pour  Saiot- 
l^uaùn^iw  (Ml  «a  destination  dn  r.ro«nland,  un  caboteur 
9\  juM^u  À  des  bttetttx  pécheurs.  L^  capitaine  Hous  (3), 
«vvo  MI9  petite  IlottiUe.  fut  charvé  de  détruire  les  éta- 
fctiiHiMinti  de  pèche  de  U  oMe  fr&nçaise  à  Terre-Neuve  : 
lo  %\  «eptooftbre,  il  rentra  i  Halifax,  après  avoir  hrâlé 
h»  luJbîIntionA,  las  hnagan  et  les  bnlcnnx  des  cim|  Imvres 
viBÎWs,  pris  (fiatre  bàtînienlschniTiésdc  poisson,  et  enlevtî 
ciuituaalr-3t«pt  habitants,  ponrU  phiparf  femmes  et  en- 
filants, qu'il  déposa  à  tooisbonr^. 

C\»l  A  tkyi  droit  que  le  marquis  d'Ar^oson  pouvait 
Retire  fàum  sou  journal,  à  la  date  dn  ââ  septembre  {%)  : 
•  Lm  Aoi;laîs  nous  |>reiinent  tous  nos  navires  marchands 
i^t  lie  Mvout  plus  qu'en  taire  dans  leurs  ports.....  Ile  ootre 
^s^lé.  uous  ktrîUoos  par  une  cxqmsB  4qvité  et  çénérosité  : 
M^iiM  leur  aviitns  pris  une  frégate  arec  le  ^ooTerneur  de  la 
iUirv^liu*'.  notis  l'avons  renvoyée  en  Anglelerre  a,  Ia  di- 
vi<ùvtu  vltf  M»  du  Goay  {^i  avait,  en  effet,  rencontré  la 
lln)i^^ttf  ««j^lùse  le  BiamtiforH,  de  3i  canons,  qui  portait 
«4ft  Vwériqtte  H.  Lyltelton,  gunveraeur  de  la  Caroline  du 


.1     ^u^.M^lff  JNror^.  I7ÏS. 

1^  Ijimirw  ém  mmrfmU  é^Arftmttm .  tX.  s 

*  t^naifi  é9  mm,  itaà  rcly<  tftH  Mt 
4«  >éa*    iwiiiiwrlinne 
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Sud:  le  chef  d'escadr-e,  prévenu  des  hostilités  exercées 
par  les  Anglais,  s'en  emp;(ra  et  la  conduisit  â  llrest.  Le 
roi,  aussitôt  inforra*',  donna  ordre  de  reUcher  la  prise;  il 
poussa  même  la  mansuéludejusqu'à  rapatrier,  après  guéri- 
son ,  (juclfiues  muielots  anglais,  laissés  malades  à  Brest. 
M.  Mirliell ,  chargé  d'atfaîres  de  Prusse  à  Londres,  souligne 
la  nouvelle  delà  restitution  des  observations  suivantes  (I)  : 
«  Cela  n'empêchera  pas  ces  gens-ci  d'aller  leur  train  en 
n%'anl;  au  contraire,  ils  seront  charmés  qu'on  les  laisse 
prendre  sans  risque  tous  les  vaisseaux  français  qu'ils  pour- 
ront rencontrer  en  mer.  >i  Peu  dejour^i  après,  le  résident 
prussien  estime  les  captures  anglaises  A  100  navires,  d'une 
valeur  de  300,000  livres  sterling,  avec  des  ê<piipages 
de  2,600  matelots;  il  ajoute  (2)  :  «  Une  déclaration  de 
guerre  contre  la  Krauce  est  une  démarche  assez  peu  essen- 
tielle dans  le  moment  présent,  puisqu'on  continue  do  faire 
autant  de  mal  aux  Français  que  si  l'on  était  en  rupture 
ouverte  avec  eux.  » 

Les  appréciations  de  Knyphausen  (3l  ne  sont  guère  plus 
flatteuses  pour  le  système  adopté  par  la  cour  de  Vei-sailles  : 
«  Les  etrels  de  celte  nouvelle  politique,  qui  présente  un 
enchaînement  de  phénomènes  aussi  ridicules  qu'humiliants 
pour  la  France,  n'ont  pas  été  avantageux  jusqu'à  présent 
A  la  nation.  L'on  évalue  à  plus  de  dix  millions  de  livres  les 
prises  faites  par  les  Anglais,  et  je  suis  certain  que  le  nom- 
bre des  matelots  que  l'État  perd  par  liV  monte  à  plus  de 
3,000.  Aussi  les  banqueroutes,  effet  ordinaire  de  l'oppres- 
sion du  commerce,  commencent-elles  déjA  A  se  faire  sen- 
tir, et  il  y  en  a  plusieurs  fort  considérables  à  Marseille  et 
dans  d'autres  villes.  » 

U  faut  reconnaître,  cependant,  que  si  la  France  n'avait 


(I]  Mifli«ll  A  Frrd/ric,  I<1  ftfîpicmtire  I7â5. 
(2)  inrlipll  à  Frédéric.  30  ecptiimbre  1755. 
(3t  Kn]r|ihau»en  à  Fri-dérîc,  10  octobre  1735. 
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encore  rien  l'ait  pour  repousser  Ta^rrcssion  de  l'Angleterre 
et  venger  son  houneur  Tort  compromis,  des  mesures  avaient 
élc  prises  pour  renforcer  les  troupes  <le  terre  et  de  mer, 
et  p<»ur  activer  les  armements  maritimes.  Dans  le  courant  de 
juillet,  chaque  hataillon  tl'infanterie  av»ït  été  augmen!** 
de  100  hommes,  verses  par  la  milice  (1);  les  fortilications 
de  Dunkerquc,  du  côté  de  la  mcr^  avaient  été  poussée»*  avec 
vigueur;  des  camps  avaient  été  formés  sur  le  litUiral  et  sur 
la  frontière  allemande.  Le  principal  effort  porta  d'ailleurs 
sur  les  arsenaux;  les  constructions  furent  stimulées,  et 
le  ministre  put  se  llalter  d'opposer  bientôt  aux  Anglais  i 
80  vaisseaux  de  ligue  et  60  frégates. 

On  a  peine  à  comprendre  l'inaction  du  gouvernement 
français.  Sans  doute,  il  lui  fallait  le  temps  nécessaire  pour 
se  préparer  à  la  lutte  maritime,  pour  lacpielle,  ii  l'exclusion 
de  la  guerre  déterre,  il  semblait  pencher;  sans  doute,  il, 
eût  été  plusrju'imprudent  d*exposer  des  forces  insuIGsante 
dans  un  engagement  contre  les  escadres  anglaises;  mais  iJ 
eiU  été  facile  d'exercer  des  représailles  sur  la  marine 
marchande  de  la  Grande-Bretagne,  en  lançant  contre  elle 
nos  croiseurs  ou  nos  corsaires.  Il  est  même  probable  iiue 
ces  représailles  bien  justifiées  auraient  mieux  ser\i  la 
cause  de  la  paix,  que  l'attitude  passive  érigée  en  système 
par  le  roi  très  chrétien. 

Dès  les  premièr*?s  séances  du  Parlement  anglais,  qui  se 
réunit  le  i:)  novembre,  il  fut  apparent  que,  s'il  existait  au 
sein  des  deux  chambres  une  minorité ,  plus  puissante  par  le 
talent  que  par  le  nombre,  contraire  aux  traités  de  6ul>- 
sides  (pie  (îeorge  II  avait  signés  pour  la  défense  de  ses  ttats 
élecluraux,  runnnimité  de  l'opinion  donnait  son  appro- 
bation aux  hoslilUés  contre  la  France,  et  en  réclamait 
la  poursuite  énergique.  Tous  les  crédits  demandés  pai- 
radminisUalion  pour  la   flotte  et  l'armée  de  terre  furent 

(IJ  Méiwiret  du  marquis  d^AryéutoH,  vol.  L\,  p.  47. 
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▼otés  saiLs  grands  débats;  mais  il  n'en  fut  pas  de  m^me 
des  arrangements  eoncUis  avec  le  landijrave  de  Hessc  (I) 
et  avec  la  cour  de  Russie  (2). 

La  résistance  que  soulevèrent  ces  conventions,  née  au 
sein  du  minislt^re,  s'étendit  au  Parlement.  La  guerre  com- 
mencée avec  la  France,  dirent  les  adversaires,  était  une 
cause  essentiellement  anglaise;  elle  avait  pour  raison  la 
défense  des  colonies  d'Amérique;  c'était  sur  cet  objet  (|u'il 
fallait  concentrer  toutes  les  ressources  de  la  nation,  au  lieu 
de  surcbarger  les  contribuables  pour  la  protection  éven- 
tuelle du  Hanovre.  Le  traité  russe  aurait  comme  résultat 
probable  de  mécontenter  le  rni  de  Prusse,  contre  lequel  il 
était  évidemment  dirigé,  et  de  provoquer  un  conllit  eu- 
ropéen que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  paraissait 
possible  d'éviter.  Plusieurs  membres  du  gouvernement  : 
Legge,  ministre  des  finances,  Pitt,  chef  du  département  de 
la  solde  de  l'armée,  et  George  Grenville,  se  mirent  A  la  tète 
de  l'opposition  ;  mais,  malgré  leurs  efforts,  une  adresse  ap- 
prouvant la  politique  élrang^i-e  du  roi  Georiçe  fut  adop- 
tée (S)  à  la  Chambre  des  communes  pai*  une  majoiité 
de  311  voix  contre  105,  et  les  traités  sanctionnés  par  un 
vote  è  peu  près  équivalent.  Les  dissentiments  qui  avaient 
éclaté  à  propos  de  ce  débat  entraînèrent  une  modifica- 
tion du  cabinet.  Sir  Thomas  Kobinson  fut  remplacé  par 
M,  Fox  (i)  comme  leader  de  la  Chambre  des  communes, 
el  i£M.  Legpe.  Pitt  et  Gpen\-ille  furent  congédiés. 

Si,  vers  celte  époqiie,  i\  en  juger  par  la  lettre  de  Wal- 
polc  que  nous  avons  citée  plus  haut,  tout  espoir  de  récon- 
ciliation ne  fut  pas  perdu  dans  l'entourage  de  Louis  XV, 

[i)  Ce  Irailt^  sii^ae  le  IH  juin,  mil  a  lu  (lU|iosUlon  et  à  la  lolde  du  roi  d'An- 
gleterre un  cor\ii  d^  S,0<)0  soldaLv 

(3)  U  traité  rnasit  fut  signé  le  19/30  se|>t«inlire  I7U.  Voir  plat  liaut  li» 
coodiUoDs. 

[31  I^rd  Malion.  History  of  bn^tand,  IV. 

(il  Le  mil jplnce ment  de  Itt^ïnsoa  par  ï'ox  fut  décidti  en  principe,  diis  le 
retour  du  roi  du  Hanovre. 
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le  ministre  Houille  fut  obligé  d'ouvrir  enfin  les  yeux 
sur  1h  pravité  »le  Ift  situation.  lï'aulres  niotifM  d'inquiétude 
venaioni,  eu  elfet.  se  joindre  à  ceu.ic  que  sug^^éraient  les 
votes  du  Parlement  anglais.  Le  roi  de  France^  attaché 
par  les  liens  du  sang  h  la  famille  royale  d'Espagne, 
accoutume  A  l'aUlance  de  cette  puissance,  avait  cru  pou- 
voir compter  sur  l'appui  moral,  sinon  effectif,  de  la  cour 
de  Madrid.  Les  tentatives  dans  ce  sens,  fiiites  pendant  Tel 
par  le  duc  de  Duras,  n'avaient  pas  été,  il  est  vrai ,  couron- 
nées de  succès,  mais  on  pouvait  attribuer  cet  échec  aux 
déniarcbcs  intempestives  de  notre  envoyé;  on  avait  tout 
lieu  d'espérer  que  le  nouvel  uinbassadeur,  Vabbé  de  Ber- 
nis  (1),  ivussirait  où  son  piédécesseur  avait  éclioué,  et 
qu'en  attendant  son  arrivée,  la  cour  de  Madrid  conser- 
verait la  neutralité  la  plus  stricte  à  l'égard  du  contlit 
naissant. 

Un  i»issagc  du  message  du  roi  George  fit  évanouir  cette 
chimère;  le  roi  d'Angleterre  enregistrait  les  assurances 
que  lui  faisait  Sa  Mîijeslé  Catholique  de  persister  dans 
tes  sentimcDis  paciûques  qu'elle  avait  manifestés.  Il  devint 
évident  que  le  crédit  de  sir  Benjamin  Keene  avait  pré- 
valu auprès  de  la  cour  d'Espaime,  et  que  cette  puissance, 
loin  d'intcrveair  eu  faveur  de  la  France,  réservait  toute 
sa  bienveillance  pour  sa  rivale. 

Aux  désillusions  causées  par  les  débats  de  Westminster 
et  par  l'nttitudc  du  cabinet  de  Madrid,  vinrent  bientAl 
s'ajouter  de  sérieuses  préoccupations  au  sujet  des  pour- 
parlers que,  d'après  la  renommée,  le  roi  de  Prusse  aurait 
engagés  avec  Ja  cour  de  Londres.  Dès  le  mois  de  juin,  et 
plus  tar<l  au  mois  d'aoïU,  vers  la  lin  du  séjour  de  (ieorge  à 
llerrenhauscn,  le  bruit  avait  couru  d'un  rapprochement 
entre  le  neveu  et  l'oncle.  Le  ministre  de  France  à  Berlin  (â) 

(1}  L'abl>ê  dr  I)iTni:i  fut  iioiiinié  amlinssadrur  en  Espagne  en  août  17S&. 
loaia  ne  prit  pas  posMSsitMi  de  son  ironie. 
{2)  La  Touche  a  Rouillé,  33  septembre  l'&â. 
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communiqua  à  sa  cour  «  un  article  d'une  gnzette  de  celte 
capitah^,  qui  a  marqué  positivement  que,  la  voilk'  dti  départ 
du  roi  d'Anpleterre  de  Hanovre,  on  aurait  bu  publique- 
ment, à  la  table  do  ce  prince,  é  la  santé  de  Sa  Majestô  Prus- 
sienne comme  un  allié  futur  •».  Celte  dépôche  se  croisa  avec 
une  lettre  di-  Houille,  qui  s'émeut  à  son  tour  (1  ).  «•  I^s  nou- 
velles publiques  et  les  avis  particuliei-s  assurent  si  positi- 
vement que  le  roi  d'Anjflelerre  doit  envoyer  incessamment 
un  ministre  h  Berlin  pour  une  négociation  inq)ortnnteaveo 
le  roi  de  Prusse,  que  je  ne  puis  que  vous  recommander  do 
redoubler  de  vigilance  sur  cet  objet.  » 

fais  la  mauvaise  impression  produite  par  ces  rumeurs 
iè  résista  pas  aux  franches  explications  de  Kuypbausen. 
Frédéric  avait  écrit  (2)  :  "  Je  ne  vcuv  pas  vnus  laisser 
ignorer,  et  vous  pouvez  inëuie  en  glisser  quelque  chose 
dans  vos  entretiens  avec  M.  de  Kouillé,  qu'on  iri'eîsl  venu 
faire  des  «uiverlures  assi-z  sinf^ulièi'es  ci  iinporlanics,  dont 
je  me  réserve,  cependant,  de  communiquer  le  détail  au 
duc  do  Nivernais  dés  qu'il  sera  arrivé  chez  moi.  »  Le  repré- 
sentant de  Prusse  s'empressa  de  donner  connaissonce  de 
cet  avis  A  M.  Konillé  ;  "  Le  ministre  »,  nipporte-l-il  (U), 
«  ro'a  paru  extrêmement  édifié  de  la  bonne  foi  avec  la- 
quelle Votre  Majesté  en  a^'it  avec  sa  cour,  et  a  été  d'autant 
plus  touché  de  cette  marque  de  confiance,  qu'on  com- 
mençait à  soupçonner,  et  qu'on  croyait  même  savoir  ici, 
par  les  lettres  de  Londres,  que  TAnçleterrc  avait  entamé 
une  négociation  avec  Votre  Majesté,  et  qu'elle  était  prête 
à  être  terminée.  Je  ne  saurais  donc  cacher  à  Votre  Majesté 
que  cette  ouverture  a  produit  ici  un  très  bon  effet,  et 
qu'elle  a  entièrement  rassuré  le  ministère  sur  les  appré- 
hensions qu'il  avait  cont;ues  à  cet  égard.  '•  Quelque  temps 


(I)  Rouillé  à  U  Touchr,  27  spplcmbrc  1705. 
(!)  Frédéric  a  Knjpbausfn,  Il  S4'|ileiiil>re  17&Ï. 
(3)  Knjphïust'n  â  Tmlfric,  2  uctobrr  I7fiï. 
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après,  c'est  le  chevalier  La  Touche  (I),  qui  se  porte  garanl 
des  intentions  de  la  cour  de  Berlin  :  <»  Quoiqu'il  me  re- 
vienne de  dllfércnls  pays  que  les  bruits  qui  ont  couru  sur 
la  défection  du  roi  do  Prusse  s'y  renouvelaient  avec  force. 
je  ne  vois  rien  ici  qui  doive  donner  consistance  &  celle 
nouvelle.  » 

Rouillé  était  encore  trop  favorable  &  la  personne  et  à 
la  politiiîue  de  Frédéric ,  et  trop  persuadé  de  rinlér<>t  su- 
périeur que  ce  prince  avîiil  à  conserver  le  ])on  accord  avec 
la  France,  pour  iijouler  foi  aux  articles  des  gazettes  de 
Hollande  et  dWngloterre.  et  au.\  avis  plus  précis  que  le 
comte  de  Stiibrenibcrg,  envoyé  d'Autriche  à  Paris,  ne 
cessait  de  lui  glisser;  mais  il  connaissait  le  caractère  re- 
muant et  inquiet  du  roi,  et  né  pouvait  avoir  perdu  le 
SDUvenir  do  l'imprévu  et  du  sans-gène  c|ue  ce  souverain 
avait  quelquefois  montrés  dans  sa  conduite  :*!  l'égard  de 
ses  alliés;  aussi  crut-il  prudent  de  presser  le  départ  du 
duc  de  Nivernais,  que  devait  malheureusement  i-ctardrr 
encore  un  gros  rhume  des  plus  inopportuns. 

Nous  aurons  recours  encore  une  fois  aux  dépècb«*s  de 
Knyphausen  pour  décrire  Tétat  d'esprit  du  cabinet  de 
Louis XV  A  cette  époque  |2).  «  Le  ministère  de  France  est 
très  impatient  de  savoir  le  duc  de  Nivernais  arrivé  à.  Ber- 
lin, non  seulement  parce  qu'il  regarde  la  puen-c  comme 
inévitable  et  qu'on  est  très  empressé  d'être  instruit  des  in- 
tentions de  Votre  Majesté,  mais  aussi  parce  que  l'on  prétend 
savoir,  par  la  voie  de  la  Haye  et  par  celle  de  Vienne.  <|m' 
la  coup  d'Angleterre  se  donne  de  grands  mouvements  pour 
détach'M-  Voire  Majesté  de  la  Franc*  cl  pour  l'ent  rainer 
dans  son  parti...  Quoique  ce  ministre  ne  m'ait  point  fait 
part  de  ce  soupçon,  j*ai  cependant  cru  devoir  en  préve- 
nir Votre  Majesté,  tlaiiiant  plus  que  je  sais  de  fort  bon 


(I)  La  Touche  A  Rouillé,  "ii  novembre  1755. 
(7)  Knypbau^cn  À  Fi^déric,  21  novembre  I7&>. 
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lieu  qu'il  en  est  extrêmement  ainrnic,  et  qu'on  lui  donno 
journellement  des  avertissements  à  cet  égard.  » 

La  réponse  du  roi,  en  date  du  2  décembre  (1).  contient  les 
déclarations  les  plus  catégoriques  de  lidélité  à  la  l-'ranec  : 
*<  Je  vous  sais  gré  de  l'avis  que  vous  m'avez  donné  touchant 
les  nouvelles  dont  on  a  imposé  aux  ministres  de  France, 
comme  si  je  m'étHÎs  laissé  entraîner  dans  le  parti  de  l'Aii- 
gleterre.  Vous  ne  manquerez  ])us  de  vous  ouvrir  U-dcssus 
envers  M.  de  Kouiilé,  en  lui  protestant  que  tout  ce  qui  lui 
était  revenu  n  était  absolument  que  des  insinuations  mali- 
gnes et  controuvées  par  mes  ennemis,  qui  ne  prétendaient 
mieux  que  me  désunir  avec  la  France ,  mais  dont  il  n'y 
avait  pas  un  mot  de  vrai,  et  que.  ni  moi  »vais  pris  aucun 
«ngagenicDt  avec  l'ADglctcri-e,  ni  le  duc  de  Brunswick  '•X) 
fait  nul  traité  avec  la  cour  de  Londres.  Ce  que  vous  pouvez 
hardiment  assurer  à  U.  de  Kouillé,  A  qui  vous  ferez  d'ail- 
leurs bien  observer  à  cette  occasion .  combien  ^ient  dan- 
gereux les  soupçons  que  mes  ennemis  avaient  pris  A  tâche 
d'inspirer  souvent  à  la  France,  contre  moi,  par  de  fausses 
iusinuntions  dont  lui,  M.  de  Houille,  aurait  plus  d'un  exem- 
ple, et  combien  au  contraire  avaient  été  fidèles  les  avis 
que  j'avais  communiqués  h  la  France,  nuiis  qui  \rH  sou- 
vent n'a\^lient  guère  fait  impression,  jusqu'A  ce  que,  (piel- 
i|uefois  trop  tard,  les  événements  les  avaient  vérifiés.  » 

Il  y  avait  beaucoup  trop  de  vérité  dans  cette  dernière 
assertion,  les  démentis  de  Frédéric,  dont  le  ministre  eut 
bientôt,  gMce  aux  agissements  de  la  poste,  le  texte  sous 
ses  yeux  (3),  étaient  trop  conformes  aux  sentiments  qu^on 


n)  Le  liruît  «courait  (jtii;  le  duc  tic  RniiiSN^ick  avAÎl  mis  un  couUugi'Ul 
•l'bomnx^  A  la  ilUiio^iion  d^  l'A n};lr( erre. 

lA,  Le  goarcrncment  françaU  «e  ]>i'or-urAit  la  co[)icâ  de  toutes  les  leltrff» 
éctianaéra  entre  Frédéric  et  mn  représentant  A  l'aris;  le  texte  con-icrrc  aux 
Archives  d<*4  AfTaires  étrangères  al.  ilu  iimin>  ]>aur  les  lellrps  igue  nous 
avfin»  rx&mint^es,  conrorine  ik  «lui  ilo  U  rnltUsrhe  Coiresponiicht  Frie- 
drtetut  tUi  Cmssen.  l'abliéc  à  Berlin. 


tli6  l.E  nENMiinSKMENT  DëS  ALLIANCES.  —  CHAK  IV. 

lui  allrihuait,  pour  qu'on  ne  fiU  pus  rassuré  sur  ses  inten- 
tions. Nous  trouvons,  dans  une  letlro  de  Knyphauson.  eu 
dalc  du  19  décembre  (1).  rexprcssion  du  soulagement  réel 
qu'éprouvèrent  le  roi  Louis  et  ses  conseillers  à  la  réception 
du  message  de  Berlin  :  «  Je  ne  saurais,  écrit  Tenvoy»^ 
prussien,  assez  exprimer  à  Votre  Majesté  la  joie  qua  cau- 
sée au  sieur  Rouillé  et  à  tous  ses  confrères  l'explicalion 
dans  laquelle  elle  a  bien  voulu  entrer.  Le  sieur  Kouillé  m'a 
dit  qu'il  en  rendrait  aussitùt  compte  au  roi  qui,  quoiqu'il 
n'eiH  jamais  ajouté  foi  aux  insinuations  malicieuses  qui  lui 
avaient  été  faites  par  les  ennemis  de  Votre  Majesté,  rece- 
vrait cependant  ce  nouveau  gage  de  son  amitié  avec  aoe 
reconnaissance  bien  sensible.  » 

La  joie  de  Louis  XV  et  de  son  cabinet  fut  de  courte  du- 
rée. La  nouvelle  du  traité  de  Westminster»  signé  à  Londres 
le  143  janvier  i7r>C,  allait  bicnt<^t  dissiper  les  illusions 
qu'ils  avaient  gardées  sur  la  fidélité  de  leur  allié,  et  dé- 
truire la  confiance  qu'ils  pouvaient  accorder  aux  protesta- 
tions si  énerg-iques  transmises  par  son  représentant. 

1}  Knyphauw»  k  Frédéric,  19  Jéccrnbre  1759. 


CÏIAPiïUE   V 

ClATIOrtS  UK  FRÉIHiRIC  AVKC  LASGLKTKRnK.  —  TRAITÉ 
DE  WESTMINSTKH.  —  IMPRESSION  PBOIïLITK  l'AK  f.K  TRAITK. 
>EDTBAÎ.ITK  PE  LA  HOU.ANDE.  —  RKyUISITOIRK  FRAN- 
ÇAIS   A    LA  COUR    DK    LONMRKS. 

Pour  jujjer  tie  la  véracité  et  de  la  sincérité  des  décla- 
rations du  roi  de  Prusse  au  sujet  de  ses  rÔlatious  avec 
l'Angleterre,  il  faut  nous  rendre  compte  des  phases  que 
traversa  la  négueiatioo  avec  cotte  puissance,  et  pour  cela 
remonter  à  la  fin  du  printemps  de  1755,  à  l'époque  du 
séjour  que  fit  le  roi  George  à  son  château  de  llorreuhau- 
scn. 

En  très  mauvais  termes  avec  son  oncle  depuis  quelques 
années,  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains  avec  lui  en  1753. 
i\  l'occasion  de  l'afTaire  des  prises  et  du  refus  de  [Kiyer 
les  intérêts  de  la  dette  de  Silésie  (I),  Frédéric  s'était  ce- 
pendant rapproché  de  l'Anjîleterre  vers  la  Jin  de  1754, 
lors  des  incidents  causés  par  Ja  convci'sion  au  catholicisme 
du  prince  héritier  de  Hessc-Casscl.  Cet  événement  avait 
vivement  inquiet*  les  protestants  allemands,  le  vieux  land- 


(I)  Frédéric,  uifcooltïnldt;  tiL-  [HJuvcïiroUenir  uoe  indRtmiitAdc  l"Angli'lerre 
pour  U  r«i>ti>re  «le  nnvires  i»ru»^i6ii.s  pendant  la  Ji>rni»r«  giicrri?.  avait  sus* 
pentla  le  pavrtnent  des  înti'T£t&  de.  U  di'tlc  de  Silèsie  ,  donl  les  lilr*:»  filaient 
entre  le*  mains  de$  banqtjiers  de  Landtcs. 
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gr(i%'Of  ndhéront  T.é\é  de  la  doctrine  réformée,  avait  exigé 
do  Hon  Mis  roi)i{-ageineTit  de  laisser  élever  ses  eofauts  dans 
la  religion  uatioiuilc,  de  respecter  la  foi  de  ses  futurs  su- 
jelH  et  de  no  porter  aucune  atteinte  à  l'exercice  dn  leur 
cullt".  Pour  plus  di"  si\rott\  il  avait  fait  grarantîr  cette  pro-, 
mrnwo  par  los  principales  puissances  protestantes,  l'Angle- 
terre, la  Prusse,  la  Su^de  et  le  I>anemark. 

l/aetiou  commune  des  cours  de  Londres  et  de  Berlin 
dtMiM  octle  circonstance  avait  donné  lieu  à  un  échange  de 
putito8M'M.dont,  de  part  et  d'autre,  on  avait  depuis  long- 
li'uipx  penlu  riiiibitude. 

l'ii  viiya^s'r  cpio  fit  le  i*oî  de  Prusse  dans  rAllcmaf^ne  du 
Nnnl  i>t  ilans  ses  Ktats  rhénans,  vers  la  iin  de  mai  I'.î5, 
fut  riioca.siou  d'une  nouvelle  tentative  de  réconciliation.  Le 
prtt^raumu'  de  l'rxcursion  comprenait  un  séjour  A  Brims- 
\>tck,  et  rîtinéraiiN'  A  suivn'  sêloiicnnit  peu  de  la  ville  de 
Hanovre  et  du  chAteau  de  llerrcuhausen ,  oii  le  roi  (ieoMjfe 
tic»  trouvait  en  villi<giaturc  depuis  quelques  semaines.  Les 
lirns  ih*  |wirenté  qni  existaient  entre  les  deux  monarques, 
les  éLranls  que  se  doivent  les  tîntes  couronnées,  semblaient 
indiquer  la  c*mvenance  d'une  démarche  dont  le  voisinage 
fouruirnit  le  pi-éte\le.  S'il  faut  s"en  rapporter  à  l'historien 
kuser  ^1),  A  la  demande  formulée  par  l'intermédiaire  de 
la  cour  de  Krunswick  de  traverser  le  territoire  de  l'élec- 
lorat,  les  ministres  hanoATiens  auraient  répondu  en  pro- 
inetlant  l'accueil  le  plus  aimahle  à  l'illustre  voyageur.  Ce 
diM'uior  se  sentit  retranché  derrière  sou  incognito  pour  dé- 
cliner toute  espèce  de  réception  et  d'honneurs  officiels. 

l<o  récit  que  nous  empruntons  à  la  correspondance  in- 
time de  lloldernesse  avec  Newcastle  doune  de  l'incident 
une  version  très  ditTérenle.  Suivant  le  ministre  anglais, 
ce  fut  le  roi  de  Prusse  qui  fit  les  premiers  pas,  et  le  roi 
d'Angleterre  qui  ne  voulut  pas  voir  suu  neveu. 


\\\  kohtt.  U  Mm  tYrMric  le  Grmmé^  woL  I.  p.  ïTT. 
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Un  billet  conficiontiel  de  lord  HoUlcriiessc  (I).  daté  des 
pi'emiei'sjoursde  juin, apprit  à  Newcustlc tjiie,  d'après drs 
rapports  venus  de  Brunswick,  le  roi  de  Prusse  serait  dis- 
posé à  prolitcr  de  son  passage  dans  cette  ville  pour  rendre 
visite  H  son  oncle,  le  roi  de  la  tirande-IJpetogne.  La  ré- 
ponse de  Xcwcastle  est  empreinte  de  la  plus  grande  ré- 
serve (2).  Il  ne  fonde  pas  grand  espoir  sur  la  démarche 
de  Frédéric .  mais  il  pense  iprclln  pourra  avoir  une  in- 
fluence heureuse  suc  les  négociations  en  cours  avec  l'Au- 
Iriche.  "  La  France  sera  f<irt  intriguée  et  n'osera  pas  pour- 
suivre ses  projets  d'attaque  du  Hanovre.  J'aurais  été  le 
dernier,  ajoute-t-il,  à  conseiller  au  roi  de  l'aire  des  avan- 
ces au  roi  tle  Prusse,  mais  je  suis  heureux  d'apprendre  que 
Sa  Majesté  raisonne  d'une  façon  si  juste  et  qu'elle  ne  i-e- 
poussera  pas  les  ouvertures  qui  lui  seraient  faites  de  ce 
cuti.  J'espëre  même  (quoique  je  le  sache  fort  désagréable 
pour  le  roi)  que  Sa  Majesté  se  prêtera  à  une  enirevue,  qui 
n'aboutira  à  rien  qu'à  un  échange  de  politesses.  " 

La  lettre  de  \ewcastle  se  croisa  avec  une  dépêche  de 
Holderuesse  (3)  :  u  Ostic  prince  Ferdinand  de  Brunswick, 
rclate-t-il,  qui,  à  la  demande  du  roi  de  Prusse,  a  écrit  à 
son  frèi-c  le  duc  dans  le  sens  que  je  vous  ai  indiqué...  Le 
duc  est  chargé  de  la  négociation  et  promet  de  faire  de  son 
mieux  pour  empêcher  la  rencontre,  quoique  le  roi  Frédé- 
ric la  désire  beaucoup.  » 

Quinze  joui*»  après,  le  ministre  anglais  donne  de  nou- 
veaux détails  :  <»  Les  pourparlers  avec  le  roi  de  Prusse, 
écrit-il  (4),  se  sont  tUssipf's  en  fumée  (5);  son  principal 


H  La  leKre  de  Holderuesse  ne  sv  Irniivc  [>ad  dans  la  correspondam:!?  éc 
I^encaslie:  mais  il  est  facile  d'en  réultir  le  contenu  d'aj^rés  la  rc|K)iisc  de 
ce  dernier. 

(3}  ?ïewca&U«  à  HntdernrSAC,  S  juin  175.'i.  CcUn  dé|jècbe,  ainsi  que  les  Hli- 
vantes,  est  filr&it*;  des  Aewrastie  Pajirrs,  [trilish  Miisrum. 

(3}  Uoidrrnrssr  A  Neurasile.  «  Entre  nous  »,  7  jain  l'hâ. 

(i)  Holdcrncsse^  IVi^ucaslIc.  ■>  Entre  nous  »,  18  juin  I7&5. 

(S)  En  frantjais  dans  le  te&le. 
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but  Mn\i,  p»riUt-il,  d'avoir  une  entrevue  avec  Sa  Majeslr. 
Le»  niiuistiTS  (le  Sa  Majesté  (l)  m'assureut  qu'ils  ont  fait 
tout  leur  possible  pour  amener  le  roi  h  y  consentir,  et 
mémo  h  manifester  le  Jésir  qu'elle  eût  lieu;  mais  Sa  Ma- 
josti^  n'a  pas  voulu  ôcouter  leurs  avis,  et  Sa  31ajeslé  l*rus- 
wennfî,  ayant  ôchoun  dans  le  délail  au<{Ui>l  il  truail  le  plus, 
n'a  pas  ju*r^  convenable  d'envoyer  complimenter  le  roi; 
il  rsl  passé  ïncofi^nilo  à  un  raille  altemanJ  d'ici.  On  a  cm 
nn  moment  qu'il  serait  venu  presque  sous  les  remparts  de 
Hanovre,  c4ir  c'était  son  chemin  le  plus  direct.  Sa  Majesté 
avait  donné  l'ordre  de  le  saluer  des  batteries  de  la  ville.  Je 
re^rrlli^  <|ue  celn  ne  soit  pas  arrivé:  peut-i>lre  une  petite 
politoKio  do  ce  trenre  en  eùl-elle  cnli-alné  une  autre  :  fap- 
pêtii  vitfut  m  mangrwU  (î).  » 

In  pri>ji*l  do  maiiaee  entre  la  famille  royale  d'Angle- 
terre ol  la  maison  de  Brunswick  vint  servir  de  prétexte 
fttu  essais  de  rapprochement,  te  charme  de  la  princesse! 
.\nno-Vm^Ue  (3Ï  désarmera  la  rancune  dn  vieux  roi  el 
ouvrira  la  porte  &  de  nouvelles  avance». 

Mais  laissons  la  parole  à  Holdernesse  (V;  :  n  La  mère 
(duchesse  de  Bruosuick)  et  ta  fille  sont  arrivées  ici  io«i>- 

jBTiilo,  hier  au  soir \a  premii^re  scèn^  de  la  comédie 

se  joun  il i manche  an  soir.  Sur  les  cinq  heures,  les  deux  jeu- 
nes princesses,  accompaçmèes  de  M"'  la  présidenic  Munch- 
ban«en.  se  rendirent  au  jardin.  Sa  )li^}esté  les  reucuutn 
|Mir  hasard,  et  les  comtesses  (â)  furent  prèsenlées.  On  lit 
jouer  les  eauf,  la  promenade  dura  lon^emps.  et  cntîn  Sa 
Xj^rstt^  nmena  bu-mème  les  illustres  étrangères  à  TOran- 


ni^  Kk  II  «••:*(»  4a*»  I*  (ni*. 

ri>  AsMarU^AMMir.  JwtfcM»  ér  I 

«I  ll<MMWMtk?epii««itkK  •  Eatr» 
»»««  Min  ot  écftte  m  fkM^ik. 
,V  \Jk  iiiÉiiii  tl  m  Mo  MtiMN 


».*»  ée  k  pftacMt»  Aaac- 
ftc  Obt  ée  iiwlii  II  L  ii_ 
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gtu'ie  avec  toute  la  galanterie  et  la  politesse  que  Votre  Ex- 
cellence lui  connaît  dans  de  pareilles  rencontres.  On  se 
mit  au  jeu,  eb  le  roi  ni'ayant  fait  approcher  de  sa  table 
me  fit  l'honneur  de  me  présenter;  îl  me  retint  même  long- 
temps derrière  sa  chaise  et  me  donna  tout  le  temps  de  con- 
sidérer ce  qui  avait  excité  la  curiosité  de  tous  les  spccla- 
leui'S.  La  pnrtie  finie.  Sa  Majesté  embrassa  les  comtesses ,  et 
elles  partirent  sur  les  neuf  heures ,  tr<>s  contentes  de  leur 
réception,  et  laissant  la  cour  enthousiasmée  de  leur  Bgure, 
leur  douceur,  politesse,  esprit,  etc. 

M  L*-'  leudimiain  matin  (lundi),  la  comtesse  mère,  accom- 
paurnée  de  ses  deux  filles,  parut  dans  la  lente  du  roi,  et 
se  vit  accueillie  de  la  manière  du  monde  la  plus  précieuse; 

la  traita  de  ^'  chère  nièce  ",  et  ses  filles  d'  (•  aimables 
[)usines.  »  Le  rot  leur  donna  à  dîner  en  particulier  h  Ha- 
novre, à  in  maison  du  prince.  J'eus  l'honneur  d'y  assister, 
et  pendant  tout  le  repas  ce  ne  fut  que  politesses  de  part  cl 
d'autie.  On  tabla  longtemps;  la  convPii'sation  devint  gé- 
nérale et  animée,  l'on  y  but  des  santés  «  eu  verres  cou- 
verts ",  et  Ion  ne  se  sépara  que  pour  prendre  un  peu  de 
repos,  en  attendant  la  comédie,  Pendant  le  spcclacle,  force 
politesses;  la  promenade  s'ensuivit,  et  le  ?^rand  jet  d'eau 
biillade  toute  sa  force;  l'on  dan.sa  dans  la  galerie  en  re- 
tour du  jardin  :  j'eus  l'honneur  de  danser  tant  des  me- 
nuets que  des  an|^laisos  avec  las  deux  cctmtesses.  Le  ï*oi  se 
retira  d'abord  après  le  souper,  ayanl  encore  embrassé  ten- 
drement les  "  aimables  cousines  »,  dont  il  témoigna  haute- 
ment être  très  content,  liieu  quelle  (Sa  .Majesté)  penche 
visiblement  en  faveur  de  l'aînée ,  et  il  n'a  pas  tort.  Mais  il 
faut  contenter  votre  curiositéet  vous  parler  plus  en  détails 
sur  «  cette  alnéc.  » 

M  Ce  n'est  point  une  beauté  ;  ses  traits  ne  sont  pas  régu- 
liers; elle  a  même  un  défaut  :  le  nez  est  tant  soit  peu  grand 
et  avance  trop,  par  conséquent  ou  la  voit  avec  plus  d'a- 
vantage de  froni  que  de  protil  ;  mais  en  revanciieelle  a  de 
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beaux  yeux,  le  rcjLrard  fin  et  spirituel,  la  bouche  jolie,  le 
sourirf  yracieiix,  la  plïysitmomie  iiiléressante  et  un  cn- 
Sfîinblc  qui  pbilt.  » 

Après  cette  descriptinn.  pour  laquelle  le  noble  lord  avait 
puisé  dans  sh  connaissance  de  notre  langue,  et  qui  lui  va- 
lut les  conii>ltmeuts  de  ses  collègues,  Holdernesse  revient 
aux  affaires  sérieuses  :  «  J'espère,  écrit-il  (1) ,  que  nous 
retirerons  quelque  profit  de  la  visite  de  la  duchesse  de 
Brunswick.  Sitn  Allesse  Koyalea  dit  à  Manchhansen  que  I« 
roi  de  Prusse  lui  avait  afiirmé  qu'il  ne  se  laisserait  jamais 
entraîner  à  attaquer  les  possessions  du  roi  en  Allemagne. 
et  qu'elle  avait  toute  raison  de  croire  que  Sa  Majesté  Prus- 
sienne consentirait  à  laisser  sou  mari  prêter  ses  troupes 
au  roi.  J  ui  profité  de  l'occasion...  et  démontré  (au  roi)  Ift 
difficulté  poiu"  ne  pas  dire  l'impossibilité'^  de  nieltrn  en 
pratique  le  projet  immense  ['2]  qui  a  été  récemment  éla- 
boré, et  la  nécessité  qui  en  résulte  pour  nous  de  cultiver 
les  moindres  bonnes  dispositions  de  la  part  du  roi  de 
Prusse.  Mes  observations  n'ont  pas  été  mal  accueillies.  » 

Newcastle  et  ses  collègues  venaient  d'examiner  le  pro- 
jet d'alliance  austro-saxonne  dont  parle  lloldcrnessc  ;  il» 
étaient  fort  soucieux  des  moyens  de  concilier  la  défense 
des  États  électoraux  de  leur  souverain,  avec  l'opposîtina 
grandissante  conti*e  la  guerre  continentale  et  contre  les 
dépenses  qu'elle  entraînerait;  aussi  reçurent-ils  avec  sou- 
lagement les  nouvelles  de  Hanovre.  Les  pi>opos  piV^tés  nu 
roi  de  Prusse  par  sa  sœur  la  duchesse  de  Brunsxvick,  pa- 
raissaient indiquer,  sinon  le  désir  d'un  rapprochement 
réel,  tout  au  moins  des  velléités  d'un  échange  de  vues,  au- 
quel il  pouvait  être  avantageux  de  tendre  l'oreille.  La  neu- 
tralité de  Frédéric,  si  on  pouvait  l'obtenir,  serait  uu  ex- 
pédient à  la  fois  économique  et  populaire,  et  constituerait 

(I)  llnldiTdcssf  à  Nrnrastlc.  "  Knln*  nous  x,  9  julIlcC  l'.iô. 
{I)  AlluBiun  an  projet  ilallinnre  avec  l'Autricbe,  la  Uollande  vl  la  S*i«, 
|>r<^l>aré  (lar  les  minUIrrs  lianovriena  du  roi. 


NEVVCASTLK  ET  ULNCHHAUSKN. 


}oa 


un  succt's  diplomatique  furt  utile  pour  le  r<'-tnblis.soment 
d'un  prestige  très  ébranti^. 

Telle  fut  la  pensôe  qui  dicta  A  NewcasUe  une  lettre  au 
pr^:si()eDt  MOnchhauMen,  dans  laquelle  il  proposait  de  sui- 
vre les  pourparlers  avec  le  roi  l-rédéric.  -«  Si  ce  [irince, 
écrit-il  tl),  pouvait  être  retenu,  soit  par  la  crainte,  soit 
par  u!i  éiçard  prétendu  pour  In  tranquillité  de  l'empire, 
soit  p»r  uue  atteulioiL  pour  sa  sii'ur  et  sa  famille  ^  ou  telle 
autre  considération  que  ce  soit,  cette  disposition  doit  être 
certainement  encourag»''c.  Et  si  l'apparence  du  mariage 
en  question  peut  y  contribuer,  c'est  une  raison  de  plus 
pour  en  entretenir  l'idée.  >»  Les  avantages  de  la  neutralité 
prussienne  seraient  considérables.  »  Les  troupes  que  Sa 
Majesté  est  en  droit  de  demander,  en  vertu  de  son  traité 
avec  la  Russie  (2).  ne  seront  point  requises;...  on  épar- 
gnera par  là  la  dépense  énorme  des  troupes  russiennes 
si  eltos  étaient  à  notre  solde,  et  on  procurerait  (à  ce  qu'il 
nie  semble)  une  sûreté  la  plus  solide  et  la  plus  réelle  pour 
les  liltals  allemands  du  roi.  »  Holdernesse  partage  l'avis  de 
son  chef;  il  préfère  de  beaucoup  Talliance  autrichienne; 
mais  si  l'entente  avec  la  eour  de  Vienne  est  impossible, 
il  faut  s'arranger  avec  la  Prusse,  l*oiir  réussir  avec  Fré- 
déric, il  est  indispensable  de  conserver  les  dehoi*s  avec 
l'Antriehe.  «  Si  Sa  Majesté .  écrit-il  f.'ï] ,  nous  croit  encore 
en  bons  rapports  avec  nos  vieux  amis,  elle  sera  obligée  de 
se  préoccuper  d'avoir  sur  le  dos  h  la  fois  les  deuv  Impé- 
ratrices et  la  Saxe,  et  sera  d'autant  plus  disposée  à  être 
raisonnable  qu'elle  aura  peu  à  espérer  dans  une  mêlée  gé- 
nérale. MQnchhausen  appuiera  toute  mesure  qui  sera  de 
nature  à  faciliter  «on  projet  de  mariage.  Lady  Yarniouth 
S4>utieo1,  avec  plus  de  réserve  cependant,  le  projet  des  mî- 


;i)  NfwcâsUe  il  Minifliliaiiw'ti.  13  jiiilli'l  1755. 

(31  ^fwcastlc  i'MHiiii[)Uîi  \fs  r4*ftullau  du  IniUr  en  coun  île  néijocîatton  arec 
la  HttMit>,  <)ui  nt  fut  sinnr  û  Pi-lcrsbour^;  i|ue  le  3i>  »<<plPiiibrc. 
i3)  Doli)enic«»e  à  NewcasUe.  ••  Entre  nous  ■>,  3  aoAl  1755. 


su 


t-E  RBSVBRSEMKÎÎT  DtS  ALLIANCES.  —  rflAP.  V. 


nisires  allemauds.  et  elle  est  pei'stiadée  qu^il  pourra  ame- 
ner une  rêconciliîilion  entre  nous  cl  la  cour  de  Berlin.  »• 

I^e  ministre  hauovrieu  prépara,  en  effet,  une  nute  (1), 
que  le  duc  de  Brunswick  se  chargea  de  faire  parvenir  h 
sou  beau-frère,  et  dans  laquelle  la  cour  électorale  sollici- 
tait des  explications  sur  l'attitude  du  roi  de  Prusse  en  ca*i 
de  guerre,  et  engageait  le  duc  et  la  duchesse  &  obtenir  de 
ce  prince  une  déclaration  de  neutralité,  pour  rbypothëse 
d'iiiic  invasion  du  Hanovre  par  une  armée  française. 

Pendant  ce  temps,  le  projet  de  mariage,  auquel  font  al- 
lusion les  lettres  de  Holdernesse,  commençait  à  prendre 
furmt*.  La  lieaute?  et  les  qualités  d'esprit  et  de  cœur  de  lu 
princesse  Anne-Amélie,  iircnt  une  profonde  impression  sur 
le  roi  George  1  et  l'indiquèrent  A  son  choix  comme  épouse 
du  prince  dv  T.alles,  son  petit-fiU.  Tr^s  séduit  par  la  pers- 
pective d'une  alliance  aussi  brillante,  le  duc  do  Brunswick 
se  montra  enclin  à  écouter  la  proposition  d'un  traité 
de  subsides  que  les  ministres  anglais  voulaient  signer  avec 
lui.  iMalheiircnsemrnl,  il  était  encore  lié  par  les  engage- 
ments contnictés  ttvecla  France,  d'apnmesqucls,  moyeii- 
nent  une  subvention  payée  par  cette  puissance,  il  devait 
tenir  un  corj)s  do  troupes  à  la  tUspositiou  du  roi  de 
Prusse  (-I).  Était-il  possible  de  conclure  un  nouvel  arran- 
gement avec  l'Angleterre,  avant  l'expiration  de  l'ancien 
avec  la  France?  Le  duc  ne  crut  pouvoir  mieux  faire  que  de 
consulter  sur  celte  question  délicate  son  royal  parent. 

Peu  à  peu,  la  correspondance  s'étendit  bientiM  de  ce 
point  spécial  au  sujet  des  rapports  entre  le  roi  («corge 
et  son  neveu.  Ce  fut  par  reutremise  du  prince  Ferdinand 
de  Brunswick  que  parvint  à  Berlin  uun  lettre  fort  erabar- 


(1]  Celle  noie  esl  rcproduilc  dans  1b  corr&pomdanco  de  Frédéric.  Vol.  XI, 
p.  247. 

12;  U>  duc  <lc  nrijn?;>^ick  sVlail  cn^jiuè  a  fournir  au  i-ui  dn'  PrusM  un  rAtT\*» 
de  »,OCO  honiiucï..  tl  lecovait  pour  cet  objet  un  sabsidr  innucl  dr  Kaj.imm 
livres  du  gouverntinient  fr«nçaii. 
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msséc  du  duc  régnant  (  1} ,  dans  Inquelle  celui-ci  s  excusait 
sur  riiitérét  du  mariage  de  sa  tille  et  ses  liens  de  famille 
avec  la  maison  de  Hanovre,  pour  transmettre  k  son  beau- 
frère  la  note  de  MOnchhausen.  i.a  première  a\ani'e  de  In 
cour  de  Hanovre  fut  bÏpntiM  suivie  d'une  dêmarcbe  de 
lord  Holdernesse,  qui  se  rendit  à  Brunswick.  «  J'ai  trouvé, 
écrit-il  (2).  Son  Altesse  St'rcnissime  très  bien  disposée,  et 
décidée  à  prendre  les  mesures  cjui  pourraient  être  utiles  A 
Sa  Majesté  ,  ...  Le  duc  de  Hrunswick  a  été  réservé  sur 
les  effets  que  nos  ouvertures  pourraient  produire  dans  l'es- 
pril  «le  Sa  Majesté  Prussienne,  mais  ta  ducbesse  s'est  ou- 
verte davantage;  elle  m'a  assuré  dans  les  termes  les  plus 
positifs  qu'elle  avait  les  meilleures  raisons  de  croire  que 
le  roi,  son  frère,  ne  demanderait  pas  mieux  que  de  ne  pas 
se  mêler  à  la  guerre  en  ce  moment.  Ce  prince  avait  déjà 
obtenu  co  qu'il  désirait  (la  Stiésie)  et  ne  song'caitqu'A  cou- 
server  cette  province.  Il  lui  avait  dît  tout  récemment  qu'il 
ne  prendrait  pas  part  au  conilit  actuel,  à  moins  d'y  être 
forcé  par  la  conduite  des  alliés  de  Sa  Majesté  Britannique.  » 

Dans  la  pièce  communiiiuéf*  A  Berlin  (3)  »  le  gouverae- 
ment  nn.u'tais  ilemandait  au  duc  de  Bruns\Nick  de  solliciter 
de  Frédéric  ime  promesse  formelle  de  n'enlrcprenclre  rien, 
directement  ou  indirectemi^nt.  contre  les  États  allemands 
du  roi  Georire,  de  no  prêter  aucun  secours  à  la  France 
pour  leur  attaque,  de  ne  pas  s'opposer  aux  mesures  dé- 
fensives que  prendrait  le  roi ,  et  même  d'empêcher  la 
France  d'envabir  elle-même  le  Hanovre.  «  La  réeiprocité 
À*ecordep  A  Sa  Majesté  Prussienne,  ajoutait-on,  pourra 
'  Hmh  facile  A  trouver.  » 

Ea  réponse  h.  cette  ouverture.    Frédéric  écrivit  tleux 


fl)  Celle  leUra.  tloat  la  dalc  nr^l  (ibs iloim^e  ilans  ta  corrc8|Hi»datK«  de 
Frèd*-rir.  devait  rviiioolcr  au  4  ou  :>  aoùl. 

{'i'i  lluldernes&e  à  Ncwcastic,  •■  UH  secret  ».  U  aoOt  Mio. 

(S)  Vricis  do  discours  de  rnîlord  llutderoesïc.  Correspoaitattce  de  fté^ 
défit,  Toi.  XI.  i>.  a*>3. 
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lettres.  La  premit-re  (1),  destinée  à  ètr«*  transmise  à  la  coup 
de  Hftiiovrc,  ne  contenait  que  des  lieux  commtins  sur  les 
regrets  que  lui  musaient  les  inciflents  amérioams,  sur  le 
peu  d'importaaee  des  olijet^cn  discussion,  sur  le  danger 
d'une  ^-uerre  **urop(?ennc;  volontiers,  \v  nà  se  charifemït 
d'une  médiation  auprès  de  la  France  pour  empi'^chcr  les 
hostilités,  et  verrait  avec  plaisir  l'Anglelerre  rc<|ucrir  le 
même  service  de  l'Autricbe,  de  la  Hollande  ou  de  l'Kspa- 
giie.  La  seconde,  d'un  caractère  tout  à  fait  conlidentiel. 
est  à  citer  prestpio  en  entier  (2)  :  »  Vous  ne  devez  pasétre 
surpris  si  vous  recevez  une  double  lettre  de  ma  part;  vous 
pourrez  juger  facilement  que  je  dois  être  surpris  de  la  dé- 
claration que  les  Auçlais  exigent  de  moi.  Si  n'était  dans 
d'autres  circonstances,  ils  n'auraient  de  moi  aucune  ré- 
ponse, mais  je  me  prête  k  leur  chipolage  en  considération 
de  vos  intérêts  et  de  ceux  de  ma  nitVe.  Je  suppose  donc, 
dans  la  lettre  que  je  vous  écris,  et  qui  est  ostensible,... 
que  vous  ne  m'avez  pas  communiqué  in  pj-tnui»  la  con- 
versation de  lord  Holdernesse.  Vous  pouvez  jouer  le  rrtle 
de  rentrcnietleur  dans  toute  celte  affaire-ci...  Ils  vous  tien- 
dront compte  de  cette  complaisance,  et  je  me  flatte  tpie 
de  cette  façon  le  mnriagc  de  ma  nièce  ne  sera  pas  rompu. 
l*our  moi,  je  suis  prêt  de  me  charger  de  la  médiation... 
Mais  je  sais  en  même  temps  obligé  de  vous  conticr,  sou» 
le  sceau  du  plus  inviolable  secret,  que  jamais  ils  ne  m'ex- 
torqueront la  déclaration  qu'ils  prétendent.  Cependant,  il 
convient  à  vos  intérêts  et  au.\  miens  qu'on  ne  leur  en  fasse 
point  perdre  l'espérance,  mais  que  vous  les  flattiez,  en  eus 
qu'ils  ne  se  contentent  pas  de  la  médiation .  qu'il  ne  falluil 
pas  se  décourager  d'abord  et  qu'il  fallait  revenir  plus  son- 
*  vent  &  la  charge;  ensuite  de  cela  on  pourra  les  amuser  en 

{!]  FrM^ric  an  duc  de  Bnin»wick,  Il  loAt  1755.  Corresponrianrf  tle  />^- 
tUrir,  vol.  X.p.  Ii2. 

(2)  Frédt^ric  au  duc  de  Brunswicli,  12aoAt  1755.  ComxpondaHC9  de  Fre- 
dérie,  vol.  X.  p.  î5î. 
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leur  demaDiiaiit  des  écIaircissemeDts  sur  toules  sortes  de 
sujets,  en  faisant  de  ma  part  naître  des  difficultéâ,  etc. 
Mais,  pour  Dieu,  ne  montroz  cette  lettre-ci  à  personne;  il 
vous  importe  autant  ({uh  moi  que  le  secret  rnste  entre 
nous  dent  (1).  Dans  le  fond,  je  vois  que  le  roi  d'Angle- 
terre a  la  peur  bien  clinude  pour  sou  électoral,  et  je  com- 
mence k  soupçonner  qu'il  n'est  pas  satisfait  de  la  cour  de 
Vienne,  sans  quoi  il  ne  s'adresserait  jamais  à  moi.  n 

Le  môme  jour,  Frédéric,  qui  ne  se  doutait  pas  que  toutes 
ses  Icttms  de  Londres  étaient  interceptées  par  le  gouverne- 
ment ang'Iais.  dévoila  A  ce  dernier  sa  pensée  intime  dans 
une  dépèclie  qu'il  adressa  à  Mictiell,  où  il  interrogeait  son 
envoyé  sur  les  idées  des  régents  et  des  ministres  anglais 
lA  son  égard,  ot  sur  les  intentions  qu'on  lui  supposait  en  cas 
fée  conflit  européen. 

A  la  réception  du  courrier  de  Korlin,  le  duc  de  Brunswick 
laisse  iSclater  sa  j(ùo  :,  «  C'est  avec  extase  que  jai  lu  vos 
lettres...  Oue  ne  puis-je  y  joindre  les  images  sincères 
de  la  reconnaissance,  de  la  vénération,  du  dévouement, 
enfin  du  cu-ur  entier  qui  est,  et  qui  sera  jtendant  qu'il 
existe,  pénétré  des  grâces  de  Votre  Majesté,  si  éminenles 
et  îniiuies  envers  moi  et  ma  maison!  •> 

Après  cet  exorde  dont  le  lyrisme  dut  faire  sourire  son 
M'cpttque  correspondant,  le  duc  explique  (pie  le  départ 
de  lord  Holdernessc  a  empécUé  la  remise  du  billet  os- 
tensible du  roi  de  l*rnsse.  Sur  l'autorisation  de  Frédéric, 
il  envoie  la  |iit^ceau  ministre,  et  reçoit  de  celui-ci  une  ré- 
|M>nsc  qu'il  expédie  X  Berlin.  Ce  dot^nmcnt,   en  date  du 


(I]  La  prme  de  HoUanJp  H  «le  Londres  ««ait  d^ji  faU  mention  di»  \to\ir- 
(Mflfnï «nuage* au  coininenccmi'ntd'aMfil.  I.e  n  itii  mitU,  M.dfl  Hellen.  tharKi- 
(l'allairrs  |ir»s«ien  à  U  Hâve,  t^:rlviiil  h  koii  rril|iT}>ui'  Slirhdl  :  «  Il  j  a  des 
nnuvHlUlt^  qui  parlent  d'uiic  n<^ulratité  que  le  rui  noire  inailri'  titrait  c<in- 
rlue  «Tpc  Sa  Majesté  HrilAatti(|uo  uirtycnnaiit  ([uclqui'!)  milliiTs  de  t^uiiiée»; 
c>>Ia  M  fiinde  sar  tos  gazelles,  qui  ne  sont  |ia<  toujours  des  KraogUes  ».  — 
llrtlen  a  Miclicll,  l3aoûl  t7&j.  Con/iileutiat  Mt.\cfllaM«oiiM.  Record  Office. 
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21  aoiM  (l),  débute,  contniiremont  au  style  hahtliiel  de  Tau- 
toiir,  par  un  complian^n!  :  «  La  pièce  communiquée  sent 
partout  la  capacité  supérieure  do  la  maio  d'où  elle  est  pai*- 
lie;  mais  le  roi  (George;  a  d'abord  remarqué  que  le  juçc- 
menl  qu'on  porte  sur  les  affaires  d'Amérique  provient  d'un 
défaut  dinrormations  qui  inilue  sur  le  reste.  Sa  Majesté  ne 
s'en  élonne  pas.  parce  que  le  roi  de  Prusse  n'a  jusqu'ici 
entendu  qu'un»*  des  parties.  »  lloldernesscjustifie  en  quel- 
ques mots  la  conduite  de  sa  cour,  et  promet  de  préparer 
pour  Frédéric,  aussitôt  après  son  retour  à  Londres,  un 
exposé  complet  des  prétentions  britanniques.  «  En  atten- 
dant ces  détails,  le  rr>i  serait  bien  aise  do  savoir  re  que  Sa 
Majesté  peut  attendre  de  S.-i  Majesté  Prussienne  en  cas  que , 
contre  toute  justice,  la  France  entreprit  quelque  chose  con- 
tre les  États  allemands  du  roi,  en  conséquence  de  démêlés 
pui^merl  anglais,  w 

Frédéric  se  ganle  bien  de  répondre  de  suite  ù  cette  ques- 
tion indiscrète,  et  s'excuse  de  ce  retard  (-i)  en  alléguant  ses 
occupations"  au  camp  où  il  se  trouve  nctuelle.nient.  pour 
faire  faire  des  inanccuvi-es  à  quelques-unes  de  ses  troupes  «; 
mais,  après  quelques  jours  de  i-éflexion,  il  cherctie  à  re- 
nouer les  pourparlers,  qu'allait  interrompre  le  retour  du  roi 
George  en  Ang^leterre,  et  écrit  hu  duc  de  Brunswick  [II)  : 
.u  J'ai  son&ré  que  mon  traité  d'alliance  fait  avec  la  France 
finira  au  printemps  de  l'année  qui  vient,  ce  qui  me  laisse 
la  liberté  d'agiralors  conformément  à  mes  intérêts  el  &  ma 
convenance.  Quoique  je  ne  prendrais  aucun  autre  engage- 
ment avant  que  \o  terme  dans  ce  traite  soit  expiré,  je  ne 
désavouerai  cependant  point  Votre  Altesse,  si  elle  veut  en 
attendant  donner  à  entendre  au  ministre  anglais  avec  le- 
quel elle  est  en  correspondance  là-dessus,  mais  toujours 
comme  d'clie-mémc  et  sans  que  je  sois  mêlé  encore,  cfue 

(!)  Cartvspondtitice  de.  Frédéric,  viil.  XI,  |>.  Ï7Î. 

(3)  Frédéric  a»  duc  de  nrunsHink,  25  tout  I73&. 

(3)  FrMéric  au  duc  de  Bruniivich,  V  «e|ilfîiitbrc  l7iS. 
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pourvu  qu'on  me  fasse  faire  des  proposilious  raisonnables 
de  la  part  du  roi  d'Angleterre,  l'on  jKuirraît  peut-tHre  ar- 
river au  but  tpron  s'était  proposé  relaliveniput  A  la  neutra- 
lité des  États  du  Hanovre;  qu'il  ne  fallait  cependant  pas 
s'attendre  que  je  m'y  ouvrirais  le  premier.  » 

Tout  en  i^ardant  le  secret  sur  les  avances  de  Holdcr- 
nesse.  Frédéric  4lonne  de  nouveau  l'ordre  â  Alichell  (1) 
de  sonder  le  terrain  &  Londres,  et  le  consulte  sur  ce  que 
penserait  le  minist<>ro  ant:lais  d'un  traité  garantissant  la 
sécurité  dos  possessions  allemandes  de  leur  souverain. 
Presque  à  la  même  date,  6  septembre,  il  demande  à  Knyp- 
hauscn  (2)  de  le  renseigner  sur  les  instructions  que  la 
courde  Versailles  préparait  pour  In  duc  de  Nivernais,  dont 
la  mission  lui  avait  été  annoncée. 

Pendant  une  tournée  qu'il  fit  à  celte  époque  en  Silésie, 
le  roi  de  Prusse  reçut  des  iuforniatious  précieuses.  M.  de 
Maltzalin.  son  chargé  d'affaires,  avait  depuis  longtemps  :l 
SCS  gai:^es  un  employé  de  la  chancellerie  de  Dresde,  e.i  par 
ce  canal  avait  réussi  à  se  procurer  des  copies  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  comte  de  Brûhl  et  les  représen- 
tants de  la  cour  de  Saxe  h  l'étranger.  C'est  ainsi  que 
Frédéric  eut  entre  les  mains  (3)  une  dépêche  du  comte 
Fleming,  envoyé  à  Hanovre  par  le  roi  Auguste  A  l'efTet 
de  solliciter  le  renouvellenieirt  du  traité  de  sid>sides  avec 
l'Angleterre.  Fleming  mandait  à  Dresde  que  les  négocia- 
tions entamées  avec  Pimpéralrice  n'avaient  pas  abouti;  (jue 
In  cour  du  Hanovre,  très  effrayée  des  conséquences  de  cet 
échec,  avait  été  rassurée  par  les  déclarations  pacifiques  du 
roi  de  Prusse;  sur  ces  cnti-cfaites,  le  comte  Colloredo,  am- 
bassadeur d'.Xutriehe,  qui  se  trouvait  aussi  sur  les  lieux, 
ayant  demandé  des  explications,  Holdernesse  lui  avait  af- 

(Ij  Frédéric  à  Miclieti,  2  si^rlctnliiv  175a. 
(2)  Frèdmc  à  Knvpliftuscn,  d  M-pli'inhrc  I7âô. 

(31  Maltfalin  À  Fnilêric ,  5  sejitf mbre  1755.  L«  cojik  du  là  dc)i^tie  de  l'ic- 
lin;;  finit  aiiiiciéc  à  ccllo  de  Mallzatin. 
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liriné  que  le  i*oi  de  la  i^rande-Bretayne  «•  s'en  tien<)rHÎt 
«'uvcrs  le  roi  de  Prusse  aux  simples  termes  d«  méiiage- 
meut  et  de  précaution  auxquels  la  situatiua  du  Hanovre 
les  obligeait.  *>  Cette  déclaration  n'avait  pas  entièrement 
dissipé  les  soupçons  des  ministres  d'Autriche  et  de  Saxe 
sur  les  intentions  de  Frédéric,  qu  un  croyait  néanmoins 
peu  disposé  i\  écouter  les  propositions  helliqueusea  de  la 
France. 

Ainsi  prévenu  de  la  réserve  que  le  gouvernement  an- 
glais entendait  conserver  à  sou  égard ,  Frédéric  se  rappro- 
che de  nouveau  de  ses  anciens  amis,  et  manifeste  (1)  A  Ver- 
sailles le  désir  de  mettre  le  duc  de  Nivernais  nu  courant 
('  des  ouvertures  singulières  et  importante**  «qui  luiavatcnt 
été  laites.  On  sait  l'impression  favorable  que  cette  com- 
muuioation  fit  dans  l'esprit  du  ministère  français,  et  il  y  a 
tout  lieu  de  supposer  qu'à  cette  époque,  malg^ré  son  in- 
trigue avec  l'Aug^leterre,  Frédéric  était  résolu  à  main- 
tenir l'alliance  française,  et  à  prêter  une  oreille  attentive 
aux  projets  que  le  dnc  do  Nivernais  aurait  été  charge 
de  lui  soumettre.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  aurait  fallu 
Hç-ir  avec  promptitude  et  décision.  Malheureusement,  le 
cabinet  de  Louis  XV  ne  possédait  ni  l'une  ni  Vautre  de  ces 
<]ualités,  ne  songeait  ni  A  Timportanoe  du  r6le  que  le  roi 
de  Prusse  était  appelé  à  jouer  dans  le  conllit  approchant, 
ni  ù  l'urgence  do  placer  auprès  de  lui  un  représentant  pos- 
sédant l'autorité  et  le  crédit  nécessaires  pour  recevoir  ses 
contidences  et  surveiller  ses  agissements.  La  Touche,  en 
effet,  dont  le  remplacement  avait  été  arrêté  sur  la  demande 
de  Frédéric  lui-même,  n'était  pas  admis  daus  l'intimité 
du  prince,  et  ne  puLsaît  ses  informations  que  dans  les  entre- 
tiens avec  les  ministres  Podewils  et  Finkenstein,  aussi 
ignorants  que  lui-même  des  vues  secrètes  de  leur  maître. 

Aussitôt  rentré   en   Angleterre,  llolderncsse  reprît  ses 


(l)Frédéric  &  Knypliauicn.  M  nepLcmbre  ITSii  itlt'-p^hc  deji  ciL^}. 
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relations  épistolaires  avec  le  duc  de  Itrunswick.  Il  lui  fit 
parvenir,  |)ourrédifu'Htion  du  roi,  un  long  mémoire  sur  les 
droits  el  revendications  de  la  Grande-Brota^ne  en  Améri- 
que, appuyé  d'une  carte  de  ce  continent  illustrant  proha- 
blenienl  les  prétentions  anglaises;  et  dans  la  lettre  (1)  qui 
accompagnait  cet  envoi,  il  aborda^  avec  des  rëlicenres 
dii^nes  de  son  correspondant,  la  question  capitale  de  la 
neutralité  :  «  J'avouerai,  ftlonseigneur,  que  mon  entière 
ignorance  de  ce  que  le  roi  de  l'pusse  pourrait  croire  «  pro- 
position acceptable  » ,  m'a  empêché  jusqu'ici  de  toucher 
cette  corde;  mais  j'ai  lieu  de  croire  que,  si  le  roi  de  Prusse 
voulait  bien  s'expliquer  ouvertement  en  faveur  de  la 
neutralité  d'Hanovre  et  sur  l'entretien  de  la  paix  en  Alle- 
magne, on  choisirait  un  ministre  anglais  de  contiance,  et 
qui  ne  serait  pas  désagréable  à  Sa  Majesté  Prussienne, 
pour  cette  négociation ,  qui  pourra  se  terminer  à  Berlin 
sous  les  yeux  mêmes  du  roi  tic  Prusse.  - 

Une  otfre  pareille  ne  Inissa  pas  <jue  d'embarrasser  Fré- 
déric. Recevoir  un  ministre  britaniiiqno,  c'était  inquiéter 
la  France,  démasquer  son  jeu ,  afficher  sa  conversion  sans 
en  avoir  recueilli  les  bénéfices.  Il  fallait  éviter  le  piège  que 
lui  tendait  le  gouvernement  de  son  oncle;  aussi  mit-il  un 
soin  tout  particulier  à  rédiger  sa  réponse.  Le  recueil  de  la 
citrrespoatlancc  de  Frédéric  le  (ïrand,  que  nous  avons  citée 
si  souvent,  ne  contient  pas  moins  de  qualrf  hrouillons  de 
la  dépêche  du  13  octobre,  que  le  roi  adressa  h  son  beau- 
frère,  pour  être  communiquée  an  cal»inet  anglais.  Dans  les 
premières  lignes  de  la  version  définitive  (2J,  le  roi  fait  une 
courte  allusion  an  mémoire  et  aux  cartes,  qu'il  parait 
avoir  assez  mal  étudiées  puisqu'il   confond  l'Ohio   avec 

^'enne;  puis  il  aborde  le  sujet  principal  :  «  Je  passe  à 


Cayi 


(I)  Boldernesfi^!  au  duc  d«  Driinswkk,  30  B(?|ilcnibrc  17S5. 
il,  Krvdt^rir.  au  duc  dt  llrunswick,  13  octobre  1755.  Corretpondttnce  de 
FrétUric,  vol.  Xi,  p.  33i. 
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présent  de  l'AmiTique  en  Europe,  et  de  l'Europe  à  notre 
chère  patrie.  Si  j'ai  bien  compris  votre  lettre^  je  crois  y 
avoir  entendu  que  le  roi  d'Ang:lcterpc  exigre  de  moi  une  dé- 
claratiùii  de  neutralité  pour  ses  Ëtals  de  Hanovre.  »  La 
Prusse  n'a  jamais  eu  le  dessein  d'attaquer  ce  pays  et  ne 
désire  que  le  maintien  de  la  paix;  k  mais  comment  le  roi 
d'Anjiifk'tprre  veut-il  prétendre  de  moi,  qui  ue  suis  ni  en 
liaison  ni  en  traité  avec  lui,  que  je  lui  réponde  des  évé- 
nements futurs,  lui  qui  ne  s'explique  point  de  ses  propres 
desseins?  » 

Ici  Krcdéric  rappelle  son  intervention  en  faveur  du  Ha- 
novre en  17il:  ■«  mais,  ft  présent,  les  ccujonctures  sont 
différentes;  je  suis  A  la  vérité  allié  île  la  France,  notre 
traité  est  simplement  et  purement  défensif,  mais  sous 
quel  prétexte  et  avec  quelles  couleurs  pourrais-je  couvrir 
une  démarclin  aussi  sinpili^re,  que  serait  de  ma  part  celle 
deprescrire  desbornesaux  mesures  qu'elle  peut  prendre?  •- 
Le  gouverncraent  français  lui  remettrait  en  mémoire  le  con- 
cours prèle  lors  des  affaircsde  l'Osl-Frise  (1)  et  de  l'indem- 
nité pour  les  prises.  «  Ne  m'accuserail-on  pas  avec  justice 
d'ingratitude  envers  des  alliés  dont  jo  n'ai  pas  à  me  plain- 
dre, et  d'étourdcrie  de  m'ètre  engagé  d'un  cAté  à  secon- 
der le  roi  d'Angleterre  sans  savoir  ses  intentions  ni  scflJ 
desseins? 

«  Je  serai  eu  tout  temps  disposé  à  recevoir  ceux  que  le 
roi  d'Angleterre  voudra  m'envoyer,  et,  pour  mon  particu- 
lier, A  lui  donner  des  marques  de  l'eslinie  et  de  la  consi- 
dération que  j*ai  pour  lui.  Je  dois  cependant  vous  avertir 
qu'en  qualité  d'homme  qui  gouverne  un  État  dont  le 
bonheur  et  la  garde  me  sont  confiés...  je  dois  lui  SHcrilier 
nifs  penchants,  mes  haines,  mon  pei*sonnel,  et  en  un  mot 
loules  mes  passions  ;  qu'ainsi,  si  le  roi  d'Angleterre  ou  quel- 


(1)  Pour  U  mcctmon  de  t'Ost*Fris«.  la  France  nrail  appuyé  les  litm  du 
roi  lie  ProBse  cuiiLre  ceux  ilu  roi  (^cor^e. 
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(pie  prince  de  l'Europe  me  fait  des  ppoposilions ,  il  faut 
avant  tout  que  les  intt^r^ts  de  la  Prusse  s'ncc^ordent  avec 
ceux  de  la  uation  qui  me  fait  des  propositions,  n 

La  dépôcbe  ostensible,  dont  lu  composition  avait  donné 
tant  de  peine,  fut  complétée  par  un  billet  conâdcntiel  (1). 
où  le  roi  èpanclie  ses  sentiments  intimes,  découvrant  A  la 
fois  son  anli{»)tbic  pour  la  cour  de  Londres  et  son  désir  de 
ne  pas  rom[>re  avec  elle  :  «  Il  faut  voir  à  quoi  cela  mènera, 
et  si  messieurs  les  Anglais  n'ont  pas  envie  de  se  moquer  de 
vous  et  de  moi.  N'est-ce  pas  bien  sing^ulierque  ces  gens  de- 
mandent que  j'épouse  leurs  intérêts,  lorsque  actuellement 
j'ai  deux  gros  démêlés  avec  eux  qui  ne  sont  pas  vidés?  On 
dirait  que  toute  la  terre,  aux  dépens  des  intérêts  propres 
d'un  cliacuu,  est  obligée  d'entreprendre  la  défense  de  ce 
fichu  pays.  Ou  exige  de  moi  des  déclarations  dans  un 
temps  qu'on  ne  s'explique  pas  soi-même;  ils  veulent  que 
je  plante  là  la  France,  et  que  je  me  repaisse  de  la  gloire 
d'avoir  préservé  leur  pays  dlianovpe.  qui  ne  me  regarde 
ni  en  noir  ni  en  blanc.  Ces  gens,  ou  veulent  me  duper 
grossièrement .  ou  ils  sont  fols  et  imbus  d'un  amour-propre 
ridicule.  Cependant,  je  vous  prie  do  leur  donner  des  espé- 
rances, dans  une  lettre  particulière  dont  vous  accompa- 
gnerez la  copie  de  la  lettre  ostensible  que  je  vous  éeris,  et 
de  leur  marquer  que  le  duc  de  Nivernais  venait  ici  pour 
faire  un  nouveau  traité,  le  mien  expirant  au  mois  de  mai 
prochain. 

«  Je  suis  bien  fAché  de  vous  ennuyer  par  ce  galimatias 
politique,  mais  je  ne  saurais  faire  autrement  dans  ce  mo- 
ment-ci; ma  situation  est  critique;  il  ne  me  convient  point 
de  m'aventurer  et  de  faire  des  étourderies  dont  je  pourrais 
peut-être  me  repentir.  D'ailleurs,  ces  gens  sont  si  bouton- 
nés qu'ils  me  donnent  lien  de  les  soupçonner,  et  que  je  crois 
presque  qu'ils  ne  pensent  qu'à  gagner  du  temps,  ix  m'en- 


(t)  Frédéric  au  doc  de  Uruasnick,  13  octobre  17âd. 
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dormir  A  présent  pour  planter  Ijï.  vous  et  moi.  !e  prin- 
temps (iiii  vient,  loi-stprilsaïuon!  arrangé  leur  jeu  et  qu'ils 
croiront  pouvoir  se  passer  de  moi.  >• 

Dans  le  langage  de  Frédéric,  et  surtout  dans  les  lignes 
qn'il  adresse  ii  son  bfau-fv^re,  on  sent  percer  les  inquié- 
tudes que  lui  causaient  sans  doute  les  pourparlers  de 
l'Angleterre  à  Pétersbourg,  qu'il  sait  être  sur  le  point 
d'aboutir,  et  qui,  à  en  juger  d'après  les  propos  de  In 
czarine  et  de  son  entourage,  doivent  être  dirigées  contre 
lui.  Aussi,  dès  le  lendemain  du  départ  du  couriier  pour 
Brunswick,  le  roi  enjoignit-il  à  Micbell  (1)  de  confirmer 
les  ministres  anglais  dans  l'idée  <'  qu'une  marcbc  des 
troupes  russienni;s  en  Allvmngne  ne  peut  que  l'obliger  boa 
gré  mal  gré  à.  entrer  dans  la  guerre  ». 

En  dépit  de  la  i-éservc  diplomatique  de  lord  Holder- 
nesse  et  <lcs  embarras  parlementaires  au  milieu  desquels 
se  débattait  le  ministère  Newcastle  (i),  le  gouvernement 
britannique  étiûl  au  moins  aussi  désireux  que  Frédéric 
d'arriver  à  une  entente.  ■'  J'ai  obtenu  du  roi,  écrit  New- 
citôtle  (3),  l'autorisation  pour  Holdernessc  d'écrire  dans  les 
termes  qu'il  convient  au  duc  de  Brunswick.  Cette  négo* 
ciation  doit  être  sérieusement  activée.  » 

A  Londres,  on  était,  comme  nous  Tavonsdit,  parfaite- 
ment renseigné  sur  la  pensée  secrète  du  roi  de  Prusse; 
presqtie  toute  la  correspondance  échangée  entre  le  monar- 
que et  son  chargé  d'affaires  était  ouverte  piir  la  poste  [k) 


(1)  Frédéric  A. Vicfaell,  t4  octobre  im.  Confitlenttaf  MiscellaneùuA.  iteeord 
office. 

['i]  Ijt  CMhïaci  se  trDnvaiLdë>iort;,aDisé  [ur  le  ttlu»  de  Legge,  uioUlre  d<« 
fluiirKes.  de  s'auodcr  à.  U  |j<jliti()ue  iIrs  trallès  dt  Hubstile»  et  par  1>  tiéc£u]lc 
dt*  remplacer  Hobiriiton  commo  featUr  de  la  Chirnbrc  des  communes. 

(3}  RcwcasLIe  à  llardwirkc,  3  octobre  lT.'i5. 

(4)  Les  AreliivK!)  du  Rr.cord  Of&ve  h  Londrr!t,  sous  le  tUiv  :  Confideutiol 
MiicellaHeouî.  contipimciil  })r<^i<iti«  1uul«i  Ivs.  do[>4t:bcs  àa  roi  de  PritJtSf»  et 
de  son  reprcsentaoL  Miclietl,  dinsi  que  de  nombreuses  lettres  drs  minifttrrs 
de  Saxe,  de  Barlvrc.  de  Iluse,  de  Danentark,  de  Sardaigne;  queliiunt  IctlrPi 
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et  passait  sous  les  yeux  du  roi  (ieopge  et  de  ses  ministres, 
(t  Lo  roi  m'a  parlé,  écrit  Newcastlc  (1),  de  Ih  lettre  inter- 
ceptée du  roi  de  Prutse  et  dont  le  contenu  lui  a  frtit  plai- 
sir. Mes  propositions  de  neutralité,  a  dit  Sa  Majesté,  que 
je  lui  ai  transmises  par  le  duc  de  WolfenliuUel  ['•2).  jir- 
riveront  à  point.  » 

Mjilpri'*  les  bonnes  dispositions  du  roi  (îeorp:c  ot  de 
son  premier  ministre,  te  gouvcrncmeot  augliiis  fut  trop 
absorbé  par  les  soucis  que  lui  préparaient  les  débats  du 
Parlement  pour  suivre  de  pr^s  la  négociation  pendante  ; 
il  laissa  écouler  plus  d'im  mois  avant  de  ré[>ondre  à  la 
dernière  leltre  de  Berlin. 

Frédéric  ne  s'explique  pas  ce  silence .  dont  il  ne  com- 
prend pas  les  raisons.  Préoccupé  des  desseins  de  la  Russie, 
édifié  sur  les  sentiments  personnels  d'Klisabetti,  infonné 
de  la  signature  du  traité  si  longtemps  en  suspens,  il  voit 
dans  l'entente  avec  le  roi  d'An^rlcterre,  devenu  l'allié  intime 
de  la  cour  de  Pétersbourg,  le  moyen  d'éviter  un  cx>nflit 
avec  la  puissance  du  Nord,  peut-être  mémo  de  délacber 
cette  dernière  du  giron  de  la  cour  de  Vienne.  Par  contre, 
il  (-st  fixé  sur  le  vide  des  instructions  préparées  pour  le 
duc  de  Nivernais,  et  ne  croit  fiu  gouvernement  français 
ni  le  pouvoir  ni  la  volonté  de  l'assister  dans  une  lutte 
conO*c  les  deux  impératrices.  Aussi  pcncbe-t-il  de  plus 
en  plus  pour  un  arrangement  qui,  en  assurant  la  tran- 
quillité sur  les  frontières  russes,  lui  laisser»  sa  liberfé 
d'action  contre  l'Autriche. 

A  deux  reprises,  le  roi  de  Prusse  demande  àsonbonu- 
frèrc  (3)  s'il  n'a  pas  reçu  davis  de  Londres;  il  insiste  sur 


âea  ft»b«Miideiinv  d*Ësp{i;;nc  cl  d'Aulricbr ,  et  deux  on  trots  billets  da  duc  de 

Mbvpoix. 

(Il  NL'Wcastli'  a  MurdHit-Vf ,  P.  nclabre  ITsr». 
<2)  Autre  titre  porti-  par  U>  duc  de  Brunsnick. 

;hi  Frédéric  an  dur  Je  UniDAwick,  2*  noTcmbre  Vbi.  Correspondance  de 
mdéric^  Tûl.  XI,  I».  397. 
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riiilêrèl  (le  couniiltre  la  réplique  ans^laise  nvant  l'arrivée 
de  l'anibassadeiir  français,  dont  on  lui  annonce  le  départ 
pi-ocliain.  [>'aufrc  part,  il  interroge  Michell  sur  la  teneur 
cf  la  portée  delà  convention  ane:lo-ru!îse  du  30  septembre. 

Enfin,  le  cabinet  de  Saint-James  se  drcida  A  renouer 
la  convei"sation.  lloldernesse  ^1)  adressa,  le  21  novembre, 
au  duc  de  Brunswick  une  letli-e.  dont  te  contenu  n'était 
pas  de.  nature  à  dissiper  les  doutes  que  Frédéric  avait 
conçus  sur  la  sincérité  de  la  cour  britannique.  L'Anglais 
paraphrasait  les  déclarations  faites  au  Parlement,  assu- 
rait Son  Altesse  Sérénissime  que  le  traité  de  Fêtersltourg 
était  purement  défensif ,  que  les  troupes  à  la  solde  de  l'An- 
gleterre ne  se  mettraient  en  mouvement  que  dans  le  cas 
OLi  quelque  puissance  viendrai!  à  attaquer  les  royaumes 
ou  États  du  roi  George,  m  11  aurait  été  à  souhaiter,  ajou- 
tait-il en  conclusion,  que  le  roi  de  Prusse  o\\\  bien  voulu 
s'expliquer  un  peu  plus  clairement  par  rapport  à  l'envoi 
d'un  ministre  anglais  à  sa  cour.  >' 

Frédéric,  peu  satisfait  de  cette  communication  énigma- 
tique.  et  peu  enclin  A  un  acte  qui  le  compromettrait  aux 
yeux  de  la  France,  reprend  son  attitude  réservée.  «  Il  faut, 
écrit-il  (2),  ne  pas  témoigner  le  moindre  empressement, 
et  voir  si  cela  éveillera  ces  gens  d'outre-mer...  S'ils  ont 
l'intention  de  nous  tromper,  ce  que  je  soupçonne  fort,  ilâ 
en  seront  pour  leur  courte  honte.  Mon  oncle  s'enorgueillit 
facilement,  (oui  lui  prospère;  cela  suffit  pour  lui  faire  mé- 
priser le  reste  de  la  terre.  Mais  ayons  patience  et  atten- 
dons. » 

Le  même  jour  f2  décembre  1755),  le  roi  de  Prusse  donnf 
l'ordre  à  Knyphausett  (3)  de  protester  auprès  du  cal>iiiel 

(1)  Holdcmfîssc  aa  doc  de  Unin«wick,  21  norcmbre  17&S.  Correspondance 
fie  Fr^^êric    toL  XI.  p.  tl3. 

(2;  Frédérir  «u  duc  de  Uninswick,  2  décembre  ]7&i.  Correspondont'ie  4e 
Frédéric,  y d\.  XI,  ji.  413. 

(3|  Frédfric  à  Kityphausen,  2  dcMnibre  l'55.  Cotrespondanee  de  Frédé- 
ric. Toi.  XI,  p.  409.  Depôclic  déjà  citée. 
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français  <t  contre  les  insinuations  malignes  de  ses  ennemis, 
et  d'fiftirmcp  qu'il  n'avait  pris  aucun  engagement  avec  la 
cour  de  Londres  ». 

Ce  langage,  on  l'a  vu  plus  haut ,  produisit  iin  excellent 
effet  sur  Louis  XV  et  sur  ses  cnnseilters.  qui  oommençaieiil 
îk  s'émouvoir  des  bruits  répandus  sur  la  négociatioa  en 
cours;  véridiqucs,  si  l'on  se  contente  de  les  prendre  à  la 
lettre  le  2  décembre,  ils  ne  l'auraient  pas  été  trois  jours 
plus  tard.  Le  5  décembre,  en  etl'et,  un  rapport  re(;u  de 
Micliell  modifia  complôtcraenl  les  vues  de  Frt':dcric.  Le 
cbtiigé  d'affaires  de  Prusse,  devinant  les  desseins  de  son 
maître  et  interprétant  ses  intentions,  d'appt'^srespril  plulftl 
que  d"apn>s  le  teste  des  dépèches  qu'il  recevait  de  Berlin, 
avait  fait  auprès  des  ministres  anglais  une  démarche  si- 
gnificalive. 

«  Michell,  écrit  Holilernesse  (I)  à  Newcaslle,  est  allé, 
ce  matin  21  novembre,  chez  M.  Fox  (2),  et,  entre  autres 
choses,  il  lui  a  demandé  de  lui  communiquer  une  copie 
du  traité  russe  quand  ce  document  sera  soumis  au  Parle- 
ment; cette  communication  serait  le  préliminaire  et  une 
mesure  décisive  pour  une  nïcilleure  entente  avec  le  roi  son 
maître.  Fox  m'a  envoyé  Micliell,  et  je  viens  vous  deman- 
der si  vous  croyez  désiniblc  de  donner  satisfaction  h  sa 
requête.  » 

L'assentiment  de  iNewcastle  ne  se  fit  pas  attendre.  Le 
25  novembre,  Holdernesse  appoU  Michell  (3i.  lui  remit  une 
copie  du  traité  anglo-russe,  y  compris  qncbjues  articles 
secrets,  lui  annonça  que  l'Angleterre  ct;iit  disposée,  non 
seulement  à  renouveler  les  actes  de  garantie  antérieurs, 
M  mais  encore  i  s'unir  éti-oitemcnt  «  avec  la  Prusse;  que 


(1)  Jlolderneueà  Ncwcastle,  3t  non-inbrr  I7»ft.  y'ttwcastfe  Papers. 

(5)  Foi  «Mil  rfrapliic^  en  oclol)r*>  Robtnson .  comme  Recri'lJiirc  d  Elat  t«x 
Aft'aJreâ  KIrungères,  déjiartrmenl  liii  Sud. 

(3)  Michell  A  Frédéric.  28  novembre  1755.  Corresjiondance  de  FrétUric, 
«ul,  XI,  p.  <I8. 
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celte  puissfincf  (•lait  mallresse  de  conserver  la  paix  daos 
le  nord  comme  l'Espagiic  L'ctait  dans  le  sud;  quc^  pour 
engager  le  roi  à  entrer  dans  les  vues  de  l'Angleterre, 
i(  on  apporterait  ù  Londres  tonte»  les  raeililés  du  monde 
pour  terminer  à  l'amiaMe,  et  sur  un  pied  raisonnable,  les 
diltérends  qui  existaient  entre  les  deux  cours,  au  sujet 
de  l'afTaire  des  hAtiments  capturés  durant  la  dernière 
guerre.  •> 

Michell  rendit  compte  de  cette  importante  conversation, 
et  ajouta  que  ces  assertions  lui  avaient  été  confirmées  |»ar 
le  duc  de  Newcaslle,  et  qu'il  croyait  à  leur  entière  sin- 
cérité. A  sa  dépèche  était  jointe  une  copie  du  traité  de  Pé- 
tersbourg. 

La  garantie  de  la  possession  de  la  Silésie,  la  sécurité 
du  côté  de  la  Russie,  le  n^gleraent  des  litiges  pendants 
étaient  des  avantages  positifs  auxquels  on  pouvait  IneiL  sa- 
crifier Tamitié  de  la  France.  Aussi,  Frédéric  n'Iiésitn  pas; 
et  avec  cette  décision  qui  cnrnp_*ait  In  vivacité  de  ses  con- 
ceptions et  la  mobilité  de  ses  impressions,  il  transmit  A  Mi- 
chell (I)  l'acceptation  des  propositions  anglaises. 

«  Vous  direz  aux  ministres  anirlais,  écrit- il  A  Londres, 
qu'étant  dans  linlenlion  de  coulribucr  de  tout  mon  pou- 
voir au  uiaiiitit'D  de  la  paix  de  l'Rurope,  je  ne  trouv.iis 
rien  de  plus  raisonnables  que  de  commencer  paraM'ermir 
la  Irainpiillité  de  rAlIcruagiie.  Api-és  «pioi.  vous  leur  direz 
mot  pour  mot  ce  qui  suit,  sans  y  altérer  une  parole  :  Que 
je  croyais  que  la  chose  pourrait  se  faire  en  concluant,  entre 
le  m'i  d'Angleterre  et  moi,  un  traité  de  neutralité  pour 
r.\llcmagne,  pour  li*  temps  d^i  démêlés  qui  subsistent  ac- 
tuellement en  Europe .  sans  y  nommer  les  Français  ni  les 
Russes  pour  éviter  de  choquer  personne,  et  pour  me  lais- 
ser par  ces  ménagements  eu  situation  de  travailler  plus  ef- 


(1)  Frédéric  à  Uictiell.  7  dikcnibre  VU.  Cornspo^danee  de  Frtdéric^ 
vol.  XI.  |>.  418.  ' 
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licacement  à  la  réconciliât ioo  des  deux  nations  belligé- 
mnlcs,  ou  brouillées  ou  désunies.  » 

Kmléric  finit  sii  lettre  en  prenant  ar:te  drs  offres  île 
la  garantie  <le  la  SilésiCf  du  l'emboui'sonient  des  prises, 
et  en  se  déclarant  priH  h  terminer  promptemenl  la  négo- 
ciation. 

A  Berlin,  Je  secret  des  pourparlers  avec  rAngIclerre 
avait  été  jusqu'alors  striclenieut  gardé.  Ce  n'est  que  vers 
le  milieu  de  décembre  que  le  roi,  par  Teutreniise  du 
conseiller  privé  Eicbel ,  fit  part  au  comte  Podewils  de  sou 
désir  et  de  son  espoir  de  conclure  un  arraug-cmcnt  avec 
le  gouvernement  britannique.  Le  vieux  ministre  ne*  put 
s'empêcher  d'ajouter  (I)  aux  félicitations  que  motiva  cet 
avis,  quelques  mots  qui  laissent  voir  ses  inquiétudes  sur 
les  périls  auxquels  serait  exposé  le  systthne  de  l'alliance 
française,  dont  il  était  partisan  zélé,  o  Peut-éti-e  aussi 
qu  on  trouverait  moyen,  avec  le  temps,  de  faire  ï^oiUer  au 
parti  contraire  la  nécessité  de  cette  démarche,  et  qu  elle 
ne  serait  pas  si  contraire  à  ses  véritables  intérêts,  comme 
il  pourra  renvlsajccr  d'abord.  » 

Il  devenait  itidispensablo  aussi  de  mettre  Knyphausen 
au  courant  de  l'accord  avec  l'Angleterre,  tAche  qui  ne 
laissait  pas  d'être  délicate.  Fidèle  à  son  système  d'invec- 
tiver les  '^euH  enveis  lesquels  il  se  sentait,  des  tfM'Ls,  Fré- 
déric commence  par  s'élever,  en  termes  presque  injurieux, 
contre  la  conduite  du  ministère  français  (2J,  u  qui  obligera 
les  alliéîî  de  la  France  à  penser  à  leur  propre  si^reté.  ■■ 
Quelques  jouis  plus  tard,  il  mande  (3|  (|ue  »  des  lettres 
particulières,  venues  de  Londres,  marquent  comme  quoi  on 
y  avait  résolu  d'envoyer  quelque  ministre  A  ma  cour,  tlont 
cependant  il  ne  m'est  rien  revenu  qui  paraissait  vérifier 
ces  bruits.  «  Enfin,  la  dépèche  du  27  décembre  ai)prond  au 

(1}  Podewilc  au  roi,  17  décembre  1755. 

(ïi  Frédrric  à  Kii>ithanscti,  'j  et  i3  tléumbre  ITSS. 

;»;  Frédérk  u  KnviilisuseD,  30  décembre  i'iît. 
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résicleul  [irussieii  que  a  l'Angleterre  me  fait  iaire  des  pro- 
positions pour  le  maintien  de  la  tranquillité  de  l'Alle- 
magne ». 

Pendant  ce  temps,  les  événements  marchèrent  rapide- 
ment. La  oonclusion  de  l'airnire  ne  soufTrit  aucun  délai  à  la 
cour  de  Saint-James.  Dès  la  réception  du  consentement  de 
Frédérir,  Michell  eut  des  (Conférences  avec  Newcastle,  Fox 
et  Holdernesse,  et  reçut  de  ce  dernier  un  projet  de  con- 
vention, qu'il  exjiédia  uussitùt  à  Beilin. 

Le  ymv  de  l'nn  1756.  Pudcwils  fut  appelé  dans  le  cabi- 
net du  roi,  qui  lui  lut  les  rapports  de  Michell  et  le  consulta 
sur  la  rédattion  an^'laise.  Ce  fat  sur  la  demande  de  son 
conseiller  que  l'expression  u  Allemag-ne  »  fut  substituée 
dans  le  texte  à  celle  de  «  TEmpire  germanique  m,  de  ma- 
nière à  exclure  de  la  garantie  de  neutralité  les  Pays-BasJ 
autrichiens;  et  pour  éviter  tout  malentendu,  un  article* 
secret  stipula  celte  exclusion  en  termes  formels.  Le  contre- 
projet  prussien,  qui  ne  différait  que  sur  ce  point  de  ce  qui 
avait  été  préparé  à  Londres,  fut  vile  couché  sur  le  papier 
et  ret(mrué  à  Miclieit,  avec  les  instructions  cl  les  pleins 
pouvoirs  nécessaires. 

Dans  ialellre  (1)  qui  accompagnait  cet  envoi  et  qui  porte' 
la  date  du  V  janvier  1756.  le  nû  promet  de  reprendre, 
aussitôt  que  te  traité  sera  ratifié,  le  paiement  du  capital 
ot  des  intérêts  de  la  dette  de  Silésic;  en  compensation, 
il  recevra  rindeninîté  promise  par  Holdernesse  pour  les 
prises,  et  dont  le  montant  ne  sera  pas  inféneurA  la  somme 
de  20,000  livres  sterling;  enfin,  il  insiste  sur  la  nécessité 
d'une  prompte  solution,  «  vuque<le  la  part  delà  France 
le  duc  de  Nivernais  arrivera  au  premier  jour  ici,  et  qu'il 
faut,  en  conséquence,  que  je  puisse  me  décider  sur  mon 
parti  ii  prendre.  ■» 

A  Londres^  on  consentit  sans  difliculté  h  la  modifîca- 


(1)  FrMéric  à  MirJir:!],  4  janTïer  l'Sû. 
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tion  proposée  par  le  roi  de  Prusse,  et  la  convention  fut 
signée  le  16  janvier  175*i.  Elle  porta  le  nom  île  While- 
llall,  mais  ost  g"énôralement  connue  dans  Thistoire  sous 
le  nom  de  Westminster,  appellation  qui  appartient  plus 
proprement  au  traité  de  174V,  conclu  égalcnienl  entre  les 
mêmes  gouvernements. 

La  pièce  diplomatique  ne  contenait  que  quatre  articles, 
dont  un  secret.  Les  deux  puissances  contractantes  aflir- 
maient  leur  résolution  de  maintenir  la  paix  en  Allemagne, 
et  de  s'opposer  A  l'entrée  ou  au  passage  dans  l'empire  de 
tontes  armées  étrangères;  elles  se  renouvelaient  la  içaranlie 
réciproque  de  leurs  possessions.  L'article  secret  était  re- 
latif à  l'exclusion  des  Payfr-Bas  autrichiens  du  bénélice 
des  arrangements  stipulés. 

Il  fut  impossible  de  gîirder  lungtemps  le  silence,  et  quel- 
ques heures  après  l'échauge  des  si^oatnrcs,  la  nouvelle  fut 
annoncée  à  tous  les  cabinets  de  l'Europe, 

Dès  le  2  janvier,  M.  AU,  représentant  du  landgrave  de 
Hesse,  signalait  (I)  à  sa  cour  les  entrevues  fréqncules  du 
charg-é  d'affaires  de  Prusse  avec  les  ministres  anglais;  il 
supposait  qu'il  s'agissait  d'une  déclaralion  ii  faire  à.  la 
France  par  le  roi  Frédéric,  «qu'il  ne  voulait  pas  de  troupes 
étrangères  dans  le  Saint-Empire  pour  y  troubler  le  repos  ->, 

Le  jour  môme  de  la  signature,  M.  d'Abreu.  ambassa- 
deur d'Espagne  A  Londres  (2i,  communiqua  à  son  collêi;'uc 
M.  Grinialdi,  ministre  à  La  Haye,  les  principales  clauses 
lie  la  convention.  M.  Wicdmarckter.  ministre  de  Sn\e,  écrit 
aucomtcde  Hridil  (it)  :  "  M.  Mtchell  asii;né,  le  16,  un  traité 
entre  Sa  Majesté  Britannique  et  le  roi  de  Prusse.  Jamais 


1,1  j  AU  aulandgnTc  (lellfs^e.  'i  janrier  1T5&.  Con/fiiential  y/iscettaueous. 
Record  Office. 

{1)  Abreu  â  Grlinaltli.  IG  J.iDvicr  I7:t7.  Ce  minislru  rtiiit  uu  courant  dea 
p^gOcinUons  àH  la  Tui  ili-  (U'auiitiru  \Vo\  à  Ncwca^lle,  U6  drcembra  17>Vi;. 
CoafiilcHtiat  Misi'flttittfniLs.  Hecord  Office.  Londres. 

(31  Wieitmarckler  i  Hrubt,  10  jiinrier  1756.  Cottfideniial  Hùettlantous. 
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évéoc.incnl  u'a  élési  peu  attendu;  ce  ne  fut  que  dimanche 
le  18,  que  la  plupart  des  ministres  étrangers  l'apprirent 
à  la  cour.  Si  cette  importante  nouvelle  surpril  li>nt  le 
monde,  le  comte  de  Collopedo  en  est  dans  une  cousiernalion 
extrême.  » 

Auprès  du  public  anglais,  le  traité  de  Westminster  ren- 
contra l'approbnlion  çéniTale.  Peu  disposée  à  s'imposer 
des  charii^es  pour  la  défense  du  Hanovre,  la  Chamiire  des 
communes  avait,  en  dépit  de  l'autorité  presque  despotique 
qu'exerçait  le  ministère,  assez  mal  accueilli  la  oonven- 
Uou  avec  la  Russie  qui,  diaprés  les  orateurs  de  iopposi- 
iion,  semblait  viser  le  roi  de  Prusse.  C'est  en  vain  qu'HoI- 
dernesse  et  Fox  avaient  répliqué  en  insistant,  comme  preuve 
de  leurs  sentiments  amicaux  pour  ce  prince,  sur  la  com- 
munication qui  lui  avait  été  faite.  Il  restait  dans  les  esprits 
un  niulaise  que  vint  (lupnicnter  la  présentation  dans  les 
premiers  jours  de  1756  de  l'ultimatum  du  gouvernement 
français.  Aussi  la  satisfaction  fut-elle  g-rande  quand  on  ap- 
prit que  le  monarque  considéré  jusqualoi-s  comme  le 
principal  appui  de  la  France,  non  seulement  ne  lui  prête- 
rait pas  sou  concours,  mais  garantirait  les  États  allemantls 
du  roi  George  contre  une  attaque  de  sa  part.  «  La  joie  est 
générale  dans  la  nation,  écrit  l'envoyé  savim  (I);  on  ro- 
fe'arde  la  paix  sur  le  continent  comme  assurée;  et,  ajoute- 
i-il  avec  une  pointe  de  mélancolie,  on  n'aura  plus  besoin 
de  voter  des  subsides  aux  princes  d'Allema^c.  >• 

Dans  les  cercles  ol^ciels,  jusqu'aux  derniers  jours  qui 
précédèrent  la  terminaison ,  ou  était  moins  optimiste.  La 
correspondance  des  ministres  indique  peu  de  confiance 
dans  leurnouvel  allié:  k  Je  connais  trop,  écrit  Xewcastle  (2), 
le  cnractéi*e  du  roi  de  Prusse,  pour  me  fier  entièrement 
aux  apparences  favorables;  mais  uoti'e  devoir  nous  oblige 


{Il  Wirdmarcktor i  linïlil,  10  jiinviiT  I7&i>.  Coi^iientiat  Miscelïaarous. 
[2)  NencaKtiR  a  Hunrhhatucn,  it  di'ci'iutirc  ir;»j.  Keiccastle  Pnprrs. 
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ii  mettre  sa  Mnccrité  à  l'épreuve.  »  Son  collègue,  le  pré- 
sident de  Mnuchhausen ,  lui  répond  (1)  sur  le  intime  ton  : 
K  Dieu  veuille  que  le  roi  de  Prusse  y  dr)aDe  les  mains  do 
bonne  foi!  L'on  ne  peut  sans  doute  jamais  être  entière- 
ment sdr  de  son  fait  avec  ce  prince,  mais  ce  qui  aug- 
mente  mes  espérances  p«r  rapport  à  celte  négociation, 
c'est  qu'outre  des  raisons  qui  regardent  le  propre  intértH 
de  la  Prusse,...  c'est  que  le  duc  de  Brunswick...  remue 
ciel  et  (erre  pour  inspirer  de  meilleures  dispositions  au 
roi.  >» 

Le  duc  et  la  duche^e  de  Brunswick^  dont  les  ambitions 
matrimoniales  avaient  été  le  principal  moteur  du  zèle 
déployé  pour  ralliance  an.fflaise,  n'obtinrent  pas  la  ré- 
compense qu'ils  avaient  attcndut^  de  leur  intervcutiou. 
La  princesse  douairière  de  Galles  se  montra  hostile  au  pro- 
jet de  mariag^e  imaginé  ^i  Hcrrcnhausen,  et  eut  assez  d'in- 
flnnncc  sur  son  fils,  lo  futur  roi  (îcor^e  lit,  pour  lui  faire 
décliner,  malgré  l'insistance  de  sou  graud-pt-re,  la  main 
de  la  princesse  .\mia  (2). 

\  Pt'tersbourg,  la  nouvelle  de  l'accord  entre  la  Prusse  et 
rAuglclerre  devait  soulever  le  plus  vif  mécontentement. 
Comment  concilier  le  traité  de  Westminster  avec  la  con- 
vention du  niuis  de  septembre,  et  surtout  avec  l'article 
secret  de  cette  convention,  d'après  lequel  les  parties  pre- 
naient "  l'engagement  de  s'eutre-communiquer  confiden- 
tiellement el  fidôlemont  tout  ce  qui  pourra  avoir  Irait  k 
quelque  négociation  avec  l'ennemi  conuuun?  »  Pouvait-il 
y  avoir  doute  sur  t'inlentinu  qu'avaient  eue,  au  moment 
de  la  signature,  les  parties  contractantes,  de  désigner  par 
ces  mots  le  roi  de  Prusse,  délesté  de  la  czarine,  et  suspect 
t\  bon  droit  au  gouvernement  britannique  à  cause  de  son 
alliance  avec  la  France? 


(Il  Mtincbhkuseu  à  NcwCiUitlr,  30  décviabrr  ilàb.  yewcaitU  Papera. 
{'Il  Celle  |>rtDcesse  t.-|>ousa  le  dac  de  Sa&c-Weitnar  et  fat  U  protectrice  et 
l'unie  de  Gallie  et  de  Schiller. 
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Ce  fui  en  vain  que  floldernesse  s'efforça  d'evplicjiiei'  1» 
coiitradiclîon  ciilit!  la  politique  de  septembre  1755  et  celle 
de  janvier  175(i,  et  de  justiiier  Iii  modification  des  vues 
de  son  gouverneineiit.  Dans  sa  dépêche  à  sir  Hanl>ury 
Williams  (li.  le  ministre  dt^liute  en  reconnaissant  que  his 
premici*s  pourparlers  noués  avec  la  Hussie  avaieiil   été 
dirigés  dans  le  principe  contre  le  roi  de  Prusse.  Mais 
depuis  l'érhange  dessigiialuies  la  situation  avait  changé; 
au  courant  des  dél>nl.s  pHi'leineiifaîres,  il  avait  été  jiftirnié 
que   les  clauses  du   traité  de  PélcPsbourK  ne   pouvaient 
plus  Être  considérées  comme  visant  ce  souverain.  En  der- 
nier lieu,  des  néjLÇùciations  avaient  été  entamées  avec  !a 
cour  de  Berlin;  elles  ulluient  aboutirselon  toute  probabili- 
té à  un  arrangement  qui  assurerait  la  paix  sur  le  continent 
européen  «  si  le  roi  Frédéric  est  sincère  dans  les  enga- 
gements qu'il  va  prendre  ».  Dans  le  cas,  d'ailleurs  invroi- 
scnd>lable,  où  le  roi  aurait  «  tpielque  intention  sinistre 
dans  les  ouvertures  qu'il  nous  a  faites  »,  il  serait  possible 
qu'il  lit  des  tentatives  directes  ou  indirectes  pour  exciter  la 
cour  de  Pétcrsbourg,  i»  en  nous  représentant  comme  dis- 
posés h  abandonner  ralliancc  russe  et  à  entreprendre  secrè- 
tement des  pntjets  contre  cette  puissance,  alors  que  tout 
le  contraire  est  vrai....  En  réalité,  c'est  notre  accord  avec 
la  Russie  qui  a  déterminé  le  roi  de  Prusse  à  se  lier  avec 
nous;  aussi  la  czarine  peut-elle  se  glorifier  d'avoir  assuré 
la  tranquillité  de  l'Europe  par  un  coup  de  plume,  et  d'a- 
voir obtenu  00  résultai  sans  ctTusion  de  san^'^.  >•  En  ter- 
minant, lloldernesse   avertit    son   ambassadeur   du   dé- 
plaisir   que   rAulriehe    avait    manifesté  â  roccasion  do 
langat^e  conciliant  tenu  à  la  Chambre  des  communes  sur 
le  compte  du  roi  Frédéric;  il  le  met  en  garde  contre  ïes 
agissements  de  la  cour  de  Vienne  et  lui  enjoint  de  con- 
server le  silence  le  plus  absolu  sur  les  pourparlers  avec  la 


(1}  lloldemcssc  è  Williams,  ?f>  décembre  I7&5.  Ueeord  Office.  Londres. 


L'ARTICLE  SECRET  DU  TRAITE  I>E  Pt^TEKSROUHr^. 


nà 


Prusse,  même  vi»-à-vis  du  f^rand  chancelier,  u  à  moins 
que  des  intrigues  étrangères  rendent  celte  communication 
nécessaire,  dans  l'intépèt  de  la  confiance  parfaite  el  de  TaU 
liance  intime  que  le  roi  George  désire  irH  sincèrement 
maintenir  avec  Timpératrice  de  Russie.  i>  A  sa  lettre,  le 
ministre  anj^lais  joijB7iil  une  copie  du  projet  soumis  k  Tap- 
probation  de  Frédéric. 

On  peut  s'imaginer  Tcmbarras  de  Williams  à  la  récep- 
tion des  instructions  tant  soit  peu  embrouillées  de  son 
chef.  Allail-on  concbire  avec  un  souverain  dans  la  loyauté 
duquel  on  paniissail  avoir  une  si  mince  confiance?  Owellc 
Attitude  assumer  au  sujet  d'une  nét^octalion  dont  il  serait 
impossible  de  garder  le  secret,  et  dont  la  cour  à  laquelle 
il  était  accrédité  ne  manquerait  pas  d'iHre  avisée  par  ses 
propres  agents?  L'ambassadeur  anglais  chercha  îi  se  tirer 
daffaire  en  hAtant  le  plus  possible  la  ratification  de  sa  con- 
vention, qui  était  encore  en  suspens  :  l'essentiel  était  de 
conclure;  on  s'expliquerait  ensuite.  OrAce  à  son  activité, 
grâce  iV  l'ortju'il  répantlit  «t  aux  promesses  dont  il  se  mon- 
tra prodigue,  il  obtint  la  signuture  désirée.  La  dépêche  en 
date  du  10  février  fil  part  ii  Londres  de  ce  succès  diploma- 
tique. La  czarine  s'était  enfin  déterminée  à  apposer  son  ca- 
chet sur  la  pièce  qu'elle  avait  conservée  devant  clic  pen- 
dant cinq  semaines,  sans  prendre  de  décision,  tn  retaixi  de 
quarante-huit  heures  aurait  tout  compromis;  la  nouvelle 
du  Irailé  de  Wostniinsior  venait  d'nrriver,  cl  avait  pro- 
fondément irrité  i'hnpératrice  t^lisabetb  tjui  ne  dissimulait 
pas  ses  sentiments  à  l'égard  du  roi  Krédérie. 

•  La  cour  de  Pétersbourg  ne  chercha  pas  à  revenir  sur 
un  consentement  qui  n'était  l\\\  (m'A  une  véritable  surprise, 
mais  elle  prit  des  piétautioiis  [lonr  éviter  A  l'avenir  toute 
équivoque;  aussi,  lors  de  l'échange  des  ratifications,  les 
deu.v  chanceliers  lîesfushew  et  Worouznw  enrcnt-ils  soin 
de  remettre  à  Williams  une  noie,  d'après  laifuelle  l'expres- 
sion de  »  l'ennemi  commun  »,  visé  par  l'article  secret  et 
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contre  le(|uel  devaient  être  employées  les  forces  russes  à 
la  snlde  anglaise .  ne  pourrait  s'appliquer  qa'au  roi  de 
l'russe. 

Cet  incident  donna  lieu  à  des  explications  fort  aigres, 
dont  nous  rendrons  compte  en  temps  et  lieu.  Mais,  dès  cette 
époque,  il  devint  manifeste  qvie  le  cabinet  de  Saint-James 
éprouverait  les  plus  grandes  difficultés  i't  rapprocher  les 
souverains  de  Pétersbour^  et  de  Berlin .  et  c\  maintenir  dans 
te  môme  camp  des  puissances  dont  les  sentiments  et  les 
intérêts  paraissaient  si  opposés. 

En  Hollande,  l'impression  générale  fut  favorable  au 
traité,  l/abandon  par  lAnglelerre  de  l'alliance  autrî- 
cliicnno  avait  eu  son  contre-coup  sur  la  politique  extérieure 
des  Provinces-Unies.  Dn  a  vu  plus  haut  Les  tentatives  de 
HoUlcmesse  lors  des  conférences  tenues  en  mai  I75.ï  à 
Bruxelles  et  A  la  Haye,  pour  obtenir  un  accroissement  des 
forces  militaires  de  la  République  et  un  concours  eflieare 
il  la  défense  des  Pays-Bus  autrichiens.  I.e  ministre  anglais, 
tout  en  se  plaignant  (1)  du  grand  trésorier  Hop  et  du  pen- 
sionnaire Stein.  peu  portés  pour  les  mesures  vigoureuses 
suggérées  par  rAngIcterrc»  quitta  la  Haye,  satisfait  en  ap- 
parence des  promesses  faites  par  les  membres  du  conspïl 
de  la  Régenre.  Après  le  départ  de  Holdernesse,  les  avis  li- 
inoi-és  reprirent  le  dessus.  <i  Les  Hollandais,  écrit  Yoi'ke  (2), 
par  stupidité  ou  par  quelque  chose  de  pire,  ne  veulent 
pas  i-roire  A  la  f-nierre...  L'on  aura  beau  inctlre  en  avant  le 
projet  d'approvisionner  iNamur  et  d'augmenter  les  elfec- 
tifs  de  l'armée,  je  suis  convaincu  que  l'on  ne  prendra 
de  décision  sur  ces  deux  points  que  quand  les  Français 
seront  en  mouvement,  c'est-à-dire  trop  tard.  « 

C'est  en  pure  perte  que  Newcaslle  nuiItipUe  ses  lettres, 
supplie  Yorkc  de  redoubler  d'elTorts  (3),  fait  un  appel  A  la 

(1)  Hrtlilemesiif  »  Rubinsan,  9  mai  l7i"..  Neucasttê  Paprrs. 
(1)  Yorku  n  Nowcasile,  ?3  mai  ilSà. 
(3)  Ncwcasllc  â  Vorkp,  4  Juillet  175J. 
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sympathie  persoDuelle  de  son  ami  Benltnck  et  de  tous  les 
clieDts  de  la  maison  d'Orange.  Le  mouvement  en  faveur 
de  la  neutraUté  des  Provinces-L'nies  iQ;randit  de  juur  en 
jour.  Nôc  parmi  les  représentants  des  villes  de  la  province 
de  Hollande  appelées  A  contriliuer  pour  plus  de  la  moitié 
■  aux  dépenses  de  l'État,  rop[>osUion  h  tout  conflit  avec 
la  Franco»  motivée  par  1rs  risipies  nt  les  charges  qui  eu 
ri'suileraieut,  gagna  jusqu'aux  partisans  les  plus  dévoués 
de  la  princesse  régente.  De  son  cùté,  Nowoastle,  iidèlo 
h  son  système  de  tout  demander  à  ses  alliés  sans  rien 
donner  en  échange,  avait  indisposé  les  esprits  en  refusant 
catégoriquement  (I)  le  payement  de  70,000  livres  sterling 
que  les  Provinces-Unios  prétendaient  leur  être  dues  par 
l'Angleterre,  et  qui  leur  auroienf  (''lé  fort  uliles  pour  les 
premiers  armemenb.  «  Ka  conduite  de  la  cour  de  Vienne, 
écrit  Yorke  (2),  a  ruiné  l'alliance.  Tout  le  monde  proclame 
ici  que  la  Képublique  ne  doit  passe  mêler  de  la  querelle;.., 
le  pensionnaire  M.  Stein  incline  pour  la  neutratitc....  Il 
sera  Irùs  difficile  d'enrayer  le  courant  d'opinion  qui  insiste 
pour  que  l'on  sonde  la  cour  de  France  sur  ses  intentions, 
ivanl  de  prendre  les  mesurrs  militaires  proposées  par  la 
irincesse.  >• 

Le  silence  do  Holdcrnesse,  pendant  le  court  séjour  qu'il  fît 
en  Hollrtode  au  mois  de  septembre,  avant  de  s'emliarquer 
pour  l'Angleterre,  ne  liiis:<;a  plus  d'illusions  aux  personnes 
les  plus  inféodées  à  la  vieille  alliance.  Il  devint  évident 
que  l'Angleterre  se  désintéressait  des  affaires  du  continent, 
que  la  cour  de  Vienne,  n'ayant  pu  s'entendre  avec  elle 
pour  la  proleetion  des  Pays-Uîis,  chercherait  à  concluœ, 
peut-être  aux  dépens  de  ses  voisins,  un  arrangement  avec 
la  France.  La  perte  (3|  d'une  partie  de  la  province  de 

(!)  ^ewcasUc  A  Yorke,  i  juJIlul  iT5i.  i<{ewcasHe  Papers, 
{1)  Yorke  à  NewcasUe.  ^  juillrl  I7:>s. 

(a)  Coarprutlon  dr  U  |)rîiir<>S);r>  r^i>nl^.  relnléi^  («r  Vorke  dans  sa  d^pécbc 
a  lIotiJrrncsM;  n  inosl  sccrtl  -.  du  "  ovlobre  MhU. 
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(îueldrc,  des  bouches  de  l'Escaut,  la  liberté  pour  le  com- 
merce et  la  naviiralioii  d'Osteude,  constitueraient  la  ran- 
çon imposée  il  la  Hépubtique  qui,  réduite  à  ses  seules  for- 
ces, serait  incapable  de  résister  ît  une  invasion  françîiise. 
La  pégenle  et  ses  conseillers  se  plaiiçuirent  amèrement  de 
la  désertion  du  gouveruemenl  de  George  II,  et  exprimè- 
rent leurs  regrets  d'être  obligés  d'écouter  son  adversaire. 
Ces  sentiments  d'inquiétude  et  de  mécontentement  fu- 
rent forten»ent  a4!crus  par  la  demande  du  ministère  an- 
gbiis  (1)  d'avoir  ù  fournir  pour  la  défense  de  la  (ininde- 
Brelag'ne  le  cnntinji^enl  de  ti.OOO  hommes,  stipulé  par  les 
anciens  traités  conclus  entre  les  deux  puissances.  Cette  re- 
quête dos  plus  embarrassantes  coïncidait  justement  avec 
l'arrivée  du  comte  d'Alfry ,  envoyé  extraordinaire  de  France, 
qui  avait  pour  mission,  de  concert  avec  son  collègue  H.  de 
Bonnac,  le  représentant  ordinaire  de  la  cour  de  Versailles, 
il'exiger  des  Provinces- Unies  une  déclamtion  de  neutra- 
lité. A  celle  double   invitation,  on  répondit  d'une  façon 
évasive.  On  se  gartla  bien  de  refuser  à  l'Angleterre  le  se- 
cours réclamé;  mais  sous  le  prétexte  des  formalités  qu'en- 
traînait la  constitution   très  compliquée  de   la  Républi- 
que {'2),  on  ne  fit  rien  pour  réunir  les  6,000  hommes.  A 
Versaiibis.  on  s'excusa  d'èlre  obligé  d'obtempérer  à  la  ré- 
quisition anglaise,  et  on  proposa  d'étendre  aux  Pays-Boa 
autrichiens  la  neutralité  dont  la  Franco  ne  parlait  que  pour 
la  Hollande.  La  riposte  du  gouvernement  de  Louis  XV  à 
ce  contre-projet  était  facile  à  prévoir;  aussi  ee  fut  un  sou- 
lagement réel  pour  le  g-ouvernenient  hollandais  de  voir 
assurer  par  le  traité  de  Wosluiinstfr  la  tranquillité  de  l'Al- 
lemagne, et  éluijrner  de  leur  territairn  h-  danger  du  pas- 
sage d'une  armée  française.  «  ha  satisfaction  à  la  nouvelle 


(Il  Yorkei  Newcnsilo,  M  nL-ci-iiiIiic  1  :.^.^. 

(2)  Voir  sur  l'organisai  ion  des  ProTinccs-Unies  :  ta  Mpubliqw  des  t'ro- 
clncet'Vniet  en  1C30,  par  Atbcrl  Waddînijloti.  Paris,  1863. 
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du  traité  prussien  est  générale,  écnï  Yorke  (I);  seuls,  le 
prince  Louis  et  le  comte  Bentinck^  partisans  du  vieux  sys- 
tème, sont  mécontents.  » 

Si,  à  Londres  et  d  U*  Haye,  l'accord  intervenu  entre  les 
souverains  protestants  fut  reçu  avec  un  sentiment  général 
de  surprise,  mêlé  A  la  joie  chez  les  uns,  à  lu  méfiance 
ou  au  regret  ctiez  U*s  autres,  à  Paris  la  note  pi*csque  una- 
nime fui  celle  de  rindi,u:nution  et  do  la  colère.  Nous  avons 
vu,  dans  ses  lettres  de  la  fin  de  décembre,  le  roi  de  Prusse 
faire  A  Knyphausen  «  quelques  insinuations  »  sur  des  né- 
gociations avec  l'Angleterre.  Ce  fut  seulement  le  3  janvier, 
alors  qu'il  avait  en  main  depuis  trois  jours  le  texte  du 
projet  de  la  convention,  qui!  se  décida  A  s'exprimer  plus 
clairement  (2) .  <«  Après  ceci,  je  vous  dirai  encore  que,  de  la 
part  des  Auglais,  on  continue  à  me  faire  des  propositions 
relativement  k  la  neutralité  de  rAllemag-ue.  »  Frédéric 
expose  Ie!j  dan.L'ei-s  dont  il  est  menacé  de  la  part  de  l'Au- 
triche  et  de  la  Russie,  dans  le  cas  dune  invasion  française 
du  Hanovre;  pnts  il  ajoute  :  «  Comme  les  circonstances 
deviennent  par  là  très  critiques  à  mon  é.ïçard,  et  quand 
je  rétlécbis  d'ailleurs  qne  je  n'ai  point  d'allié  sur  lequel 
je  saurais  me  Cimfier  pour  en  être  soutenu  efficacement; 
que  de  plus  aucun  traité  ni  aucune  liaison  ne  m'obligent 
à  prendre  part  à  des  querelles  qui  ne  regardent  que  les 
alfaires  indiennes,  et  que  mon  traité,  avec  la  France  va 
expirer,  sans  déninger  mes  nouvelles  alliances  défensives 
à  faire  avec  la  France ,  je  pourrais  bien  me  voir  forcé  d'ac- 
cepter la  neutraUté.  Vuus  pourrez  bien  en  dire  quelque 
chose  convenablement  à  M.  de  Kouillé.  >» 

Knyphausen,  qui  conuaissiiit  bien  son  maître,  sut  lire 
entre  les  lignes,  comprit  que  les  choses  étaient  plus  avan- 
cées qu'on  voulait  bien  le  dire,  et  répondit  (3)  par  une 

(1)  Yarke  k  Ttewcastle ,  37  Janvier  1756.  îVemcastle  Papers. 

(2)  Trédéric  A  Ka*i>(iûuâen.  3  jativier  iTafi.  Correspondaiice^  toI,  XII.  p.  8. 
{3}  Kfljpbaseo  »  Kréitcric,  2 1  iantier  I7J0.  Arcbivcs  di-^  AO'sircs  Ktraogàres. 
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dépt'che.qai  lémoigiip  du  bon  sens,  de  la  clairvoyance, 
des  excellentes  informations  et  de  rintellig-cnt  dévouement 
de  son  auleur.*  Il  est  juste  d'otiscrver  que  le  roi  de  Prusse, 
tout  en  restant  sourd  h.  des  conseils  qui  arrivaient  d'ail- 
leurs trop  tard,  sut  gré  A  son  ministre  de  sa  franchise  et 
de  son  indt''pendance.  La  lettre  du  ministre  de  Prusse  est 
intéressante,  non  seulemcnl  parles  appréciations  sur  la 
politique  à  suivre,  mais  aussi  par  l'exposé  des  vues  et  des 
tendances  de  la  cour  de  Versailles. 

u  Comme  cette  ncgociation  (avec  l'Anglelerrc)  me  pa- 
rait être  de  la  plus  grande  importance,  tout  le  zMe  que 
j'ai  pour  le  service  de  Votre  Mnjest*'*  se  ranime  en  cette 
occasion,  et  me  détermine  à  lui  faire  les  ohscrvations 
suivantes  qui  pouiraient  échapper  à  sa  pénétration,  et  que 
me  suggère  la  connaissance  que  j'ai  du  local  do  la  Trunce 
et  de  la  façon  de  penser  du  minist^^re.  Ces  observations 
concernent  uniquement  la  forme  des  démarches^que  Votre 
Majesté  aura  il  faire  en  cette  occasion  vis-à-vis  de  la 
France,  et  non  le  fond  de  la  question,  car  elle  se  sera  aper- 
çue plus  d'iinn  fois  que  je  suis  persuadé  que  la  neutralité 
est  le  parti  qui  ctmvient  le  mieux  à  ses  intéi-èts  dans  In 
conjoncture  présente. 

('«  Le  royaume  de  France  est  gouverné  pfir  un  prince 
qui,  étant  tout  A  fait  livré  h  la  dissipation  et  peu  seusîhh* 
à  la  gloire,  redoute  la  guerre  comme  une  calamité  qui 
appesantirait  considérablement  un  fardeau  qu'il  se  sent 
incapable  de  porter. 

<*  Le  ministi^re  auquel  il  accorde  sa  confiance  est  peu 
éclairé  sur  les  vérital)]es  intérêts  du  royaume,  souvent 
divisé  sur  ce  qui  les  concerne,  peu  ca{)able  de  résolution, 
et  animé  continuellement  par  cet  amour  immodéré  de  la 
p;iix  qu'il  puise  dans  la  soumission  aveugle  qu'il  a  pour  le?t 
volontés  de  son  maître,  et  que  mKirrit  le  sentiment  de  sa 
propre  faiblesse  et  de  sa  dépendance. 

H  Ce  même  conseil  est  dirigé  par  une  femme,  qui  a  un 
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intérêt  tout  particulier  au  maintien  de  la  paix,  et  ([ui  ne 
peut  piis  manquer  d'avoir  la  plus  grande  répugnance  pour 
tout  ce  qui  peut  suspendre  les  plaisirs  et  Tinaction  du  roi, 
sur  lesqueU  sont  fondés  son  crédit  et  son  existence  à  la 
cour.  » 

Dans  de  telles  conditions,  et  avec  un  appui  aussi  faihie, 
Knyphuusen  considère  qu'il  serait  dan^'creux  de  s'enga- 
ger dans  les  aventures  d'une  guerre  européenne;  la  neu- 
tralité s'impose  donc  à  la  Prusse.  Maïs  ne  sei'aitil  pas 
possible  de  prendre  ce  parti,  sans  sacrifier  l'entente  avec  la 
France ,  et  sans  froisser  une  puissance  dont  les  ressorts  sont 
intacts  et  A  laquelle  un  simple  changement  de  gouverne- 
ment  ou  d'influence  de  cour  pourrait  rendre  son  ancien 
éclat? 

Le  ministère  français  serait  assez  porté  ii  consentir  à  res- 
pecter le  territoire  germanique;  il  ne  compte  plus  sur 
Krédgric  pour  une  attaque  contre  le  Hanovre;  il  veut  con- 
centrer tous  ses  ellorls  contre  l'Angleterre  ;  les  membres  les 
plus  iutluents  du  cabinet  paraissent  avoir  renoncé  k  toute 
idr-e  d'une  diversion,  qui  mettrait  la  Fitince  au.x  prises  avi-c 
les  alliés  coiitinentiux  de  rcnneuii.  Le  roi  de  Prusse  aurait 
tout  intêrOt  à  profiter  de  ces  dispositions.  Aussi  Knyphau- 
sen  engage-t-il  son  souverain  à  ne  point  conclure  sa  né- 
gociation avec  l'Angleterre  en  arricire  de  la  Knincc ,  mais 
ù  obtenir  de  cette  dernière  srm  acquiescement  â  ce  que 
l'Allemagne  reste  en  dehore  du  conflit,  «i  Tout  me  conlirme 
dans  l'opinion  où  je  suis  qu'une  prireille  proposition  ne 
serait  nullement  désagréable  au  roi  personnellement,  ni 
)\  M""  de  Pompadour.  ni  au  maréchal  de  Noailles,  ni  au 
garde  des  sceaux  qui,  quoitjue  conduits  par  des  motifs 
1res  diiférents,  se  sont  tous  réunLs  pour  déterminer  le  i*oi 
à  se  borner  A  une  guerre  miaritime,  système  que  rien 
ue  saui*ait  mieux  consolider  que  la  nculialitè  de  l'Allema- 
gne.  Ij»  seule  personne  dans  le  conseil  qui  s'opposerait 
^  raisemblablement  ù  cette  proposition  serait  le  comte  d'Ar- 
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grcnsoij.  qui  ne  peut  pas  manquer  de  désirer  une  guerre 
de  lerre  \mr  raccroisscincnt  de  crétiit  et  d'autorité  qu'il  eu 
reçoit.  Mais  cette  i-ésislance  serait  hîentAt  vaiitcue  par  les 
eti'orts  que  feraient  M""  de  Pompadour  et  le  garde  des 
sceaux  pour  contrebnlanrer  le  poids  do  ses  représenta- 
tions; et  comme  l'uu  et  l'autre  sont  ses  ennemis  jurés,  ils 
.seraient  charmés  de  lui  donner  un  nouveau  dégoiU  ei 
d'en  faire  trophrc. 

«  il  sera  donc  aussi  facile  de  faire  conseutir  la  France  à 
la  neutralité  de  l' Allemagne ,  si  Votre  Majesté  s'y  prend  de 
la  façon  que  Je  viens  de  Lui  indiquer,  qu'il  sera  difUcile  de 
calmer  celte  cour  et  de  conserver  sa  confiance,  si  elle  né- 
gocie secrètement  avec  l'Angleterre  et  qu'elle  ne  lui  fasse' 
pai*t  de  son  traité  qu'après  qu'il  sera  conclu.  Dans  ce  der- 
nier eus,  le  roi  de  France  sera  non  seulement  humilié  de 
ce  manque  de  confiance,  mais  l'on  soupçonnera  aussi  que 
ce  traité  renferme  des  mystères  dangereux  pour  la  France, 
et  il  en  résultera  un  levain  d'ai^i*eur  qui  produira  des 
fermentations  continuelles.  r> 

S'appuyant  sur  ces  déductiuus,  Koyphausen  conseille  à 
son  maître  d'affirmer  frant-hcnient  au  duc  de  Niveruais 
son  intention  bien  arrêtée  de  rester  étranger  au  conflit,  de 
démontrer  la  nécessité  de  celte  attitude,  de  communiquei' 
A.  l'envoyé  de  Ixmîs  \V  les  propositions  anglaises,  et  de 
lui  offrir  le  renouvellement  de  son  alliance  avec  la  France. 

l/acquiesccment  à  la  position  ainsi  prise  sciu  obtenu, 
pense  le  ministre  prussien,  parce  que  la  cour  de  VersaiU 
les  ne  voudra  pas  i<  voir  passer  un  allié  aussi  considéra- 
ble dans  le  parti  opposé  ->,  et  parce  que  Nivernais,  très 
désireux  de  ne  pas  revenir  les  mains  vides,  «  s'emploiera 
avec  zèle  à  faire  aboutir  la  mission  dont  il  est  chargé.  Une 
conduite  aussi  franche  et  aussi  sincère,  conclut  Knyphau- 
scn,  fera  en  môme  temps  beaucoup  irttonneur  à  Votre 
Majesté  vi&-à-vis  de  la  France,  et  Ion  n'aura  aucun  repro- 
che Â  lui  faire.  » 
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Deux  joure  après  lexpéditiou  (!u  rapport  ([ue  nous  ve- 
nons de  citer,  Ktiyphauson  rond  compte  d'une  conversa- 
lion  avec  Rouillé,  dont  les  aveux  viennent  confirmer  sos 
pronostics  (1).  Le  niinislrc  français  ii  reconnu  *<  injsrénu- 
nient  >»  que  la  France  n'avait,  pour  le  moment,  aucun  pro- 
jet d'invasion  en  Hanovre. 

Sur  ces  entrefaites,  l'on  apprit  A  Pans,  par  les  bruits  de 
Londres  et  de  in  Haye,  les  allées  et  venues  dos  courriers 
prussiens  et  la  conclusion  probable  d'un  arrang:cment  entre 
la  cour  de  Saint-James  et  colle  de  Berlin.  Rouille  fit  aus- 
sitiU  part  de  sa  surprise  au  représentant  du  roi  de  Prusse  ; 
t<  Queirjuti  authentiques  que  fussent  ces  nouvelles  (â),  il 
avait  cependant  beaucoup  de  peine  à  y  ajouter  foi;  la 
façon  dont  Sa  Majesté  se  comporterait  dans  la  conjoncture 
présente  deviendrait  dorénavant  la  mesure  de  la  confiance 
que  le  roi  son  maître  prendrait  en  elle,  et  cette  boussole 
dirigerait  toutes  les  actions  à  son  égard.  » 

De  dépêche  en  dépêche,  nous  voyons  s'envenimer  le  dé- 
bat et  s'accentuer  les  reproches  du  gouvernement  français. 
C'est  en  vain  que  Knyphausen  cherche  A  expliquer  ta  con- 
duite de  son  maître  par  sa  situation  criti<jue  vis-à-vis  de  la 
Russie  et  de  l'Aulriche,  à  démontrer  rinimcuîté  du  traité 
de  >Vestminster;  qu'il  essaye  de  faire  diversion  en  mettant 
sur  le  tapis  les  olTres  de  médiation  que  Frédéric  se  dé- 
clarait prêt  à  faire  aux  parlies  belligérantes.  «  J'ai  cru, 
écrit-il  (3),  ne  pas  devoir  perdre  un  moment  pour  faire 
cette  participation  au  ministère  de  France;  mais  je  ne 
saurais  dissimuler  à  Votre  Majesié  que  le  sieur  Rouillé 
n'a  été  que  médiocrement  alTecté  de  cette  communication. 
Il  m'a  parlé  avec  beaucoup  plus  de  chaleur  que  la  pre- 
mière fois  sur  le  traité,  eu  nie  disant  qu'il  était  bien 
douloureux  pour  ta  France  de  se  voir  abandonnée  dans  la 

(I)  Kaypliatisen  à  Frédéric,  le  ?3  }AnTl«r  17S6. 
it]  Kn>ptiauBcn  à  KrMéric.  23  janTicr  17M3, 
(3j  lùivphiiuson  à  Frédéric,  2  février  1756. 
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conjoncture  présente  par  celui  de  sos  alliés  en  qui  elle 
avait  le  plus  de  caufiaace;  et  qu'il  ét'iit  bien  plus  cruel 
encore  que,  par  l'efFet  d'une  rélicence  qui  lui  paraissait 
être  sans  exemple,  le  même  prince  qui  venait  de  faire 
un  traité  avec  le  seul  ennemi  c|u'eiU  Sa  Majesté  Tr^ 
Chrétienne,  se  fût  rendu  le  dépositaire  de  ses  pensées  les 
plus  secrètes  et  les  plus  importantes  (t);  qa*il  n'aurail 
jamais  cru  que  s(in  ministiVre  servirait  d'époque  à  un 
événement  aussi  affligeant.  Le  sieur  de  Séchelles,  que  j'ai 
vu  le  même  jour,  m'a  parlé  à  peu  prtV^îdansle  même  sens; 
il  me  laissait  il  considérer  combien  cet  événement  devenait 
afflig-eant  pour  la  cour,  par  le  oaystt'Te  qu'on  lui  en  avait 
fait,  et  le  ridicule  qu'il  jetait  sur  la  mission  du  duc  de 
Nivernais.  » 

heu.v  circonstances  devaient  fort  aggraver  le  dépit  ri 
la  colère  que  causait  à  la  cour  de  Versailles  la  défection 
de  son  allié.  \ji  traité  de  Westminster  avait  été  signé  quel- 
ques jours  après  le  refus  opposé  par  le  gouvernement  an- 
^'lais  à  l'ultimatum  que  venait  de  lui  adresser  la  cour  de 
France,  et,  pour  ainsi  dire,  le  jour  même  de  l'arrivée  A 
Berlin  de  l'envoyé  extraordinaire  du  roi  Louis  W,  Il  élail 
permis  de  supposer  que  celte  coïncidence  de  dates  n'était 
pas  purement  furtuite.  En  etl'eU  la  garantie  de  la  neuti*»- 
litc  de  TAlleniagne  par  le  roi  Frédéric,  en  soulageant  le 
roi  George  du  gros  souci  de  la  défense  de  ses  Ktats  élec- 
toraux, avait  pu  avoir  une  influence  décisive  sur  lu  répons 
de  ce  dernier  à  la  réquisition  française.  D'autre  pari,  la 
précipitJïtion  apportée  par  le  roi  de  Prusse  k  la  conclusion 
de  la  couvention,  indiquait  chez  ce  prince  le  désir  de  se 
lier  les  mains  avfint  l'entrée  en  scène  de  l'ambassadeur 
français,  dans  le  but  probable  de  répliquer  par  une  fin 
de  non-recevoir  aux  propositions  qui  lui  seraient  faites  par 
son  entremise. 

(t)  Allusion  QUI  inforniatiooi  que  lo  dur.  de  NifcrnaU  avail  élé  C4iar^ 
de  donner  4  FrMérJc  eur  les  armetnents  et  les  rcuuarce»  de  la  France. 
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La  cùur  de  Versailles  s'i^tait  enfin  décidée  à  sortir  de 
l'altitude  passive  que,  depuis  le  rappel  du  duc  de  Mirt-poix, 
clic  avait  gardée  vis-à-vis  des  provocatioos  de  rAngIctcrrc. 
Nous  avons  raconté  plus  haut  les  pourparlers  secrets  qui 
avaient  eu  lieu ,  tant  à  Lomires  qu'A  Paris,  entre  les  ëmiâ- 
saires  plus  ou  moins  autorisés  des  <leux  cours.  Vers  la  fin 
de  l'annt^  17Ô5,  le  duc  de  Newcastle,  eH'rayé  par  la  menace 
du  débnrquemenl  d'une  armée  française  en  Ang;leterre,  et 
encore  peu  édifié  sur  les  intentions  du  roi  de  Prusse,  ma- 
nifestait <ios  tendances  conciliantes  :  «  Ce  que  dit  Bungc  (1), 
écnt-il  (2),  du  désir  de  la  France  de  conclure  la  paix  est 
d*accord  avec  tous  nos  rapports  et  avec  les  lettres  de  Wal- 
lïolc  que  je  vous  envoie;  nous  verrons  mardi  ce  que  le 
roi  en  dira.  Si  ces  bruits  sjnt  exacts,  nous  pourrions  sans 
grand  inconvénient  proposer  A  nouveau  les  mêmes  con- 
ditious  (]ue  imus  avions  offertes  dans  le  temps.  »  Fort  de 
l'assentiment  du  Inrd  chancelier  (3),  le  premier  minisire 
mande  (i),  quelques  jours  après,  au  duc  de  Devonshire  : 
»  Nous  recevons  tons  les  joui"s  de  France  des  ra^qtorts  sur 
les  dis[x>sitions  pacifiques,  surtout  celles  du  roi  et  de  la 
dame.  Votre  vieil  ami  Horace  (5)  voudrait  les  encourager, 
car  nos  informations  nous  parviennent  par  le  canal  de  son 
ami  sir  Joshun  (Van  Etk).  Sans  doute  il  ne  faut  pas  négli- 
ger CCS  ouvertures,  qui  n'ont  qu'un  caraclértî  général.  •• 

Au  monïent  m(*me  où  Newcastle  écrivait  lo  billet  que 
nous  venons  de  citer,  une  note  ufficielle,  en  date  du  21  dé- 
cembre 1755,  résumant  les  demandes  de  la  cour  de  Ver- 
sailles, arriva  à  Londres  par  la  voie  de  la  Haye,  et  par 
l'iatermédiaii'e  des  ministres  français  et  anglais  de  cette 


(Ij  II  «'agtisaU  (l'une  dqiècbf;  inIcrceiiUv  u^crile  p«r  Bl.  Ilutigc,  cnvojc  de 
SoWc  •  rarJB,  el  aitretsée  au  ministre  sui-dois  tln|)kea.  Seu-castlr  Paiiert. 
{X  Newra.4(le  i  ll&rwirki*.  7»  Uécenilirc  1755. 
(3;  Harilwirkt-  ù  Nesvcasile.  2U  décembre  1756. 
(4)  r(fwca5lli'  à  Oeronshlre,  2  Janvier  l'M. 
(&j  Horace  Wil|>ole. 
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résidence.  Ce  document,  dont  ral>bi5  de  Bernis  (1^  affirim* 
avoir  été  à  la  fois  l'inspirateur  et  le  rédacteur,  était  uui^ 
mise  en  demeure  au  gouvernement  anglais  d'avoir  à  ren- 
dre les  prises  faites  depuis  le  commencement  des  hostili- 
tés, tant  sur  les  vaisseaux  du  roi  que  sur  la  marine  inar- 
chande.  Aussitôt  cette  satisfaction  donnée,  le  gouvernement 
de  Louis  XV  se  déclarait  prêt  à  reprendre  la  négociation 
pour  la  ri.\atioii  des  limites  dans  rAmêrique.  Une  réponsi 
négative  de  In  part  de  la  cour  de  Londres  serait  considérée^ 
comme  équivalant  à  une  déclaration  de  guerre. 

Le  ton  et  les  expressions  de  la  note  n'étaient  pas  dfl 
nature  à  aplanir  les  objections  de  fond  que  ferait  suruii' 
la  réqiii$itii)U  rrançaisc.  L'exposé  des  motifs  parlait  <c  des 
brigandages  de  la  marine  anglaise,  des  pirateries  que  les 
vaisseaux  de  guerre  anglais  cxei*çaieut  depuis  plusieurii 
mois...  au  mépris  du  droit  des  gens,  delà  foi  des  traités, 
des  usages  établis  parmi  les  nations  policées  et  des  égards 
qu'elles  se  doivent  réciproquement.  » 

Quelque  ju^stiliée  que  piU  paraître  au  roi  et  à  ses  minis- 
tres la  tlétrissure  des  procédés  du  gouvornemout  britan- 
nique, il  est  difficile  de  faire  cadrer  le  langage  employé 
avec  le  désir  de  la  paix  qu'aflichaicni  encore  la  favorite  et 
son  entourage  (2).  Au  dire  de  Bernis  lui-même,  et  à  en 
juger  par  la  communication  aux  cours  étrangères  de  U 
pièce  française,  par  les  mesures  militaires  (3)  que  prit  la 
cour  de  Vei"sailles  au  moment  même  de  son  envoi .  l'ulti- 
nmlum  fut  destiné  A  clore  ofliciellenieut  le  système  d'ater- 

(!)  Mémoires  du  Cardinal  de  Beruis,  vol.  I,  p.  247,  elc. 

(2)  Une  tl«|i6cl)c  àe  Yorki*  ronlU-nt  le  rocil  dune  coiiT«rutmn  entre  U.  d« 
MniwonM.  aniliasMili^tir  i[]'Es[)a;;nr  à  l'nris,  et.  In  marquise  de  ri»ii|i;i(lfinr.  dan« 
laquelle  cf Lie  dernière  aflirme  sou  dêiir  de  ti  arailler  au  maintien  de  I»  paix. 
Vorke  a  Newcastle.  20  janvier  iTifi. 

\'.l;  t^  iiiarêt  ImI  àe  llflIc-IsU*  l'ut  noiniiii*  aa  cnnimandfmenl  de  toutes  les 
Ci^le:^  de  t'Atlantii[ue  et  de  la  Mam'lie,  lu  'i"  dériMhbre^  le  inari*clial  de  Ri- 
chi'liru,  àci^luidrscùlesdc  la  Mi'dîLRrranéf!,  qui^lqiirs  jountaiirts.  Méinirire4 
de  Luifites,  L  XIV,  p.  3&2,  «te. 
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raoiemcnt  ci  d'effaccmeut  dans  lequel  s'était  cantonné  le 
gouvernement  français  pendant  le  second  semestre  de 
1755;  le  refus  que  TAng-letcrre  devait  iiirail)ii>lf*ment  lut 
opposer  serait  à  la  fois  la  justification  et  le  sijb^nal  des  re- 
présailles auxquelles  on  s'était  onGn  arrêté. 

La  cour  de  Saint-James  ne  pouvait,  en  cflet,  accorder 
une  restitiiliun.  qui  eiHêté  le  désaveu  de  la  politique  suivie 
depuis  l'origine  du  contlit  par  le  ministère  Newcastle,  el 
sanctionnée  par  les  votes  répétés  du  Parlement.  Aussi  les 
hésitations  ne  furent- elles  pas  lon.L;-ues  sur  la  teneur  de 
la  réponse  il  faire.  La  réquisition  parvint  entre  les  mains 
de  Fox  le  3  janvier  1756;  dés  le  10  de  ce  mois,  Newcastle 
rend  compte  (1)  de  la  décision  du  conseil  :  »  Les  Français 
nous  out  envoyé  un  mémoire  des  plus  insolents,  nous  en- 
joignant de  rendre  \os  LAtinients  capturés  et  qualifiant  ces 
prises  d'actes  de  piraterie  et  de  brigandage;  ils  considé- 
reront notre  refus  comme  une  déclaration  de  guerre.  Nous 
avons  décidé  de  répondre  négativement  par  une  note  très 
courte,  dans  laquelle  nous  démontrons  que  nos  agissc- 
raeuts  ont  été  motivés  par  les  attaques  de  lu  Kmuce  et 
dictés  par  l'obligation  de  soutenir  l'honneur  du  roi,  les 
droits  de  sa  couronne  et  la  sûreté  de  ses  Ktats.  Ouelques- 
uns  d'entre  nous  auraient  été  partisans  d'une  déclaration 
de  guerre  immédiate;  mais  on  a  pensé  que  nous  ne  reti- 
rerions aucun  bcnélicc  de  cette  mesure,  qui  probablement 
Aliénerait  la  Prusse,  mécontenterait  Tlispagne,  et  nous  fe- 
rait considérer  romnie  les  agresseura  par  d'autres  puis- 
sances de  l'Europe.  » 

hans  sa  réplique,  le  gouvernement  anglais  se  borna  à 
faire  l'apologie  de  la  conduite  adoptée  vis-à-vis  de  la 
France,  et  tout  en  repousaut  la  restitution  des  prises 
comme  mesure  préliminaire,  informa  la  cour  de  Versailles 
que  Sa  Majesté  Hritanniquc  continuait  k  u  souhaiter  la  con- 

(tj  NevrcuUe  k  Dcron&bire,  lO  janvkr  1750. 
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servation  de  In  tpanrjuillitê  publique  »,  et  qu'elle  «  se  prê- 
terait volontiers  A  un  acconimoclemenl  éfjuitahle  et  so- 
lide ». 

A  Ift  coDr  de  Versailles,  on  n'essaya  pas  de  renouer  of- 
ficicllemeiil  les  pourpjirlei"s.  <iii\(]iiels  le  rahiiiet  de  Lon- 
dres, ù  en  juçep  d'api'ès  les  termes  dont  il  s'était  servi,  ne 
voulait  pas  fermer  la  porte.  A  partir  de  ce  moment,  l'alti- 
tude de  la  France  ne  variera  plus;  le  ministère  de  I.ouis.W, 
soit  dans  les  conversations  officieuses,  qui  se  prolongè- 
rent encore  pendant  quelque  temps  1),  soit  dans  sa  i-é- 
ponse  aux  olTrcs  de  médiation  que  lui  firent,  dans  les  pre- 
miers mois  de  IT.îfi,  les  rois  de  Prusse  et  d'Espagne,  ne 
démontra  pas  des  conditions  posées  dans  son  ultimatum , 
et  insistera  sur  la  remise  des  bâtiments  capturés  comme 
préanitnile  de  toute  négociation. 

Réveillé  île  sa  longue  toi-penr,  le  gouvernement  de 
Louis  \V  renonça  à  tout  espoir  de  rétablir  la  paix,  et  se 
décida  enfin  A  demander  aux  amies  la  réparation  des  in- 
sultes qu'il  avait  essuyées  de  la  part  de  l' Angleterre.  Oe 
grands  ell'orls  lurent  laits  pour  mettre  sur  le  pied  de  guerre 
les  troupes  de  terre  et  pour  activer  les  armements  mari- 
times. Le  maréchal  de  Belle-lsie  fut  chargé  de  la  surveil- 
lance des  eûtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche»  et  appelé  au 
commnndement  de  l'armée  destinée  à  l'invasion  des  Iles 
Britanniques;  le  maréchal  de  Kichelieu  reçut  le  mandai 
d'inspecter  les  eûtes  de  la  Méditerranée  et  d'organiser  une 
expédition  contre  l'Ile  de  Minonjue,  occupée  par  les  Anglais 
en  1708  et  restée  entre  Icui-s  mnins  depuis  celte  époque. 


(I)  Vcmet  &  sir  Josbus  Vbq  Kck.  ParU,  2i  Jaotior  175<i.  CcUc  Inllrc,  cont- 
tnunif|iifo  À  NcvtcAsUe,  fut  écrite  probnbl«nu>nL  [lar  le  opjjorianl  français  duat 
pirlu  %'Al|iu(f  (Unit  SA  rorrei)|iondaiicc  dv  Paria.  Verncl  t>lait  un  lianquier  de 
Geaifve. 


CHAÏMIRE    VI 

UISSIUÏC    D0    DUC    DK   MVKRNAIS.    —   OKKKKS    1>K    MÊPIATION* 


Les  derniL-rs  pDurparlers  entre  l'Angleterre  et  lu  Prusse 
eurent  lieu  au  moment  du  voyage  du  duc  de  Nivernais, 
et  de  rarrivêc  de  cet  ambassadeur  h  Berlin.  Cette  caiaci- 
dence.  que  nous  avons  déjA  relevée,  fut  fort  mal  interpré- 
tée i\  VcrsMilles.  Le  cabinet  de  Louis  XV,  dont  la  susceptibi- 
lité déplissait  de  beaucoup  la  clairvoyance,  dut  amèrement 
regretter  les  retards  apportés  î^  une  mission  dont  les  résul- 
tats eussent  été  tout  autres,  si  elle  avait  eu  lieu  en  temps 
iippurtun. 

Ouels  que  fussent  les  projets  de  la  cour  de  France,  ou 
pluti*it  quelle  que  fiM  si>n  indécision  sur  le  parti  A  pren- 
dre.  la  néeessitô  d'iivoir  un  n-préseoiant  anturisê  auprès 
île  Frédéric  était  si  évidente,  que  l'on  cberche  en  vain  les 
niolifs  qui  lirent  dilTérer  pendant  cinq  mois  le  départ  du 
due.  de  iNivernais.  Le  prestige  que  donnaient  au  roi  de 
Prusse  ses  talents  et  sa  puissance  militaires,  son  caractère 
remuant  et  inquiet,  le  sans-t^^t^ne  avec  lequel  it  savait  rom- 
pre des  engagements  qu'il  pouvait  considérer  comme  con- 
tniires  à  ses  intérêts,  le  souvenir  des  difficultés  insépa- 
rables d'une  action  commune  ou  mt^rae  d'une  entente  avec 
un  allié  aussi  versatile,  toutes  ces  raisons  indiquaient 
l'urgence  qu'il  y  avait  à  remplacer  le  plus  prouipteuient 
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possible  à  Bcrlio  le  chevalier  de  la  Touche,  dont  le  crédit 
éUit  tombé  plus  ban  que  jamais  depuis  la  uominatiou  de 
son  successeur. 

Fnut-il  attribuer  Tinaction  de  la  cour  de  Versailles  A 
son  espoir  d'un  accommodement  avec  l'ADjÉrleterre,  ou  aux 
négociations  secrètes  entamées  avec  la  cour  de  Vienne? 
Il  ebi  difficile  de  le  croire;  car  ces  dernières,  comme  on 
le  verra  plus  loin,  n'avaient  guère  fait  de  progrès  pen- 
dant l'automne  de  1755;  et  en  ce  qui  concerne  la  tïrande- 
Rrelagne.  éWdemmenl  cette  puissance,  très  émue  de 
l'éventualilé  d'une  guern*  continentale,  eût  été  fort  im- 
pressionnée par  une  mutation  diplomatique  que  l'opinion 
aurait  commentée  dans  le  sens  d'un  resserrement  des  liens 
de  l'alliance  franco-prussienne. 

Nous  expliquerions  plutùt  les  ajournements  répétés  du 
voyage  de  Nivernais,  par  le  manque  de  suite  dont  le  ^oa- 
vernement  de  Louis  XV  donna  tant  de  preuves  à  cette  épo- 
que. Incapable  iFadopter  une  politique  définie,  divisée 
dans  ses  conseils,  rebelle  par  circonstances  et  par  tem- 
péranient  à  tout  arlc  de  vignieur,  la  cour  de  France  remit 
volontiers  au  lendemain  la  décision  à  prendre,  dans 
res|)oir  que  les  évcnemenls  la  rentli-aient  inutile. 

Si  à  Versailles  on  ne  songeait  pas  à  presser  l'entrée  en 
fonctions  du  nouvel  envoyé,  A  Berlin  on  était  très  dési- 
reux d'avoir  un  aperçu  des  proj>osîtions  dont  il  serait  por- 
teur. Dès  les  premiei-s  jourede  novembre,  alors  que  l'is- 
sue de  la  néj^'ociation  anglaise  était  encore  incertaine, 
le  roi  de  Prusse  (1).  gr&ce  à  l'activité  de  Knjiihausen. 
eut  connaissance  des  instructions  doni  la  rédaction  avait 
été  confiée  à  M.  de  Bussy  (2),  commis  aux  Affaires  Ëltntn- 
gères.  D'après  le  résumé  d<mné  |>ar  le  ministre  prussien^ 
la  France  désirait  s'en  tenir  à  une  guerre  maritime  et 


(I)  Enypbaitwn  A  Frédérie,  ?l  fictiibr«  1753. 

(S)  M.  Ue  Bu»»v  êlsit  ininUlre  français  fc  Bioorre  sd  tnom^Dl  Je  ta  niplur«. 


KNYPIIAUSEN  TRANSUET  LE  U£Sl  MR  DES  INSTRUCTIONS.     2il 


coloniale:  mais  elle  ne  se  dissimuliiit  pas  qu'elle  ne  pou- 
vait compter  sur  l'RspagTic  et  qu'il  faudrait  supporter  seule 
tout  le  poids  des  hostilit/'s.  Vn  ocbec  sérieux  sur  mer  la 
forcerait  à  transporler  le  théAtre  des  opérations  sur  le 
contîneat  d'Europe;  dans  ce  cas,  elle  ferait  appel  aux 
puissances  amies  de  l'Ançleterre  comme  signataires  de  la 
paix  d"Ai\-la-Cliap(_'lIe,  et  nk-laiiieraitlenr  concours  contre 
le  perturbateur  de  la  tranquitlité  puldique;  une  réponse 
négative  justifierait  et  entraînerait  une  invasion  de  leurs 
territoires  par  les  armées  françaises.  Sur  les  moyens  et  le 
mode  de  cette  attaque  éventuelle ,  il  y  aurait  lieu  de  sen- 
tondre  avec  le  roi  de  I*russe,  aussi  bien  que  sur  la  défense 
des  Étals  de  ce  monarque  contre  une  diversion  des  Itusses. 
Onns  l'hypothèse  d'une  coopération  active  contre  le  Hano- 
vre, on  avîiit  au  sein  du  conseil  émis  l'idée  qu'on  pourrait 
offrir  à  Prédéric,  comme  prix  de  ses  services,  la  garantie 
de  la  principauté  de  l'Ost-Frise  qui  lui  était  contestée 
par  l'Angleterre,  et  la  possession  des  lies  de  Tabaj^o, 
Saint-Vincent  et  Sainte-Lucie,  dont  la  Grande- Brela^e 
et  la  France  se  disputaient  la  propriété.  On  lui  laisserait 
ralternativc  de  renouveler  puremenl  et  simplenuMit  le 
tniilé  de  t7il,  ou  bien  de  l'adapter  aux  conjonctures 
présentes  et  aux  engagements  qu'il  jugerait  à  propos  de 
prendre.  Enfin  le  duc  de  Niveniais  devait  se  -  procurer 
des  notions  sûres  et  précises,  sur  les  propositions  que  l'on 
soupçonne  le  roi  d'AngrIeterre  d'avoir  fait  faire  A  Sa  Ma- 
jesté Prussienne  ».  et  obtenir  l'assentiment  de  la  Prusse 
au  traité  de  subsides  que  le  g-ouverucment  français  vou- 
lait conclui-e  avec  la  Saxe.  Sauf  la  mention  des  petites 
Antilles,  qui  n'est  pas  reproduite  dans  le  mémoire  officiel, 
le  résumé  de  Knypbauscn  ne  s'écarte  pas  bcRuer>up  du 
texte  déiinitif. 

La  copie  de  ce  dernier  document,  qui  existe  aux  archi- 
ves des  Aifaircs  Étrangères,  porte  les  mentions  :  »  Elles /les 
iostructions;  ont  été  lues  dans  un  comité,  et  on  a  profité 
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des  reflexions  qui  y  ont  été  faites  »;  et  en  marge  :  «  Lu  an 
conseil,  12  novembre  1755;  Sîi  Majesté  en  a  approuvé  les 
dispositiuus  contenues  dans  les  instructions  de  M.  le  duc  de 
Nivernais,  que  j'ai  signées  (sic)  le  même  jour  ».  Ces  anno- 
tations, qui  paraissent  èlre  de  la  main  de  Rouillé,  indi- 
quent bien  le  caniclère  de  la  pièce,  eï  autorisent  la  sup- 
position que  nous  devons  y  trouver  la  pensée  ofQcielle  du 
cabinet  de  Louis  XV. 

Le  résumé  préparé  pour  le  roi  divise  en  dix  chefs  les 
questions  soulevées.  Tout  d'abord,  on  dénonce  les  procédés 
de  r.Xngletcrre,  ses  intrigues  en  .Mlemagnc,  sa  conven- 
tion avec  la  Russie,  ses  efforts  pour  obtenir  la  coopération 
de  la  Hollande  et  pour  enlreleuir  ta  division  des  partis  en 
Suéde.  En  ce  qui  concerne  les  pourparlers  entre  la  Prusse 
cl  le  cabinet  de  Saint-James  :  »  Le  duc  de  Nivernais  paraî- 
tra informé  des  différentes  propositions  que  l'on  prétend 
que  les  cours  de  Vienne  et  de  Londres  font  au  roi  de  Prusse 
pour  le  détacher  do  l'alliance  de  la  Krance,  ou  du  moins 
pour  prendre  le  parti  delà  neutralité.  »  L'association  de 
l'Autriche  et  de  l'Anjrlelerre  semblerait  démontrer  que  le 
ministre  des  Aifaircs  Ktrangéres,  ou  tout  au  moins  ses  col* 
laborateurs,  n'étaient  pas  informés  de  la  brouille  survenue 
entre  les  Puissances  maritimes  et  leur  ancienne  alliée, 
qu'ils  ignoraient  les  sentiments  réciproques  des  sou%'craiQ$ 
de  la  Prusse  et  de  rAulriche,  et  qu'ils  n'avaient  aucun 
soupeon  de  la  négocialî<m  secrète  liée  à.  Paris  avec  cette 
dernière  f  I). 

On  attribuait  avec  raison  les  liésilations  de  Frédéric 
â  la  crainte  d'une  attaque  de  la  Russie;  aussi  le  inéiiioire 
s'étend- il  lonj,''uement  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
conjurer  ce  péril,  et  pour  résister  au  corps  moscovite 
qui  pouvait  être  envoyé  au  secours  du  Hanovre.  Déclara- 


(1)  CeiwrtdBnt,  A  la  date  du  l'^  novcinbrf  ,  noulUf  dcvall  élre  initié  depoù 
]>cu  (le  temps,  il  est  rrai.  i  )s  uégocialtuD  de  SlBlircmlierg  el  Bernis. 
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tion  de  la  Porte  f^tiomane  appuyée  de  quelques  mouve- 
ments de  troupeiï,  oppositiou  du  parti  français  eu  Polo- 
Çne  à  la  traversée  ào.  vp  pays  \mv  les  colonnes  russes, 
union  maritime  de  la  Suède  et  du  Danemark,  proroga- 
tion des  arratiiremcnts  en  vigueur  avec  les  princes  alle- 
mands (1),  conventions  nouvelles  avec  la  Bavière  et  la 
Saxe,  «  quoiqu'on  n'ignore  pas  la  prévention  du  roi  de 
Priwse  contre  cette  alliance  »,  et  avec  le  prince  tïéritier  de 
Hessc-Casscl  dans  le  cas  de  la  mort  de  son  père,  sacritices 
financiers  que  le  gouveruemeat  de  Louis  XV  est  prôt  à 
faire,  augmentation  de  ses  forces  de  terre  et  de  mer  :  tel 
est  IVnsemble  des  suggestions  qui  ffuirniront  A  l'amhjtssa- 
deur  autant  d'arguments  pour  ratTermir  Frédéric  dans 
l'accord  avec  la  France. 

Par  dédurtion  lotrique,  ces  préliriiinnires  conduisent  au 
but  principal  de  la  mission,  le  renouvellement  de  l'al- 
liance avec  la  Prusse  :  «  Le  duc  de  Nivernais  fera  sentir 
pf^  Sa  Majesté  Prussienne  qu'outre  que  ce  parti  con\ient  à  la 
lionne  intelligence  des  deux  cours,  il  parait  indispensable 
dans  les  circonstances  actuelles,  pour  faire  connaître  ;V  toute 
TEupope  qu'elles  persistent  invariablement  dans  les  prin- 
cipes d'union  etde  politique  quelles  ont  adoptés...  Le  parti 
ïjne  le  roi  de  Prussw  prendra  lA-dessus  p.iraiMsant  être  la 
pierre  de  touche  de  ses  intentions,  M.  le  duc  de  Nivernais 
mettra  loule  sa  dextérité  k  les  pénétrer  par  le  moyen  de 
cette  négociation.  •>  L'envoyé  français  avait  pleins  pou- 
voirs pour  prolonger  les  traités  existants  avec  le  roi  de 
Prusse  et  les  princes  allemands,  et  pour  en  conclure  de 
nouveaux  avec  les  autres  Ktats  de  l'Empire. 

Aux  reproches  que  l'on  prévoyait  à  propos  de  l'inac- 


1 1 1  1.11  >'r«nro  ivail  aigrit*  i]en  tmilètide  huIi^ïiIip!!  aver  r>''trct(>ur  (!•■  Co(of;no, 
r^li-clrur  pAlaUn.  If  ilur  de  liruii&wir.k,  le  tiiAr^rarp  lic  UAm-ulh,  hh  iliics  de 
Deux-Ponls  rt  de  WurlcnibtM);.  £ii  \erLu  dv  ci^s  coiivciilioiis.  ïo.ooo  tiomiDes, 
eotrctcntu  |iar  lu  trésor  ffaD(:aii,  cUienl  iuÎb  à  la  iU»posiUoo  du  roi  île 
Prusse. 
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tîon  de  la  France  sur  le  conlioent,  l'aniljassadeur  devait 
répondre  en  la  motivant  par  le  zèlt*  du  r*ji  «  pour  la 
tranquillité  de  ses  alliés,  ol  nn  particulier  de  celle  du  roi 
de  Prusse  qu'il  veut  éviter  do  compromcUrc  »>.  De  plu»,  il 
cljiit  important  pour  Sa  Majesté  «  d'éloigner  d'elle  les 
moindres  apparences  d'agression  en  Europe,  afin  de  ne 
pas  fournir  à  l'Espajrne  un  prétexte  de  ne  se  pas  déclarer 
pour  la  France,  et  aux  allies  de  l'Angleterre  de  prendre 
parti  contre  elle  (la  France)...  »  Le  mémoire  finit  par 
l'air  de  bravoure  habituel  :  «  Sa  Majesté,  en  même  temps 
qu'elle  n'a  rien  nég-lig-é  pour  sa  défense  par  mer,  s'est 
mise  en  étal.,,  de  porter  la  guerre  sur  le  continent,  par- 
tout où  l'intéi'^i  de  ta  couronne  et  celui  de  ses  alliés  pour- 
ront le  rendre  nécessaire.  » 

Au  document  principal  étaient  annexés  des  suppléments  : 
1"  sur  les  atfaipos  d'Itfdie,  où  l'on  rroyait  pouvoir  compter 
sur  Iti  Sard.-iigne,  qui  «  doit  bien  savoir  que  ce  n'est  pas 
celui  qui  a  le  Milanais  qui  te  lui  donnera,  mais  celui  qui  ne 
l'a  pas  »;  2"  sur  le  prétendant  anglais,  dont  on  n'entend 
passe  servir;  et  T  sur  les  moyens  d'empêcher  l'interven- 
tion des  Russes  en  Allemagne.  S'il  faut  s'en  rapporter  aux 
instrac-  tions  de  Nivernais  et  aux  demandes  formulées  vers 
celte  époqup  h  Vienne  (I),  l'enlrcé  en  ligue  d'un  cor|ïS  de 
troupes  moscovites  parait  avoir  été  l'une  despréoccupatioiis 
domumntes  du  cabinet  de  Versailles.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  qu'il  faudra  entretenir  Frédéric  d'un  projet  de  prit- 
testation  à  la  dit^te  de  lîatisbonne,  i  laquelle  les  princes 
allemands  amis  de  la  France  u  dénonceraient  l'appel  des 
llusses  par  l'électeur  du  Hanovre  pour  servir  contre  la 
France?  «> 

l>ans  ces  développements,  nous  trouvons  des  indicntions 
inattendues  :  s'il  est  en  elTeC  nîAturel  pour  le  minislre 
français  d'insister  sur  la  résolution  de  la  cour  de  Vienne 


(1)  Voir  le  chapitre  suivaui. 
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de  recouvrer  la  SiUîsie,  il  est  étrange  de  le  voir  attribuer  À 
cette  puissance  le  dessein  de  néirocier  avec  le  roi  de  Prusse 
réclian.trc  de  la  province  perdue  contre  les  Pays-Bas  ou  la 
Poméranie  suédoise. 

Pour  l'édification  de  Nivernais,  aux  pièces  que  nous 
venons  de  citer  le  département  des  Airaires  Étrangt^ies 
ajouta  un  manuscrit,  date  du  *1'\  novembre  1755.  dans  le- 
(piel,  h  c<'ité  dune  revue  très  optimiste  de  la  situation  eu- 
ropéenne, se  trouvent  des  informations  sur  les  chitTres  à 
employer  «<  pour  îissurcr  la  correspondance  contre  l'infi- 
délité des  postes  d'Allemag-ne  n  ,  sur  Talteruative  (l)  qui 
ne  devait  être  concédée  qu'en  cas  de  nécessité  absolue, 
et  enfin  les  portraits  des  principaux  ministres  de  la  cour 
de  Berlin. 

Quelques-uns  de  ces  derniers,  malgré  le  rùle  relative- 
ment eflacé  des  personnages  décrits,  sont  curieux  A  repro- 
duire : 

'  Le  comte  de  Podcwils  est  un  homme  franc,  simple, 
juste,  rempli  de  probité,  connaissant  tr^s  bien  les  allaires, 
grand  travailleur,  fort  attaché  aux  intérêts  du  roi  son 
maître,  et  bien  persuadé  que  son  union  avec  la  France  est  le 
seul  système  qui  lui  convienne.  Cet  assemblable  de  bonnes 
qualités  lui  a  concilié  l'estime  publique  avec  le  sufl'rag-e 
du  roi  de  Prusse;  rimis  quoiqu'il  possède  sa  confiance,  il  a 
peu  de  crédit.  Souvent  raéme  il  est  trompé  parce  prince. 
cl  c'est  peut-être  par  cette  raison  qu'il  est  d'une  timidité 
exli'ème  pour  parler  îi  ce  prince  sur  les  choses  qu'il  a 
feùtes  et  qui  peuvent  lui  être  désavanlagpeuses. 

«  M.  Eichel  (le  mémoire  dit  llecle)  est  inconnu  et  inacces- 
sible à  tout  le  monde;  il  travaille  tous  les  jours  avec  le  roi 
de  Prusse  et  expédie  toutes  les  affaires.  11  a  sous  lui  plusieurs 
secrétaires,  aussi  invisibles  que  lui.  11  est  le  seul  qui  con- 

(1}  L'ilt«rnalJTe  avait  irait  ft  l'ordre  de  préséance  des  puissances  contrac- 
tanleâ;  la  di|iloniatie  française  s'ofTort^l  do  ilonacr  invAridbleiiiciit  le  premier 
r«ag  à  Sa  Majesté  Ttvs  Cbrélieane. 
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naisse  les  nfrairos  que  traite  Sa  Majesté  Prussienne,  à  IVs- 
clusion  (les  autres  niinisti'cs.  C'est  de  son  bureau,  qui  est 
censé  celui  du  roi  de  Prusse,  qu'émanent  tous  les  ordres. 
tant  pour  l'intérieur  du  royaume  que  pour  l'extérieur,  w 

Parmi  les  nombreuses  pièces  confiées  k  l'ambassadeur, 
figuraient  des  notes  détaillées  sur  l'état  de  l'armée  fran- 
çaise,  son  cfi'cctif  en  hommes,  chevaux  et  canons,  son 
approvisionnement  et  ses  armements;  sur  la  flotte,  le 
n(utd)re  des  vaisseaux  en  mer,  dans  les  ports  et  en  cons- 
truction, et  sur  les  ressources  financières  de  la  France. 

A  en  croire  la  situation  remise  A  Nivernais,  les  troupes 
de  Louis  XV  présealaleut  mi  eusenible  très  rcsj»ectal>lc.  In- 
dépendamment des  (>  bataillons  détachés  au  Canada,  on 
disposait  de  236  bataillons,  composés  d'environ  148,000 
hommes,  sur  lesquels  près  de  :tO,OOI)  étaient  recrutés  A  lé- 
trangcr.  La  cavalerie,  y  compris  la  maison  du  roi,  était 
formée  de  21  i  escadrons,  encadrant  30,000  cavaliers;  l'ar- 
iillerie,  divis('«  en  5  bataillons,  était  forte  de  3,800  hom- 
mes et  avait  un  matériel  de  150  pièces  de  campagne,  qui 
ne  sei-aient  munies  d'attcla^s  qu'après  la  déclaration  de 
puerre.  En  outre,  comme  réserve  et  pour  la  g-arnisou  des 
places  fortes,  il  restait  107  bataillons  de  milices,  avec  un 
total  de  53,500  hommes  qu'il  serait  facile  d'accroître. 

Quant  à  la  flotte,  le  département  de  la  marine  comptait 
sur  krt  vaisseaux  de  Ii;:ne  pouvant  prendre  la  mer,  et 
15  vaisseaax  sur  chantier  et  en  réparation.  GrAco  A  de 
nouvelles  constructions,  on  espérait  porter  ce  chiffre  A 
80  ou  100.  Comme  fré^-tites,  -26  bAtimcnts  étaient  armés 
ou  prêts  A  l'ètpc,  et  12  en  construction,  dont  V  seraient 
achevés  dans  l'année  courante. 

Des  opérations  sur  le  continent  étaient  étudiées  dans 
les  trois  hypothèses  suivantes  :  Entrée  des  Russes  en  .Vlle- 
magne  par  la  Pologne  ou  par  une  autre  voie.  —  Marche 
des  Hauovriens,  liessois  ou  autres  auxiliaires  anglais  ver» 
les  Pays-Bîis.   —  Occupation  par  les  .\uglais  des  planes 


AKMICE  ET  FINANCES  DS  L\  FRANCE. 


Ï47 


d'Oâleiide,  d'Ypres  ou  Nieuport.  Si  l'une  quelconque  de 
ces  évenlualilés  se  rcftlîsait,  l'armée  frftriçAisc  entrerait 
inimédiat«Tnnnl  dans  les  Pays-Bas  aiitricliiens.  A  eet  cflet, 
un  plan  de  campagne  dressé  par  le  maréchal  de  Itelle-tale 
prévoyait  In  conquête  des  Pays-Bas,  le  sièfre  de  Namor 
et  celui  de  Maf^stricht,  dans  te  cas  où  les  Hollandais  ne 
resteraient  pas  neutres.  Le  corps  expéditionnaire,  qui 
pourrait  Être  porté  à  tOO  bataillons  et  50  escadrons, 
aurait  facilement  raison  des  VO  bataillons  et  des  deux  ré- 
giments de  cavalerie  dont  se  composaient  les  forces  autri- 
chiennes. Ce  projet  striitégi<rue  devait  être  communiqué 
à  Frédéric,  en  cas  d'entente  pour  une  action  commune. 

A  la  notice  sur  les  ressources  militaires  de  ta  France,  était 
joint  un  aperçu  de  la  situation  financière.  Les  dépenses 
correspondant  h  ce  que  nous  appellerions  aujourd'hui  le 
budg^et  de  la  g-uerre  étaient  évaluées  à  70  millions;  les 
départements  de  la  marine  et  des  colonies  devaient  ab- 
sorber ;UI  millions.  Eu  nigard,  on  évaluait  les  revenus 
ordinaires  à  llô  millions,  et  on  s'était  procur*'*,  grftce  au 
renouvellement  de  la  ferme  géncmlc  et  aux  avances  des 
officiers  de  chancellerie  et  des  jt;ensde  finance,  une  recette 
extraordinaire  de  100  millions,  suffisante  pour  couvrir  les 
preinii'rs  frais  des  hostilités. 

Mallieureusement,  si  les  renseignements  sur  l'arroée  et 
le  trésor,  que  l'envoyé  de  Louis  XV  emporta  avec  lui,  ne 
mampiaicnt  ni  d'am[)teur  ni  de  précision,  11  n'en  fut  pas 
de  mi>ine  des  desseins  politiques  de  la  France,  que  les  nié- 
moii*cs  et  les  communications  verbales  du  ministre  lais- 
saient encore  tr^s  mal  définis.  Nivernais,  quelques  jours 
avant  son  départ,  s'adressa  il  Kouillé  pour  olitonir  sur  ce 
point  capital  des  instructions  evplicites.  ••  Je  crois  devoir, 
écrit-il  le  11  décembre  (I),  avoir  l'honneur  de  vous  rap- 
peler le  petit  agenda  que  vous  me  remîtes  le  jour  que  vous 


(I)  Nlvern«tB  t  ftouillé  2  ilécctobre  lTi5,  dépêche  citée  ptr  Lacien  Perey. 
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me  fîtes  l'honneur  <le  venir  chez  moi  à  Paris.  Le  pivinier 
article  de  cet  iigenilii  porte  que  le  conseil  lUi  roi  a  baUncû 
jusL]u':>  pi-éâent^  cl  balance  encore,  entre  le  parti  de  faire 
une  (L^iicrre  de  terre  ou  de  se  borner  à  une  guerre  de  mer 
avec  l'Angleterre,  c'est-à-dire  que  le  con'ieîl  du  roi  n'a  paa 
encore  pris  de  parti.  Je  ne  puis  me  dispenser  d'avoir  rhoD> 
ncur  de  vous  demander  si  c'est  encore  là  le  lau&rage  «pie 
je  devrai  tenir  au  roi  de  Prusse,  et  si  c'est  sur  cette  base 
que  je  devrai  échafauder  mes  discours  et  ma  néjLrocia- 
tioo.  » 

La  réponse  du  ministre  (I)  ne  dut  pas  ajouter  beaucoup 
auv  lumières  de  ramlKissiideur  :  «  Je  suis  A  portée,  M«>n- 
sieui\  écrit  Rouillé,  de  m'expliquer  avec  vous  aujour- 
d'hui plus  nettemeot,  te  roi  ne  se  connaît  d'ennemis 
que  l'Angleterre;  il  ne  veut  pas  en  augmenter  le  nombre 
et  craint  encore  plus  d'occasionner  une  guerre  générale 
en  Europe.  Sa  Majesté  se  propose  donc  de  tirer  une  juste 
satisfaction  du  roi  d'Angleterre,  et  d'employer  tous  les 
moyens  que  Dieu  lui  a  mis  en  mains  pour  se  venger  de  c« 
prince,  soit  par  ses  forces  navales,  à  l'augmentation  des- 
quelles on  travaille  sans  rel&ehe,  soit  en  attaquant  ses 
États  de  Hano%Te,  soit  en  Pallant  chercher  jusque  dans 
Londres.  Voilà,  Monsieur,  quelles  sont  jusqu'à  présent  les 
intentions  de  Sa  Majesté.  K lie  désire  qu'on  les  tienne  fort 
secrètes,  mais  elle  me  permet  de  vous  en  fiure  part,  afin 
que  vous  puissiez  les  conlier  à  Sa  Majesté  Prussienne.  >• 

En  prenant  connaissance  d'un  programme  qui,  soua  de 
grauds  mots  et  avec  une  apparence  de  mystère  quelque 
peu  ridicule,  résumait  les  indécisions  caractéristiques  du 
cabinet  franeais  depuis  la  rupture  avec  l'Angleterre,  Ni- 
vernais dut  se  dire  qu'il  n'y  avait  guère  à  compter,  pour  la 
tÀehe  dont  il  était  chargé,  sur  la  direction  du  ministre 
des   Ailbires  Étrangères.  En  revanche,  le  crédit  dont  il 
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{i)  Rouillé  à  NlT«rnais.  1&  (léc«nibre  17a&.  Drpëche  dlce  par  Lucien  Peroi . 
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jouissaïl  auprès  <lu  roi,  l'uppni  qu'il  pouvait  attendre  de 
M"""  de  Pompadour,  son  amie,  et  du  marùdiRl  de  Belle- 
Isle,  son  parent,  lui  permettaient  une  initiative  qui  eût 
été  vertement  biflmée  chez  des  diplomates  moiDs  bien  en 
cour.  Dans  ctts  conditions,  il  pouvait  avoir  dans  1p.  succès 
de  sa  misson  d'autant  plus  de  eonfiance,  qu'au  moment  de 
son  drpttit  il  dnvait  ignorer  la  né#:ociation  secrète  avec 
la  cour  de  Vienne.  S'il  eut  des  soupçons  à  col  êg:ard,  comme 
semblent  le  prouver  certains  |)nssaj:es  de  sa  correspon- 
dance ,  ils  lui  furent  probablement  inspirés  par  les  liruits 
qu'il  recueillit ,  et  par  les  avis  que  lui  firent  passer  ses 
amis  de  Frant-e  pendant  sou  séjour  en  Prusse. 

Ainsi  armé  de  toutes  pièces,  le  duc  de  Nivernais  partit 
de  Paris  le  '22  décembre  1755  (1).  A  Leipzig",  où  îl  se  re- 
posa le  7  janvier,  il  reçut  un  courrier  de  France  et  un 
billet  de  M"'  de  Pompadour,  daas  lequel  la  favorite  s'ap- 
plaudissait de  l'envoi  de  l'ultimatum  à  la  cour  anglaise. 
«<  Le  parti  est  bon  et  ferme,  écrit-eile  (2).  Vous  savex 
que  telle  a  toujours  été  ma  fat;on  de  penser;  vous  pouvez 
eu  assurer  très  afûrmatîvement  Sa  Majesté  Prussienne 
Frédéric  II,  ainsi  que  du  peu  d'intérêt  que  je  prends  à  la 
banque  anglaise.  »»  L'envoyé  extraordinaire,  arrivé  ;i  Berlin 
le  là  janvier  1756,  eut  sa  première  audience  du  roi  de 
Prusse  le  \ï  de  ce  mois,  un  mercredi,  i\  V  heures  du  soir, 
latins  l'entretien  qui  dura  cinq  tpiarts  d'heure,  Frédéric 
aborda  de  suite  lo  sujet  de  sa  correspondance  avec  le  mi- 
nistère anglais;  il  eut  soin  de  rappeler  qu'il  en  avait  averti 
le  cabinet  de  Versailles;  que  ddilleui-s  dans  ces  pourpar- 
lers, 1'  il  n'y  avait  rien  (|ui  piU  répiij,'ni;r  aux  engau:eiuculs 
qu'il  a  avec  nous,  et  qu'il  ne  put  montrer  et  publier  hau- 
tement ».  La  conversation  rinda  ensuite  sur  les  difTéronds 
en  Amérique,  sur  les  opérations  à  entreprendre   coctre 

(t)  Voir,  sar  U  miasioa  da  duc  de  Nivi^rnaia,  l'inléreitsant  ouvrage  de  Lucien 
Perey  :  Vn  petU-neven  fte  Mazarin-,  i8yo,  in>»". 
(J)  C«  billel  esl  reproduit  par  Lucien  Perey. 
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l'Angleterre,  sur  les  projets  et  les  moyens  d'action  de  la 
France  ijiie  Nivernais  paratt  avoir  exposés  en  détail,  cl  sur 
l'altitude  des  priiicipatt-s  puissances  européennes.  L^en- 
voyé  français  résume  aiosi  ses  impressions  (1)  :  «  Ce  qui 
me  parait  résulter  assez  claii'ement  de  tout  ce  qu'il  m'a 
dit,  c'est  un  aveu  qu'il  est  depuis  longtemps  en  né^ociatioa 
avec  l'Angleterre;  qu'il  a,  ou  qu'il  affecte,  une  gruode 
crainte  de  l'invasion  des  Uusses:  qu'il  n'a  pas  envie  de 
prendre  avec  nous  aucune  mesure  qui  put  le  conipi^oniet- 
tre;  que  l'ouvrage  qui  devrait  ^trc  tout  simplement  de 
faire  un  nouveau  traité  d'alliance  avec  lui  sera  probable- 
ment fort  diffîcile,  quoiqu'il  paraisse  sentir  que  nos  eiuie- 
mis  sont  les  siens  et  (|uo  tes  siens  sont  les  nOtrcs.  » 

Frédéric  semble  avoir  été  surpris  du  silence  que  l'am- 
bassadeur avait  g-ardé  au  sujet  de  la  prorogation  du 
traité  de  17V1,  et  fait  part  de  cette  impression  à  Knyphau- 
sen  (-2)  et  à  Podewils  (3). 

Ui  seconde  entrevue  eut  lieu  le  17  janvier.  Nivernais, 
inquiété  par  le  bruit  de  l'arrivée  prochaine  d'un  ministre 
anglais  à  la  cour  de  Berlin,  entame  franchement  la  question. 
«  Je  crois  voir  clairement,  »  écrit-il  à  Rouillé  (4-),  «  que 
le  roi  ne  veut  prendre  aucun  engagement  qui  le  forçât 
à  une  oITensive  ;  mais  je  ne  crois  pas  devoir  désespérer  de 
l'amener  il  un  traité  d'alliance  défensive.  Il  est  cerbiin  que 
le  voisinage  des  Kusses  et  le  concert  des  trois  cours  de 
Vienne,  de  Pélersbourg  et  de  Londres,  le  iionnenl  en 
grande  crainte,  et  J'ui  lieu  de  croire  par  tout  ce  qu'il  m'a 
dit,  et  le  ton  dont  il  me  Ta  dit,  qu'il  n'a  pas  à  présent 
envie  de  remuer.  » 

A  pai'lir  de  ce  moment,  les  conférences  avec  les  minis- 
tres prussiens  et  les  audiences  du  roi  se  succèdent  de  jour 


[1}  NÏTemMH  è  Aouîllé,  17  jiaTÎcr  1756.  Arcbîvos  dm  Affaire*  Btrui|èreL 
(1)  FmiPric  a  kiiyi>liiiu!ii>ii ,  i:  janvier  1766.  Correspondaiic* ,  vol.  XU. 
{8)  Fri-déric  à  l'odewils,  ift  jati?i«r  I7.'»6. 
(4)  NivcruUÂ  à  Rouillé,  20  janvier  1756. 
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en  jour.  Le  22  janvier,  Nivemnis  (1)  apprend  de  toutes 
parts  que  la  négociation  avec  IWnj^'leterre  se  poursuit  ac- 
tivement; mais  il  ne  doute  pas  que  le  roi ,  comme  i!  l'a  fait 
promettre  par  Knyphfuisen,  ne  fasse  part  h  In  France  des 
propositions  qu'on  lui  fiiit;  »  c'est  une  marque  de  confiance 
qu'il  doit  k  celle  que  le  roi  lui  donne...  CJi^'iod  J'ai  parlé 
sérieusement  au  roi  de  Prusse  d'un  renouvellement  d'al- 
liance avec  nuus,  il  ma  répondu  que  c'était  tout  ce  qu'il 
désii*aii,  et  qu'il  no  varierait  jamais  dans  ses  sentiments , 
et  qu'il  me  priait  de  i*cdigcrpar  écrit  un  projet  de  traité. 
Cela  ne  me  paraissait  pas  difficile;  mais  depuis  les  nou- 
velles connaissances  que  m'a  données  ce  prince,  cela  ne 
me  parait  pas  aisé,  et  je  vais  vous  mettre.  Monsieur,  en 
«^tat  (l'en  juger.  »  Ici,  la  dépêche  contient,  d'après  le  ré- 
cil  mt-me  de  Frédéric,  l'historique  des  pourparlei-s  avec 
TAnglelerrc.  «  Il  s'agit,  explique  l'ambassadeur,  d'une 
convention  entre  les  deux  cours  qui ,  si  elle  n'est  pa's  signée 
actuellement,  est  au  moment  du  la  signature.  Le  roi  de 
Prusse  m'a  montré»  avec  l'air  et  les  assurances  de  la  plus 
grande  ouverture,  les  lettres  qu'il  a  écrites  et  reçues  à  ce 
sujol,  c'est-.'i-dire  qu'il  m'en  a  fait  prendre  devant  lui  une 
lecture  fort  rapide, 

«  L'objet  et  la  substance  .sont  d'opérer  une  neutralité 
pour  lAllemagne,  les  Pays-Bas  non  compris,  de  garantir 
l'électorat  de  Hanovre  et  d'erupiVhor  l'introduction  des  Rus- 
ses en  Allemagne.  Lors  de  la  signature  de  ladite  conven- 
tion, l'Auf^leterre  fait  espéi-er  au  roi  de  Prnsso  une  somme 
de  18  ?à  20,000  (ivres  sterling,  en  lui  itrometUint  un  arran- 
gement définitif  et  satisfaisant  sur  1rs  dt;Ues  de  Silésie.  La 
dernière  lettre  de  M.  Mirhell  qu'on  m'a  fait  voir  est  du  k  de 
ce  mois,  et  porte  que  rtdtimatum  de  r.Xnglclerrc.  par  rap- 
jjorl  iï  Ja  convention  projetée,  était  joitd  à  ladite  lettre; 
le  roi  de  Prusse  ne  m'a  point  communiqué  ledit  acte  du 


(t)  Mircniais  A  nouillû.  !>>  Janvier  i:56. 
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pi'ojct.  innis  il  m'a  dit  que  c'était  un  oubli  cIiï  son  socré- 
tairc  et  iju'il  me  le  communii|uerail  samedi.  La  rlerni^iv 
lettre  do  ce  prince  que  j'ai  vue  est  datée  du  15,  en  ré- 
ponse k  celle  du  i  de  M.  MichcU,  et  parait  contenir  l'olli- 
nmtiini  de  <-f>  prince^  et  il  p»ralt  entièrement  déterminé  A 
signer  la  convention.  » 

A  cette  nouvelle  aussi  pi'écîso  qu'inattendue  le  diplomutc 
fran^'ais  îivait  exprimé  son  «Homiemenl  :  «  Je  lui  ai  laissô 
voir,  comme  mon  sentiment  particulier,  que  je  ti*ouvais 
quelque  chose  de  mulsonnunt  dans  cette  démarche  cl  que 
j'y  voyais  peu  de  gloire  el  d'utilité  pour  lui.  »  Frédéric  se 
ju!ïlirm  en  fulsfint  «  une  longue  et  très  éloquente  énu- 
mération  de  tontes  les  raisons  qui  lui  rendent  ce  parti 
nécessaire.  »  Désir  du  maintien  de  la  paix,  crainle  d'une 
attaque  de  la  Hussie.  »  puissance  formidable,  parcaJ 
qu'elle  est  ijiéputsaljle  en  hommes,  à  qui  il  ne  peut  faire 
aucun  mal  et  qui  peut  aistWnenI  le  ruiner  en  ravag'eant  la 
Prusse  »,  avantage  de  brouiller  les  cours  de  Londres,  de 
Vienne  ci  de  Pétcrsbour^  :  tels  sont  les  motifs  qui  ont  dicté 
sa  conduite;  l'arraniçcment  ne  portera  pas,  selon  lui,  pré- 
judice à  la  France,  qui  ne  songe  [>as  i  commencer  la 
guerre  en  Allemati^ne.  »<  Le  roi,  dit  Nivernais,  mêle  & 
ces  ruisonitcmcnts  les  plus  fortes  et  les  plus  fréquentes 
assurances  de  son  amitié  pour  le  roi,  de  son  zMe  pour 
nos  intéi-éts,  de  la  conviction  oii  il  est  que  sa  liaison  avec 
la  France  est  et  doit  être  pour  lui  inviolable  et  fondamen- 
tole.  '!  Il  aflirme  qu'il  aurait  été  prêta  agir  avec  la  France 
pendant  le  séjour  du  roi  d'Ang-leterre  en  Hanovre,  mais 
les  cii-constanccs  ont  bien  ohansjé  depuis  la  conclusion  du 
traité  anglo-russe.  «  Cependant,  ••  a-t-il  ajouté  avec  un 
scepticisme  que  le  diplomate  est  sans  <loute  trop  poli  pour 
souh.gner,  «  comme  la  convention  avec  l'Angleten-e  nest 
due  qu'aux  préoccupations  du  moment,  si  l'intérêt  n'était 
plus  le  même,  il  trouverait  facilement  un  prétexte  pour  se 
délier;  qu'on  pouvait  s'en  rapporter  à  lui,  qu'il  connais- 
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SAÎtson  intérêt,  que  ce  qu'il  faisait  actuellement  était  dicté 
par  le  moment  cl  n'était  que  pour  le  moment;  enfin  que 
nous  devions  compter  sur  la  permanence  de  ses  sentiments 
pour  nous,  el  de  sa  liaison  avec  nous.  » 

Le  roi  de  l*rnssc,  à  plusieurs  reprises,  laisse  percer  le 
désir  d'être  «  le  pacificateur,  Tarbitre  de  i'Allemagnc,  et 
le  conciliateur  cnti*e  la  France  et  l'Anisrleterre;...  sa  vanité 
sérail  flattée  de  ce  nMe  brillant...  Il  tue  parait  on  ne  peut 
pas  moins  instruit  de  la  nature  et  de  l'importance  de  notre 
contestation  avec  l'Angleterre,  et  il  serait  trt^  impropre 
par  cette  raison,  aussi  que  pour  bien  d'autres,  ii  Ctrc  le 
médiateur  et  le  conciliateur  de  ce  procès.  Cependant,  c'est 
ce  qu'il  désire  passionnément,  et  ii  a  chargé  M.  Alîcliell  de 
le  proposer  à  Londres.  " 

Nivernais  termine  sa  longue  dépêche  en  demandant  s'il 
faut  faire  un  traité  ,  portant  »  sur  rintér<5t  général  el 
fondamental  des  deu\  puissances,  ou  »•  s'il  convient  de 
s'en  tenir  vis-à-vis  du  roi  de  Prusse  à  dos  assurances  d'a- 
mitié »...  «  En  renouvelant  avec  lui  notre  alliance  »,  fait- 
il  observer  avec  beaucoup  de  sens,  <-  d'une  manière  quel- 
conque, nous  donnons  un  nouvel  aliment  à  la  défiance  que 
ses  ennemis  ont  eue  jusqu'à  présent,  et  nous  demeurons 
en  mesure  avec  lui  pour  tirer  parti  des  c i l'en n stances  que 
la  politique  ou  le  hasard  peuvent  amener.  J'attendrai  vos 
oi-dres,  Monsieur,  sur  celle  alternative  importante,  et  je 
ne  tiendrai  jusque-là  qu'une  conduite  suspensive  et  des 
disc*>iirs  applicables  A  touL  » 

L'envoyé  de  France  est  plus  satisfait  de  sou  audience 
du  24  janvier  :  «  Monsieur,  »  écrit-il  le  25  (1),  n  je  crois 
ne  devoir  pas  désespérer  d'empAcber  le  roi  de  Prusse  de 
signer  sa  convention  avec  VAnalcterre.  J'ai  eu  hier  une 
conférence  do  deux  heures  trois  quarts  avec  lui,  dans 
laquelle  il  m'a  fait  lire  le  projet  anglais  de  la  dernière 


(l)  Nivernais  à  nouille,  :25  janvier  I7j6. 
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conventioD  et  le  contre-projet  cnvoyt*  de  sa  part.  Ot 
acte  ne  contient  rien  autre  chose  que  ce  que  j*«ii  eu 
rhonncur  de  vous  en  marquer  dans  ma  dépêche  du  i2.  » 

De  nouveau,  l'entretien  j>orte  sur  les  difficultés  de  la  po- 
sition àv  la  Prusse;  l'ambassatlciip  reconnaît  Tavan 
pour  cette  nation  de  parder  la  neutralité,  mais  il  est  con—' 
vaincu  que  Louis  XV.  par  zèle  et  par  amitié  pour  le  roi, 
renouccrait  À  l'attaque  du  llanovit;.  Un  traité  avec  la 
France  .^-aranlissant  la  neutralité  de  l'Empii'e  sur  la  de- 
mande de  Frédéric,  ferait  de  ce  dernier  Farbitre  de  l'Alle- 
magne et  lui  donnerait  un  vMe  à  la  fois  conforme  A  ses 
intérêts  ot  ii  ses  sentiments,  et  «  digne  de  sa  réputation, 
de  sa  gloire,  et  de  sa  supériorité  en  tout  genre.  •>  Niver- 
nais, peut-être  un  peu  entraîné  par  la  force  de  sa  propra 
argumentation,  croit  »  avoir  beaucoup  ébranlé  »  son  io- 
terloculeiir. 

Les  protestations  d'alTection  pour  la  France,    d'estime 
pour  son  représenbinl,  les  promesses  pour  Favenir,  tous  les 
discours  du  roi  empruntaient  une  séduetion  particulier* 
au  tour  original  du  langage,  à  la  fertilité  d'imagination, 
à  la  franchise  apparente,  il  l'abandon  familier  d'un  cau- 
seur aussi  admirablement  doué.  C'est  sans  doute  sous  le 
charme  de  cette  conversation  brillante  que  l'envoyé  ajoute  : 
"  Kniin.  sans  me  rien  dire  de  positif  qui  piU  me  persuader 
de  l'aluindon  ou  de  la  non-réalité  de  sa  convention,  il  mcd^l 
donne  lieu  d'espérer,  parFair  et  la  niJimOro  dont  i!  m'a 
parlé,  qu'il  ne  serait  pas  impossible  de  l'en  détourner.  Au 
reste,  je  ne  connais  |ias  assez  la  manif^re  de  négocier  de 
ce  prinoo  pour  porter  un  pronostic  a^uré,  et  niôme  pour 
nvoir  une  opinion  déterminée.  »  La   dépèche  conclu!  en 
posant  deux  questions,  dont  la  premiAre  quelque  peu  naïve, 
ce  nous  semble  :   «   1"  Si  le  roi  souhaite  que  j'empècho 
autant  qu'il  nie  sera  possible  la  signature  de  celle  conven- 
tion du  roi  de  Prusse  avec  le  roi  d'Angleterre;  2"  Si .  dons 
le  cas  où  cette  convention  aurait  lieu.  Sa  Majesté  souhaite 
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nonobstant  que  je  fasse  un  traité  d'alliance  défensive  avec 
lo  roi  de  Prusse.  » 

Par  un  revirement  d'idées  fort  naturel,  .Nivernais  se  de- 
mande si  la  réalisalioii  du  traité  anglais  est  aussi  avuncée 
qu'on  veut  bien  le  lui  dire,  et  si  les  ouvertures  si  conii- 
dcntiellcs  qu'il  a  reçues  n'ont  pas  pour  but  de  masquer  le 
désir  qu'aurait  le  roî  d'obtenir  des  conditions  plus  avanta- 
p;euses  de  la  France,  soit  au  point  de  vue  du  concours  li- 
□ancier,  soit  k  celui  de  raUernative  dans  le  texte  de  l'acte 
à  intervenir. 

Cette  réflexion  fait  bien  ressortir  la  différence  entre  l'es- 
prit des  deux  diplomaties  :  tandis  que  Frédéric  tout  à  la 
politique  des  intérêts,  ou  comme  nous  dirions  aujourd'hui, 
des  résultais,  s'inquiéle  peu  de  la  forme  et  oublie  au  be- 
soin l'étiquette  et  le  cérémonial  pour  a^îr  sur  le  négocia- 
teur avec  lequel  il  traite  (1),  Rouillé  consacre  de  longues 
pages  t\  l'alternative,  c'cst-à-dii*e  à  la  question  de  l'ordre 
dans  lequel  (ig'ureront  dans  la  rédaction  les  pui.ssances  con- 
tractantes; et  Nivernais  lui-mAme,  malgré  une  largeur  d'i- 
dées et  une  inttîlligence  incontestables,  ne  peut  se  défendre 
de  penser  à  ce  point  de  procédure. 

Les  illusions  dr  l'ambassadeur  furent  de  courte  durée. 
Le  27  janvier,  il  est  appelé  chez  le  roi.  «  C'était  pour  m'ap- 
prendre,  écrit-il  i2),  que  sa  convention  avec  le  roi  d'An- 
gleterre était  signée  (3).  En  me  donnant  cette  nouvelle,  il 
me  parut  quelque  embarras  dans  son  maintien,  et  il  me 
rlit  qu'il  ne  s'attendait  pas  rjue  les  ministres  d'Angleterre 
le  prissent  au  mot  si  prouiptement.  Je  lui  répondis  que  je 
serais  bien  étonné  qu'ils  ne  l'eussent  pas  fait.  <•.  Au  roi,  qui 
répète  pour  la  troisième  fois  la  justification  de  sa  conduite 


(1)  Voir  Lucien  Perey  i>ur  U  réception  du  duc  tle  Nireroais  à  la  cour  de 

(2)  >ifiToiift  û  Rouillé,  28  juiivier  ITSfî. 

(J)  Le  courrier  (\m  rapporta  iIr  Landrrs  le  tr«iti*  «igix^  irriva  A  Berlin  le 
35  janrlcr.  Correspondance  (U  l-rédèric,  vol.  XII,  p.  &i. 
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et  qui  rcîti>rc  ses  protestations  àc  dévoueniout  à  la  France , 
Nivernais  se  contente  de  répliquer  qu'il  souhaitait  »  liieu 
siacèremenl  qu'il  eiU  pris.  4*u  cette  occasion,  le  |>nrti  lo 
plus  convenable  pour  sa  gloire  et  ses  inlorêts;  et  pour  évi- 
ter d'avoir  l'air  ni  piqué,  ni  humilié,  ni  mécontent  n,  il  se 
jette  dans  »  des  discours  vaf^ucs  de  politique  icrénérale  ». 

Frédéric  fit^  A  cette  époque,  tous  les  elTorts  possible!* 
pour  effacer  l'impression  pénible  que  devait  produire  l'ac- 
cord avec  la  cour  de  Saint-James.  Suivant  stm  habitude  de 
donner  des  conseils  qui  ne  lui  coûtaient  rien,  il  eutrepnl 
Nivernais  (tj  sur  le  projet  d'une  invasion  de  l'Angleterr*. 
dressa  avec  lui  un  plan  de  canipjig-ue,  et  indiqua  les  [Kiinls 
du  territoire  de  son  nouvel  allié  qui  lui  paraissaient  le  plus 
vulnérables.  Comme  preuve  de  son  désir  de  maintenir  la 
cordialité  de  ses  relations  avec  le  cabinet  do  Versailles,  le 
roi  déclara  qu'en  remettant  A  ses  représentants  copie  de  la 
convention  de  neutralité  de  rAlleraagne,  signée  avec  l'An- 
g-leterre,  il  aurait  soin  d'expliquer  que  cet  acte  diplomati- 
que  ne  changerait  rien  &Vi\  engagements  qui  le  liaient  à 
la  France  (2). 

Pendant  quelque  temps,  Nivernais,  sans  instructions  de 
son  ministre  au  sujet  des  événements  récents,  ne  sut  quel 
langage  tenir  sur  le  traité  de  Westminster,  qui  était  tombé 
dans  le  domaine  public.  Il  se  tira  d'itlFaire  avec  esprit,  en 
ayant  recoure  à  une  de  ces  indispositions  qu'e\plii|naient 
et  la  délicatesse  de  sa  santé  et  la  rÎL'ueur  du  climat. 

Les  dépêches  de  Vereaillcs,  qui  lui  jMirvinrenl  enfin, 
manifestèrent  hautement  le  dépit  de  la  cour,  les  sou^ 
çonssur  les  clauses  secrètes  de  la  convention ,  et  l'intention 
d'ajourner  le  renouvellement  de  l'alliance  prussienne.  Mal- 
gré ces  avis,  sur  le  sens  desquels  il  était  impossible  de  se 


fl)  NivrriMi»  i  Rouillé,  31  janvur  I75ft. 

(1)  Leh  ik|i«clies  adruséfs  A  KnrpfaauAea,  KUauneflen.  MalUaho  rt  Hel- 
leû  (mini&lre  prussien  à  U  Haye),  A  la  date  du  31  Janvier,  eoDUe»n<?Dt  dec  io»- 
truc(ioas  coocues  dans  ce  scos. 
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nit'prendre,  l'envoyô  français  n'abandonna  pas  l'idée  iKun 
arraiigcmonl  avec  Frédéric,  et,  il  faut  le  reconnaître, 
donna  d'excellentes  raisons  à  l'appui  de  sa  th^se  (1)  : 
■  Je  vous  enverrai  en  ni^me  temps  un  projet  do  Irailô 
que  je  vais  rédiger  par  articles,  tel  rjue  je  le  conçois  faisa- 
ble, dans  les  vues  suivantes  :  de  conserver  une  apparence 
d'union  qu'on  puisse  réaliser  quand  les  cireonslancos  le 
permettront,  d'infirmer  on  de  discréditer  aux  yevix  de 
rFnrope  et  aux  yeux  de  l'Antrleterre  t'ile-niùme  la  conven- 
tion du  16  janvier,  et  enfin  d'arrêter  l'opinion  que  l'An- 
çleterre  affecte  de  répandre  dun  revirement  de  système 
de  lu  part  du  i*oi  de  Prusse,  qui  ne  [Mirait  pas  convenir 
à  la  réputation  de  nos  allaires,  k  moins  que  nous  n'y 
correspondions  par  quelque  revirement  analogue  [2).  Au 
reste,  il  me  semble  qu'il  nous  importe  peu  qu'il  soit  de 
bonne  ou  de  mauvaise  foi  que  le  roi  de  Prussi-  se  lie  avec 
nous  dans  ce  moment-ci,  dès  qu'il  n'est  question  que  d'une 
alliance  défensive,  et  inémeque  ceque  rEurope  en  jtenscra 
doit  aussi  nous  être  inditrérenl,  car  si  on  pnuse  que  sou 
traité  avec  nous  répugne  à  sa  convention  avec  l'Angle- 
terre,  on  pensera  pareillement  que  sa  convention  avec 
l'Angleterre  est  infirmée  par  son  traité  avec  nous.  » 

Vei-s  la  fin  de  février,  l'ambassadeur  français  fit,  sur  l'in- 
vitation de  l'Yédéric,  un  séjour  de  trois  jours  au  palais  de 
l'ntsdani.  Aussitôt  de  relour  à  Berlin,  il  rend  compli*  lies 
nombreux  entretiens  qu'il  a  eus  avec  son  royal  hôte,  dont 
il  subit  évidemment  de  plus  en  plus  le  charme.  «  Le  roi 
cle  Prusse  (3)  est  vraiment  humilié  du  doute  où  il  croit 
que  nous  sommes  de  sa  bonne  foi.  Ce  prince  m'a  fait  des 
protestations  les  plus  respectables,  sur  son  honneur  et  sur 
sa  parole  de  roi,  que  sa  convention  ne  contient  piis  une 


|1)  Nlreriiais  A  Rouillé,  M)  fÂvrier  I7B6. 

{T,  Celle  alluuoi)  nrmlttir  initiqaer  que  NÏTernais  arAit  tn  rcnl  de»  aè^o» 
cïation*  «ecrilcs  aT«-c  lAutricbe. 

(9)  Mirenuiis  à  Itauîllé,  37  février  I7&C. 
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syllabe  do  plus  que  la  copie  ([u'il  m'a  donnée.  ICnilu  il  a  é\é 
jusqu'il  me  dïptMjiril  fonsenlnit  qu'on  le  rctrupdâl  comiuo 
un  infrtme  A  comme  le  derniop  des  hommes,  s'il  y  avait 
dans  sn  convention  un  seul  mot  par  delà  ce  qu'il  nous  a 
communiqué...  Uuant  à  la  g:arantic  et  au  secours  stipulés 
par  les  anciens  Imités  conclus  entre  r.Vntclelei're  el  la 
Prusse,  el  remis  en  vigueur  par  la  convention  récente  J). 
ce  prince  m'a  dit  qne  la  j^^rantie  générale  des  Royaumes 
cl  États  était  une  alTaire  purement  de  style,  el  que  celle 
stipulation  ne  se tfec tuerait  pas  plus  qu'en  17^5;  qu'alors, 
il  avait  été  requis  de  fournir  s<m  secours  de  10,000  hom- 
mes, qu'il  s'en  était  exempté  et  qu'il  ne  serait  pas  embar- 
rassé de  s'exempter  encore  cette  fois-ci.  Je  lui  ai  demandé 
si,  dans  le  cas  o^  nous  ferions  avec  lui  un  traité  défensif, 
il  se  croyait  en  état  d'y  stipuler  des  secours  en  noti*e  fo- 
veur.  Il  m'a  assuré  qu'il  n'y  trouvait  aucune  difficulté.  ■■ 
En  réi>onse  aux  reproches  de  son  interlocuteur  sur  le 
secret  gardé  au  sujet  des  propasitions  anglaises,  Frédéric 
s'excuse  avec  habileté.  •<  Il  ma  avoué  qu'il  était  au  dé- 
ses{>oir  que  cela  se  fût  passé,  quant  à  la  forme,  comme  ceJ» 
s'est  passé;  qu'il  était  bien  fAché  d'avoir  été  obligé  de  con- 
clure si  vite  et  d'avoir  été  pris  au  mot  si  promptenient  par 
les  .VnLdais;  qu'il  ne  l'avait  pas  prévu;  que  d'ailleurs.  1» 
communication  de  sa  négociation  aurait  été  impossible  et 
dangereuse  &  vous  faire  avant  mon  arrivée  :  impossible, 
parce  que  la  première  dépêche  du  sieur  Hichell,  conte- 
nant les  premières  ouvertures  de  l'Angleterre,  était  du 
28  novembre,  et  qu'alors  il  me  croyait  en  chemin  ou  prêt 
à  y  être;  dangereuse,  parce  qn'en  nous  faisant  part  d'une 
convention  aussi  essentiellement  nécessaire  à  sa  siXreté .  il 
aurait  di\  uttendn*  et  notre  examen,  et  nus  rétlesions,  et  ntïs 
conseils,  et  nos  objections.  »  Durant  le  temps  qu'eût  dé- 
fi) Rouillé  »TiU  observé  ^uv  \t  tnilé  d«  17^3.  renoMTclê  par  crlni  de  tTM, 
«tipuUit  robligktion  pour  la  Pnis«v  ilVoTo^er  des  srrours  h  l'Anglctem  ni 
cA»  d«  réquisition  de  ceUi'  dernii-rr. 
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mandé  cet  échange  de  vues  entre  les  deux  coni-s.  il  serait 
resltt  exposé  A  une  atlacjne  des  Uusses. 

Ce  fut  pendant  la  visite  de  l*ul»dani  qu'eut  lieu  l'incident 
bien  connu  de  l'ouverture  des  cassettes  par  Tambassadeur 
en  présence  du  roi. 

Nivernais  en  rend  compta  dans  les  tennes  suivants  :  »  Il 
était  arrivé  dans  la  nuit  un  courrier  de  la  Haye,  et  je 
trouvai  dans  le  cabinet  du  roi  les  deux  boites  scellL'es.  que 
j'ouvris(l).  Dans  l'une  tétaient  les  pleins  pouvoirs  échan- 
gés; dans  l'autre,  le  traité  ratifié,  que  je  lus,  aussi  bien 
que  l'arlicie  séparé,  ratifié  aussi.  Il  n'y  avait  pas  d'autre 
article  séparé;  il  n'y  avait,  dans  la  eonvrntion,  ni  dans 
l'article  secret,  rien  que  ce  qui  vous  a  été  communiqué,  n 

Au  courant  de  l'une  des  nombreuses  causeries  dr  Pots- 
dam,  Prédéric  fit  porter  la  conversation  sur  le  rappro- 
chemeul  de  la  France  et  de  l'Autriche,  dont  le  bruit  lui 
rcvcDait  de  toutes  parts;  il  posa  la  question  sous  forme 
de  conseil  :  «  Dans  la  première  conférence,  écrit  Niver- 
nais, il  m'a  proposé  une  idée,  qu'il  a  nommée  singulière, 
en  me  disant  qu'il  croyait  que  nous  pouvions  en  tirer 
un  ^rand  parti  dans  les  circonstances  présentes.  Ce  se- 
rait, m'a-t-il  dit,  en  propres  termes,  que  nous  voulus- 
sions amadouer  la  conr  de  Vienne,  en  la  leurrant  de  l'élec- 
tiun  d'un  roi  des  Romains,  et  que  nous  fissions  avec  elle 
un  traité  de  neutralité.  Il  me  dit  qu'avec  cette  perspective, 
la  cour  de  Vienne  se  prêterait  au  dit  traité,  qui  ne  manque- 
rait pas  de  choquer  vivement  la  cour  d'Angleterre  et  Té- 
loigneraitdc  celle  de  Vienne  ;  qu'alors  il  profiterait  de  cette 
aigreur  pour  engager  rAn^lcterre  à  retirer  la  Russie  de 
l'alliance  de  la  cour  de  Vienne,  et  que  la  triple  alliance 
une  fois  dissoute  serait  le  plus  grand  bien  qui  put  arriver 
à  notre  système.  Vous  sentez  bien.  Monsieur,  que  j'ai  ap- 


(I]  Daos  M  d^p^che  du  2  mars  à  Knyi)baiiMn,  Kmlêric  Tait  le  luCmc  rècJl 
el  dit  que  les  casiettes  Turent  aurerte»  ea  prvsencu  de  Niveraaia. 
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précié  ce  roman  politique  pour  ce  qu'il  vaul,  el  j'ai  com- 
pris sans  peine  (jne  cela  voulait  tïire  seulement  que  le  roi 
de  Prusse  a  (jueltjue  soupçon  (pie  nous  traitons  avec  !a 
COUP  de  Vienne.  Je  ne  me  suis  pas  trompé,  car  le  lendemain 
la  poste  de  l-'ranco  cl  fellr  trAutrielie  Muni  arrîvi-es,  il  me 
dit  qu'il  croyait  qu'on  avait  eu  la  même  idée  U  Versailles, 
qu'il  m'avait  communiquée,  d'un  traité  avec  Vienne;  qu'on 
le  Ini  mandait  aussi  de  Vienne.  Je  lui  i*épondis  comme 
j'avais  fait  la  premi<^re  fois,  que  je  n'avais  nulle  counais- 
sance  de  rien  de  semblable.  » 

Un  des  interrog'aloires  sur  les  pourparlers  autricbieus. 
que  Frédéric  fit  subir  ;iu  diplomate  français,  donna  lieu,  iIp 
la  part  de  ce  dernier,  à  une  répartie  aussi  vive  que  Fpi- 
rituclle.  Au  roi  qui  lui  parle  des  avis  sûrs  qu'il  recevait  île 
Vienne,  Nivernais  répond  eu  rappelant  le  conseil  qu'il  avait 
reçu  de  lui  à  Potsdam.  Frédéric  réplique  <<  qu'il  faudrait 
agir  de  concert  (1)  ».  L'amlmssadcur  sut  profiter  de  Tooca- 
sion  :  »  Quant  au  concoui's  convenable  entre  bons  alliés,  Sa 
Majesté  Prussienne  ne  trouverait  personne  en  Europe  qui 
en  sentit  comme  moi  et  autant  que  moi  la  nécessité,  ma 
cour  ne  s'étant  jamais  écartée  de  ce  principe,  ot  le  boa- 
heur  (jue  j'ai  d'être  auprès  de  Sa  Majesté  Prussienne  en  est 
une  preuve  non  équivoque  ».  u  Le  roi,  ajoutc-t-il,  a  par- 
faitement bien  entendu  ce  que  je  voulais  dire,  et  s'est  mis 
à  faire  de  nouveau  l'apologie  de  sa  convention.  >» 

Ce  n'était  pas  la  première  fois  qu'on  parlait  &  Nivernais 
des  négoeitUions  qn'<jn  soupçonniiit  la  France  d'avoir 
nouées  avec  l'impératrice  ;  dans  sa  dépêche  du  10  février,  il 
fait  allusion  aux  bruits  qui  couraient  <•  que  nous  avons  fait 
un  traité  avec  la  cour  de  Vienne  et  que  c'est  ce  qui  a  oc- 
casionné la  convention  avec  l'Angleterre.  »  Rouillé,  dans 
une  lettre  qui  se  croisa  avec  celle  de  Berlin,  a^le  le  même 
sujet.  Il  avait  déclaré  à  Knypbausen   qui  l'interrogeait. 


(I)  nivernais  àRouiUc,  lMnar&  17J»6. 
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«  que  cette  idée  était  trop  contraire  aux  prëjupés  qui  sub- 
sistent depuis  trois  cents  ans....  ponr  n'avoir  pas  l'air  d'une 
récrimination.  »  Quelques  jours  après,  nouvelle  question 
du  Prussien.  «  Je  lui  ai  d**niand»K  avait  riposté  le  minis- 
ti-e  (1),  si  c'était  un  conseil  qu'il  voulait  nous  donner,  et 
en  ce  cas  s'il  nous  le  donnait  de  Ixmne  foi.  » 

Comme  conclusion  des  confiîrences  de  Potsdam.  Niver- 
nais, de  plus  en  plus  acquis  au  maintien  de  l'entente  avec 
Frédéric,  rédipea  et  expédia  à  Paris  un  projet  d'alliance 
défensive,  prorogeant  le  traité  en  conrsqui  devait  expirer  le 
5  juin  IT.ïfi-  [^n  article  secret  stipulait  lafrarantie  de  la  Sîlé- 
sie,  la  racullé  pour  les  navires  prussiens  de  traliquer  pour 
le  compte  français,  et  un  secours  de  tO,OUO  hommes  à  la 
France  en  cas  d'attaque  et  de  réquisition  de  cette  puissance. 

Cette  pièce,  datée  du  27  février,  dut  partir  de  Berlin  au 
moment  même  de  l'arrivée  du  courrier  de  Paris  qui  appor- 
tait à  l'envoyé  extraordinaire  ses  lettres  de  rappel,  sitj'nées 
le  19  de  ce  mois.  Une  dépftche  du  ministre,  écrite  le  même 
jour,  exprimait  toute  la  soUicittido  quWcasionnait  à  Ver- 
lltaiHes  l'état  de  santé  du  duc  :  «  Le  roi  vous  permet,  lui 
raaudait-on,  d'en  faire  usiiiçe  (des  lettres  de  rappel)  plus 
\Cti  ou  plus  tard  .  suivant  cr  que  pourra  exif^-er  votre  santé , 
H  laquelle  Sa  Majesté  s'intéresse  véritablement.   » 

Malgré  cette  autorisation  sur  la  portée  de  laquelle  il  était 
diCficiN*  de  se  tromper,  mal.eTÔ  les  avis  plus  ou  moins  dé- 
guisi'S  que  devait  contenir  la  correspondance  soutenue 
tju'il  entretenait  avec  M"'  de  Pompadour  (2)  et  le  maréchal 
de  Itelle-lslfi,  Nivemais  s'acharna  A  poursuivre  une  a*uvre 
dont  sa  cour  ne  désirait  plus  raclièvemeut.  Stnis  prétexte 
d'attendre  la  réponse  à  la  proposition  qu'il  vient  de  trans- 
mettre ù  Paris,  il  ajourne  son  retour  eu  France.  «  Si  Sa 


(Il  Roaittéi  Nivernais,  19  feTher  1756. 

(2}  Les  (lépéclies  échangées  avec  le  ministre  des  Affaires  Klrangt^rci  men- 
tionnent à  pluKii>.ar«  repriïfîs  des  bil]t>ts  ileslinés  ,i  M""  Af.  l'uinpatlour,  avec 
prière  de  les  lui  foire  parvimrr. 
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Majpstt'',  <>criUil  [I),  n  pris  le  parti  de  faire  ici  un  IraiW 
d*.illif»nce  défeosive,  je  crois  qu'il  sera  utiUi  que  je  traviùllp 
à  cet  ouvrag'e,  ot  que  je  le  conduise  jusqu'à  la  forme  d'un 
projet  respcclivemcnt  convenu  et  rédigé;  et,  dans  ce  cas, 
cela  retarderait  innn  départ  de  quelques  semaines,  peut- 
être  de  fort  peu,  car  ici  ce  n'est  pas  seulement  de  In  dili- 
g-cncc  qu'il  y  a  dans  les  rt^solntions,  c'est  de  la  soudaineté.  » 
Entre  le  cabinet  de  Versailles  et  son  représentant  à  Ber- 
lin ,  la  divergence  de  vues  s'accusait  de  plus  en  plus,  Soit 
par  obéissance  à  l'attraction  que  Frédéric  savait  e\ercer 
sur  ceux  qu'il  admettait  dans  son  intimité,  soit  par  désir 
de  ne  pas  revenir  les  mains  vidt>s  d'une  mission  autour 
de  laquelle  on  avait  fait  tant  de  bruit,  soit  par  ta  raîsim 
politique  qu'il  avait  fait  valoir,  Nivernais  était  devenu 
parti&'m  d'un  accord  quelconque  avec  la  Prusse.  I.e  roi 
de  France,  au  contraire,  n'avait  pu  se  résoudre  A  par- 
donner l'offense,  et  se  décidait,  non  sans  de  jurandes  hé- 
sitations et  quelques  regrets,  à  abandonner  le  système 
de  l'idliaiice  prussienne  pour  écouler  les  ouvertures  de 
rirnpéralrice  Marie-Thérèse.  A  l'amlwssadeur  qui  n'avait 
pas  voulu  saisir  le  sens  caché  des  inquiétudes  que  Ton 
manifestait  A  Paris  sur  les  dangers  pour  une  santé  débile 
d'un  séjour  prolongé  a  Berlin,  Kouillc  écrivit  un  bil- 
let (2).  qui  ne  permcltuit  plus  réquivoquc.  «  J'avais  cca, 
Monsieur,  que  vous  auriez  coni[)ris  par  les  lettres  particu- 
lières que  j'ai  eu  l'honneur  dt?  vous  écrire,  par  vos  deux 
derniers  courpiei*s,  que  le  roi  ne  croit  pas  dnvoir  sp  pres- 
ser de  renouveler  son  traité  avec  le  roi  de  Prusse.  Il  faut 
donc  vous  confier  ce  secret,  afin  que  vous  preniez  vos  ar- 
rangements pour  votre  retour,  de  façon  cependant  que  U 
cour  où  vouséles  n'en  prenne  aucun  ombrage.  Nous  avons. 
Monsieur,  depuis  près  de  deux  ans,  proposé  de  reaouv&- 


(1)  Nivernais  i  Rouilla,  9  mars  i7Mj. 
(3)  Houilté  à  Nivernais,  in  mars  nitb. 


1er  c«  traité  :  le  roi  de  Prusse  a  fait  la  sourde  oreille  Jus- 
qu'au temps  où  il  a  fait  sa  coQvenlion  avec  le  roi  d'An- 
glelorre.  Actuellement  il  le  désire,  et  Sa  Majesté  ne  croit 
pas  devoir  se  presser  de  se  déterminer  dans  la  circons- 
tance présente.  » 

Pendant  les  derniers  jours  de  sa  mission,  Nivernais  eut. 
lin  peu  malgré  lui,  ii  s'occuper  de  la  médiation  que  Frédé- 
ric avait  offerte  à  la  France  et  j\  l'Angleterre,  et  que  les 
puissances  belligérantes  avaient  acceplée  pluli^t  par  égard 
pour  le  médiateur  que  par  espoir  d'un  résultat  utile.  Seal, 
le  roi  de  Prusse  avait  pris  son  rôle  au  sérieux.  Lo  grosse 
difficulté  étjiit  la  restitution  des  prises,  sur  laquelle  la 
France  insistait  rumnie  mesure  pi'éliminaii-e  de  tout  pour- 
parler.  tandis  que  l'Angleterre  entendait  la  rattacher  au 
Ibiid  de  la  négnciatioit.  Fréilérie  til  de  son  mieux  pour 
tourner  Tobstaele  en  olFrant  sa  garantie;  mais  la  mauvaise 
volonté  des  pai-ties  lit  éehouer  ses  efforts. 

Le  gouvernement  français,  devenu,  depuis  son  ultinia- 
tuiii  de  décembre  1755,  aussi  belliqueux  qu'il  avait  été 
pacifique  avant  cette  épuipie,  peu  enclin  à  des  concessions 
quelcon([ues.  était  encore  moins  disposé  à  les  faire  p;ir 
l'interinédiaire  de  son  ancien  allié.  1^  cour  de  Sainl-.la- 
mes,  rassurée  par  le  traité  <le  \Yestmiuster  sur  la  sécurité 
du  Hanovre,  se  montrait  peu  soucieuse  de  braver  l'opinion 
en  rentlant  sans  conditions  les  lîàtimcnts,  dont  le  public 
anglais  avait  sanctionné  la  captura  par  ses  clameurs  et 
par  le  vote  de  ses  députés. 

Avrc  si  peu  de  bon  vouloir  de  part  et  d'autre,  les  ten- 
tatives de  rapprochement  ne  [Kmvaient  aboutir;  elles  traî- 
nèrent cependant  jusqu'à  la  déclaration  de  guerre  faite 
par  l'Angleterre  en  mai  1756 ,  à  la  suite  de  l'expédition  de 
Minorque. 

Nivernais  eut  son  audience  officielle  do  congé,  le  27 
mars.  Il  se  loue  beaucoup  ilu  roi,  qui  le  combla  de  grôces 
et  de  témoignages  d'amitié.  «<  IL  n'a  pris  aucune  humeur, 
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mande-t-il  -^  l'uris,  du  retai-demenl  ilu  traité,  et  pepsisie 
dans  le  systèaie  (ïe  conserver  et  cimenter  notre  uiitoa.  -• 
Si  Tainiahle  et  brillant  «imbassadeur  avait  pu  jeter  uo 
coup  rlu'îl  sur  les  dépêches  de  sou  royal  interlocuteur,  il 
est  probable  <pril  n'eût  pas  tenu  un  langage  aussi  opti- 
miste. 

Parfaitement  renseigné  par  son  représentant  de  Paris, 
Fi-édéric  n'avait  pas  attendu  la  fin  de  la  mission  oxlraordi- 
naire  pour  se  rendre  compte  que  le  gouvernement  français 
n'était  pIiLs  disposé  au  renouvellement.  H  attribua  d'abord 
i\  une  blessure  d  amour-propre  les  hésitations  manifestées 
par  ta  France,  mais  il  ne  s'nrr<>ta  pas  longtemps  à  cette 
explication.  Quelle  que  fiU  la  susceptibilité  de  I^uis  \V 
et  de  son  entourage,  il  n'était  pas  possible  de  supposai^ 
que  la  cour  de  Versailles,  en  abandonnant  son  seul  allié. 
se  fût  résiufnée  A  l'isolemenl  la  veille  d'un  conflit  qui  pou- 
vait s'étendre  à  toute  l'Europe.  Si  le  cabinet  français  ne 
voulait  pas  écouter  ses  avances,  c'est  qu'il  cherchait  d'un 
autre  cAté,  à  Vienne  probablement,  le  concours  qui  lui 
faisait  défaut  à  Berlin.  Aussitôt  cette  pensée  entrée  dans  le 
cerveau  soupçonneux  du  roi,  elle  se  fait  jour,  comme  nous 
l'avons  vu,  par  des  questions  insidieuses  à  Nivernais,  par 
des  tiemaudes  formulées,  presque  an  termes  iHeiitiquf^. 
au\  ministres  prussiens  de  Paris,  Vienne,  Londres  et  Dresde, 
et  par  la  communication .  sous  forme  interrogative  au\ 
uns,  des  reuseiu:nomeuts  que  lui  fournissaient  les  autres. 

L'une  des  caractéristiques  de  la  cori-espondanoe  diplo- 
matique do  Frédéric  est,  en  effet,  le  soin  tout  particulier 
avec  lequel  il  veille  à  ce  que  ses  envoyés  à  l'étranger  soient 
bien  au  courant  des  nouvelles  que  donnent  leurs  collA- 
g-ues.  Sans  doute  il  ne  leur  dit  pas  tout;  il  ne  confiera  pas 
h  ses  agents  de  Vienne  et  de  Paris  les  incidents  de  sa  né- 
gociation avec  r.\ugleterre,  mais  il  les  tiendra  suffisam- 
ment au  courant  de  sa  politique  générale,  des  faits,  des 
bruits  et  des  commérages  contemporains,  pour  que,  bien 
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instruits  eu\-mêmes,  ils  puissent  à  leur  tout-  recueillir  des 
informations  sûres.  Rien  de  pareil  dans  les  relations  du 
gouveineinont  français  avec  ses  représentants  ;  les  dépt*- 
ctics  du  département  qui  se  reproduisent  à  de  1oilc:s  inter- 
valles, ftussi  sèches  dans  le  fond  <jue  dilTusesdans  la  forme, 
à  moins  d'être  adressées  à  un  ministre  chargé  d'une  affaire 
spéciale,  sont  dénué(*s  de  tout  intén^l;  eUrsnc  roulicnnent 
ni  données  sur  les  événements,  ni  indications  sur  les  vues 
d'ensemhle  du  cabinet  français.  Nos  malheureux  diploma- 
tes, embarrassés  pour  répondre  aux  questions  qu'on  leur 
pose,  se  ï-cnfermcnt  la  plupart  du  temps  dans  un  silence 
qnî  ressemble  fort  A  la  morgue  et ,  mal  stylés  le  plus  sou- 
vent, sont  dans  l'inipuissance  de  faire  des  rapports  utiles  à 
leur  cour. 

Knyphausen.  vers  la  fin  de  janvier,  avait  signalé  à  son 
maître  les  entrevues  fréquentes  de  l'ambassadeur  d'Autri- 
che.  M.  de  Stahrembop^--.  avec  M.  Kouillé.  Frédéric  n'a t- 
tacba  pas  grande  importance  à  cette  nou%'ellc.  (<  Jusqu'à 
présent,  écrit-il  (I),  j*ai  de  la  peine  à  croire  que  la  France 
ait  tant  d'amis  de  r^ste  qu'elle  voudrait  m'en  déçoiUer 
entièrement,  mais  il  est  nécessaire  pour  cela  que  vous  at- 
tendiez que  la  première  foug'ue  de  leur  vivacité  soit  passée  ; 
alors  il  est  ii  croire  qu'ils  auront  au  moins  autant  de  flegme 
à  l'égard  de  leurs  alliés  qu'ils  en  ont  eu  envers  leurs  en- 
nemb.  »  Les  pourparlers  avec  rAutriche,  pense  le  roi,  ne 
peuvent  viser  que  la  neutralité,  un  traité  d'alliance  défen- 
sive, ou  une  attaque  contre  la  Prusse;  la  première  hypo- 
thèse lui  parait  seule  vraisemblable,  h  Knfin ,  ajoute-t-il, 
il  ne  saura  guère  manquer  que  je  sois  bientôt  éclairé  sur 
les  intentions  de  la  France;  car  si  les  ministres  refusent  de 
renouveler  le  traité  avec*  moi,  cela  me  servira  de  boussole 
qu'ils  veulent  prendre  parti  ailleurs.  » 

Dès  ce  moment  T  sans  renoncer  à  l'espoir  do  conclure 
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&  fait  Votre  Majesté,  et  de  se  livret*  cDtièremcnt  au  ressen* 
liment  dont  ou  <Hait  anime...  Le  maréchal  de  Uelle-lsle  a 
fort  inHuc  sur  cette  rcsolutioa...  Il  est  le  seul  qui  ait  ost' 
parler  an  roi  et  an  ministère  en  faveur  du  renoavellempnl 
de  -Hon  alliance.  » 

Le  23  février,  arrivent  de  nrnivcaux  l'enseigne ments  de 
Paris.  Knyphausen  mande  (1)  que  les  mauvaises  impres- 
sions produites  par  la  convention  de  Westminster  ont  ^U 
accrues  à  la  lecture  du  texte  communiqué  par  Nivernais  :  il 
soupçnnne  la  cour  de  Vienne  «  d'avoir  entamé  une  négo- 
ciation secrète  auprès  du  ministère  de  France,  dans  la  Mie 
de  profiter  du  refroidissement  que  pr'ut  avoir  occasionné 
le  traité  avec  rAngk-lerif?  »;  il  croit,  d'après  des  propos 
recueillis  ou  surpris,  que  «  cette  négociation  se  traite  entre 
51.  Kouillè,  l'abbé  de  Bernis,  le  comte  Stalirembergr,  M"*  de 
Pomi>adour  et  l'abbé  La  Ville,  et  que  les  autres  ministres 
de  France  n'en  ont  aunune  connaissance,  pas  nmème  le 
comle  d'Aubelerre  (â)  qui  devrait  naturellement  en  être 
insU'uit.  »  Cette  dépéclie  parvint  h  Potsdam  après  le  séjour 
que  venait  d'y  faire  Nivernais^  et  par  consi-qucnt  après  les 
entretiens  résumés  dans  son  rapport  du  27  février^  dont 
nous  avons  cite  plusieurs  passages.  C'était  en  connaissance 
de  cause  que  le  con.scillcr  Kichel  pouvait  écrire  {}l}  au 
comte  Podewils,  que  le  lang^ag'e  du  ministre  A  Parts  était 
fort  différent  de  celui  que  venait  de  tenir  son  représentant 
A  Potsdam. 

Cependant,  le  ton  du  cabinet  français  devonait  plus 
rassurant  :  Knyphausen  rendait  compte  (4}  d'une  longue 
conversation  avec  Rouillé,  au  cours  de  laqupUe  ce  dernier 


(1)  Knj-pliauMto  s  Frédéric.  13  fcrrier  17S6. 

(2)  M.  (l'Aube terre,  iiinbidsadetir  de  Fruni-f  A  Vienne,  an  fut  arerti  tlps  n*' 
godatUjns  enlam^es  enlre  les  deux  cours  qu'ujirH  la  &igaalurn  du  traitr  du 
1**  mai  l7Jtj. 

(3)  ËictiH  A  Podewils.  Correspondance  de  Frédéric,  toI.  Xlt,  p.  137. . 
[4}  KoyphauseD  A  Frédéric,  22  réviier  176S. 
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iivait  iosistéiiiirrincompatihilitôdcs  anciens  iiiTnngcmeuts 
de  Londres,  remis  en  vigueur  (t)  par  Tactp  du  Iti  janvier, 
avec  le  maintien  de  l'alliance  prussienne;  maïs  sans  doute 
pour  ad<ui<'ir  l'efTet  dn  ceUc  remarque,  il  avait  ajouté  que 
l'accession  tie  la  Krance  au  traité  de  !7i7,  conclu  entre  la 
Prusse  et  la  Su^de,  rendait  inutile  la  signature  d'une  noa- 
vellc  convention:  le  ministre  avait  d'aillcui-s  professé  les 
sentiments  les  plus  amicaux  pour  le  roi  de  Prusse,  et  con- 
firmé la  nomination  du  marquis  de  Valory  comme  rem- 
plaçant du  chevalier  de  la  Touche. 

Cette  déclaration,  et  surtout  Tenvoi  d'un  diplomate  qui 
passiiit  à  bon  droit  pour  persona  ifratissima  à  Berlin,  au- 
torisait li  penser,  d'après  Knyphausen,  «  que  la  cour  de 
Friincc  ne  cherche  point  à  entrer  dans  aucune  ligue  con- 
tre Votre  Majesté,  en  haine  de  sa  démarche  (vis-à-vis  de 
TAngletcrre);  au  moins,  n'ai-jepas  lieu  de  supposer  que 
ce  soit  son  intention  dans  le  moment  présent,  comme  je 
l'avais  d'ahord  soupçonné.  Je  suis  éjj:alement  porté  à  croire 
que  la  crainte  qu'on  a  de  se  voir  privé  entièrement  de  l'al- 
liance de  Votre  Majesté,  et  de  la  voir  passer  dans  le  parti 
opposé,  fera  (pTif»  consentira  très  incessamment,  ponrpcu 
qu'elle  y  insiste,  nu  renouvellement  du  traité  d'alliance 
défensive,  malgré  les  difficultés  qu'on  y  trouve  actuelle- 
ment. Oiï'int  à  ce  qui  concerne  le  rétablissement  de  la 
conlîaoce  entre  Votre  Majesté  et  la  France,  il  est  certain 
que  la  convention  de  neutralité  qu'elle  vient  de  conclure 
avec  l'Angleterre,  a  considérablement  afl'aibli  celle  que  les 
rainislres.  et  tous  c*ux  qui  prennent  part  aux  affaires, 
avaient  placée  en  elle,  et  qui  n'a  peut-être  jamais  été  aussi 
étendue  ni  i)lus  sincère  qu'elle  Tétait  à  l'époque  de  cet  cvc- 
nemeut.  " 

Malgré  l'opinion  de  sou  représentant  et  en  dépit  du  dé- 
fi; Plus  apttcialement  le  traité  de  Westminsler  de  17V2,  pur  lequel  le  roi 
lie  Pru&fte  n'éliil  enga^p  à  ()<^feni1rc  le»  Hlats  <lu  nu  ilo  ta  (IrHode-IIrclagnc 
et  A  lui  fournir  ua  Kcour«  va  Iroupi'S. 
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menti  que  ce  dernier  avait  recueilli  de  la  bouche  du  mî- 
nisl  r«  au  sujet  des  ouvertures  autrichiennes  i,  1 1 ,  Kn^éric. 
tout  on  coutinuanl  de  désirer  la  conclusion  d'un  nouvel 
accord  avec  la  Krance.  ne  compte  plus  sur  ce  résulUt.  L« 
7  mai'S.  il  écc'il  il  à  Podewils,  qui  lui  avait  soumis  un  pn)- 
jnt  rt&di^*  probablement  de  concert  avec  Nivernais  :  >•  k 
doute  fort  jusqu'ici  cjuc  la  France  veuille  entnmer  une  telle 
nt^^rtx'iotioit*  vu  que,  si  elIelVût  voulu,  elle  l'aurait  d'abord 
fait,  au  lieu  que  jusqu'à  présent  elle  u*a  fait  que  deman- 
der uiillc  explications  frivoles,  apparemment  pimr  çagucr 
le  temps  de  faire  ses  affaires  avec  la  cour  de  Vienne.  • 

Plus  lin  perd  l'espotr  à  Berlin  de  rétalilir  Ventente  cor- 
diale avec  le  cabinet  de  Versailles,  et  plus  on  se  rapproche 
de  c«lui  de  Londres;  les  rapports  de  Micbell  avec  les  mi- 
nistres anglais  semblent  plus  infimes.  1^  mi  ordonne  à  son 
cliargé  d'affaires  (3)  d*altxrer  l'attention  d'Holdemessesar 
les  pouq>arlers  entre  les  srouTernements  de  Harie-Thér^ 
et  de  l»uis  W.  dont  le  bruit  croit  de  jour  en  jour,  et 
d'insister,  pour  que  l'Anp'Ieterre  s'assure  le  runconnt  de  U 
Hiissie  qu'il  ne  faut,  à  aucun  prix,  laisser  entraîner  par 
l'Autriche. 

Sur  ces  entrefaites,  les  informations  de  Paris  prennent 
un  caractéi-e  plus  précis;  Knyphausen  raconte  < Ai  que  «  U 
eour  de  Vienne  \ient  de  faire  proposer  à  la  France...  d'é- 
ohan^r  la  partie  des  Pays-Bas  autrichiens  qui  avoisine  la 
Flandre  française  contre  les  duchés  de  Pai-me  et  de  Plai- 
■ance.  dont  l'infant  don  Ptiilipp^r  est  maintenant  en  posse»- 
VOn...  L'on  assure  que  cette  idée  a  été  extrêmement  goûtée 
ioi.  •*  L'envoyé  ^  pecsisie  toujours  &  croire  que  la  n^ocia- 


(I)  KttTplUBwa .  cUba  u  dffKcW  éà  17.  «v»U  «*n«istré  an  novriH  d>^ 
menti  «1*  RouiUr;  nitU.  en  pmnor  ém  mu^fMamU  pcuJIib  ^  Ui 
•ittivBl  par«f«B5.  U  M  MBseiUtfl  f*s  à'j  j^MMtr  foi. 

(»)  Kr#<lme  *  PoAtwills.  Correspmdmmtr  de  Fréérric,  ni.  XII,  p.  I7i. 

(«)  frHtrnt  à  ItkMl.  ».  il  et  IC  mtn  i;Ml 

^  K«?pti»ttwa  t  FrédMc.  li  mu*  ITSC 
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tioQ  entamée  par  la  coin*  de  Vienne  n'est  point  dirigée 
clircctcmenl  ronire  la  Prusse  ».  mais  il  reconnuU  que  1p 
but  visé  t'  est  de  (lissi>ii(lre  eotit'reiiicut  les  liitisoiis  de  la 
Franceavec  Votre  Mojesté,  et  que  c'est  la  première  branche 
d'un  projet  qui  se  rapporli^à  des  vues  beaucoup  plus  vasies 
et  l»eaueoup  plus  éloi^'nées.  » 

Ces  nouvelles  importautes  furent  immédiatement  trans- 
mises aux  ministres  prussiens  accrédités  A  Londres  (JJ, 
Vienne  (2)  et  Oresde  (îï). 

De  son  cAté.  PodewiU  profita  de  la  visite  d'adieu  de 
Nivernais  pour  lui  parler  des  bruits  venus  de  Paris  {\), 
L'ambassadeur  se  tira  d'affaire  avec  esprit  :  »  \h  !  je  sais  ce 
que  c'est  :  c'est  apparemment  de  ta  cession  de  la  Flandre 
et  de  quelque  autre  partie  du  Pays-Bas  que  la  cour  de 
Vienne  nous  offre.  Mois  cela  ne  serait  pas  si  mauvais  pour 
la  France,  et  surtout  pour  Tinfant  don  l'bilippe,  à  qui  on  a 
fait  le  plus  cliétif  et  le  plus  misérable  étaJ>lisscment  du 
monde  par  la  posse^ion  des  pays  de  l*arme  et  de  Plai- 
8iince;car  autant  voudrait-il  le  nourrir  chez  nous  jV  Vep- 
sailles,  à  Fontiùnebloau ,  ou  à.  Meudon;  il  n'en  coûterait  pas 
plus  Â  la  France,  et  IT^pacmc  y  trouverait  son  compte.  » 

Frédéric,  informé  de  cette  conversation,  lit  la  réflexion 
suivante  (5)  :  «  Je  verrai  ce  que  je  pourrai  apprendre  du 
duc  de  Nivernais  aujourd'hui,,  mais  il  appartient  à  cette 
catégorie  do  gens  qui  ne  disent  pas  tout  ce  qu'on  veut  sa- 
voir d'eux.  » 

Dans  la  dernière  entrevue  entre  l'envoyé  français  el  le 
roi  de  Prusse,  qui  eut  lieu  à  Potsdam  le  5  avril  (6),  les 
deux  interlocuteurs  durent  se  borner  aux  propos  aima- 


(1)  Fréd^ic  A  Miclifll.  77  mm  1750. 

(3)  PrMéric  à  KUnggi^(r(>n,  "k'  inftrft  ITbC. 
(S)  Frètlérk  â  MaltMbn.  'J6  niàr*  l'5â. 

(4)  PodewiU  i  FrÀli^ric,  i  avril  l7&a. 

(5)  Frédéric  *  Podf^MiU.  3  arrit  1756, 

(6)  Frédéric  h  Knypbaiura,  ft  «vril  17E>D. 
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bles  et  aux  cumplimenls  bien  tournés,  dans  Kart  dcsqueU 
Nivernais  était,  comme  on  le  sait,  fort  accompli;  car  nous 
ne  Irouvous  «ucun«  trace  des  dires  du  diplomate  dans  la 
volumineuse  corespondance  du  monarque. 

Tiihdisque  Frédéric  nêg^ociailavec  Nivernais  et  cherchait. 
uu  moins  pendant  les  premières  semitines  du  séjour  de 
ce  dernier,  à  sauvegarder,  par  un  arrangement  avec  U 
Frunce.  la  neutralité  qui  était  alors  le  but  de  sa  politicpic, 
l'Aufflclerre  se  désintéressa  presque  complètement  des  ii 
cidcnts  que  nous  venons  de  relater. 

Le  refus  opposé  A  la  réquisition  française  entraînait  U 
continuation  d'hostililés.  que  cette  fois  la  cour  de  Versjiille* 
paruissjiit  décidée  Aeugag^erâ  fond.  Les  prépHratifà  d'inva- 
sion, qu'annonçaient  tous  les  avis  du  continent,  donnèrent 
lieu  en  Angleterre  à  une  de  ces  paniques  qui  se  ronou- 
vellcnt  périotliquemcnt  chez  nos  voisins,  et  qu'explique  U 
faiblesse  des  ressources  militaires  du  royaume  insulaire. 
Pemlant  l'hiver  et  le  printemps  de  1756,  les  conseillers  du 
ri*i  (ieorî;e  n'eurent  d'autre  souci  que  celui  de  proléger 
rAuglelerre  contre  le  débarquement  des  corps  de  troupes 
dont  on  annonçait  la  réunion  sur  les  cAles  de  la  Normandie 
et  de  la  Picardie.  Les  garnisons  de  la  Méditerranée,  la 
siicurité  du  Hanovre,  les  renforts  réclamés  par  l'.Vmérique, 
tout  fut  négligé  pour  le  principiil  objet.  A  défaut  des  ba- 
taillons indigènes,  insuffisants  ou  ln)p  récemment  l«ré« 
pour  pouvoir  être  utilij^és,  on  appela  en  .Angleterre  le  con- 
lingeut  hcssois,  la  plus  grande  partie  des  troupes  hano- 
vriennes;  onn'*clama,  d'ailleurs  sans  succès,  à  la  Hollande, 
les  6,000  hommes  qu'en  vertu  des  traités  anciens  celle 
puissance  devait  mettre  au  service  de  la  Grande-RrRUiçne 
\ji  convention  signée  avec  le  roi  de  Prussi*  paraissait  écar- 
ItM'  tout  danger  pour  les  États  électoraux  du  roi  George;  il 
rdltait  proliter  de  cette  heureuse  circonstance  pour  con- 
^'onlrer  sur  l'Angleterre,  directement  menacée,  toutes  les 
hiivt^H  dont  on  pouvait  disposer. 
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Prt'occiipé  de  la  cU'fcnsc  du  territoire  national,  résolu 
à  ne  premlre  aucune  part  à  nnt;  guerre  européenne  dont 
révenlualité  ne  semblait  plus  A  craindre,  le  ministère  bri- 
tannique ne  songea  plus  à  consolider  les  bases  de  l'accord 
intervenu  avec  la  Prusse,  bes  quatre  premiers  mois  de 
l'année  175G  s'écoulèrent  sans  que  le  poste  de  lierlin.  de- 
puis si  longtemps  vacant,  fût  rempli. 

iNeweastle  et  ses  collègues  ci-oyaicnt  que  Frrdéric,  en 
traitant  avec  eux,  avait  été  déterminé  par  le  désir  d'as- 
surer la  tranquillité  de  ses  États  (IJ,  mais  ils  n'estimaient 
pas  que  le  traité  du  l(>  janvier  piU  amener  une  rupture 
entre  ce  prince  et  la  France.  La  mission  de  Nivernais, 
l'accueil  fait  à  cet  ambassadeur,  le  langage  tenu  par 
Rouillr,  l'aisiiient  prévoir  la  signature  d'un  arrangement 
qui  serait  la  contre-partie  de  celui  de  Westminster,  l'nc 
déj)éche  interceptée  (!2)  du  charge  d'atTiiires  de  Suéde 
à  Paris  vint  confirmer  celte  impression  :  .M.  Houille  avait 
nXfînué  au  représentant  de  la  puissance  du  Nnrd,  dont 
les  relations  cordiales  avec  la  France  étaient  notoii*es,  qu'il 
connaissait  depuis  longtemps  les  pourparlers  entre  l'An- 
gleterre et  le  roi  Frédéric;  les  <létails  de  la  convention 
no  lui  avaient  pas  encore  été  communiqués,  «  mais  il  était 
sûr  quelle  ne  contenait  rien  de  contraire  aux  intérêts  de  la 
Fronce,  Sa  Majesté  Prussienne  étant  trop  clairvoyante  pour 
prendre  des  engagements  nuisibles  à  ses  alliés  naturels. 
Sa  Majesté  Très  Chrétienne  n'avait  jamais  eu  l'intention 
de  commencer  une  guerre  de  ten-e,  aussi  les  nouveaux 
engagements  du  vm  de  Prusse  n'apportaient-ils  aucun 
changement  aux  opérations  projetées  par  la  France.  « 
Bunge.  tout  en  attribuant  celte  attitude  du  cabinet  fran- 
»;ais  au  désir  de  ne  pas  manifester  un  dépit  qui,  quelque 
justifié  qu'il  pût  être,  eût  été  contraire  à  la  dignité  de  la 


{!)  Keura&tlc  A  llarduicVo,  18  d^rrmbre  I7Sâ.  fllgwra.%tle  Paperi. 
[2)  Duiif;e  à  tiûpken,  31  ianvkr  t~ù6.  Newcailte  Papcrs. 
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couronne,  pensait  qu'en  eB'et  le  traite  de  Westminster 
nemp^clierait  pas  la  Krance  de  donner  îilip**  coni-s  à  1» 
vt'Qg'eance  cju'elle  voulait  prendre  des  procédés  an^taÎK. 
Peu  de  jours  Après f  le  esbinet  de  Jx>ndres apprenait,  par 
la  même  voie  (1^,  le  désir  de  Frédéric  de  renouveler  son 
accord  avec  la  France,  et  l'hésitation  de  cette  puissance 
ii  Horepter  la  proposition. 

Dans  une  situation  pareille,  toute  démarche  de  la  Prusse 
tendant  A  se  ntpprocher  de  l'Aniflelerre  devail  l'-lre  favo- 
rid>lement  interprétée;  aussi  les  offres  de  médiation  He 
Frédéric,  dont  nous  avons  vu  lo  peu  do  succ«'*s  auprès  de 
Utiuiliô.  furent-elles  mieux  accueillies  à  Londres.  ••  Notre 
nouvel  allié,  le  roi  de  Prusse,  écrit  12}  Newcastle,  parait 
bien  aiU'ir.  il  s'est  montré  disposé  à  s'employer  it  un  ni^ 
rani;emenl  (avec  la  France);  nous  ne  nous  y  sommes  pas 
rclusés.  et  Pavons  autorisé  A  s'avancer  autant  que  la  rai- 
son ri  la  priidencMî  nous  permettent  de  le  faire;  car  ici  le 
|iul)li('  est  encore  emballé  pour  lagiieri*.  »  L'intervention 
pa('itii|ue  de  Frédéric  continua,  comme  on  le  sait,  pcn- 
ilaul  le  printemps,  et  donna  lieu  a  une  correspondance 
suivie  entre  Berlin  et  Londres. 

Aux  yeux  du  millist^'re  britannique,  le  traité  conclu  avec 
Frédéric  ne  devait  être  qm;  l'acheminement  vers  une  ligue 
des  principales  cours  de  l'Europp  contre  la  Franco.  ll'apn>i!» 
ce  système,  la  Prusse  se  joindrait  &  la  Russie,  &  FA.utri- 
elu'-Ilongrie,  à  l'Empire,  h  la  Hollande,  pour  conserver  le 
Wpos  <lii  contijwînl.  La  Franco,  complètement  isolée,  in- 
cupatdo  de  lutter  sur  mer  contre  laGrandc-Brefa^e,  scnil 
bieiiti'il  réduite  A  accepter  la  paix  nux  conditions  que  le 
Vabinet  île  Saiiil-iames  voudrait  lui  accorder. 

,Nit\*cnstle,  dans  un  billet  adressé  au  président  SMnch- 
kk«UHeu,  se  défend  d'avoir  l'énoncé  à  ses  vieilles  amitiés. 


i    Hin<K''  *  Hiipkpii,  (i  février  I7jû.  y'cwtaitie  Paper». 

y  Nvwinadr  an  duc  de  Ut>ron»liire.  7  m»r»  ITiô.  Pirtcctutiv  §»n^i>rk 


«  Bit'n  loin  fl'avoir  ahandonn^  pur  l.^  (en  traitant  avec  le 
roi  Fri'cléric),  écrit-il  (1),  riincifii  syslômc,  o»  a  ccrtainc- 
ment  suspendu  ou  prévenu  pour  le  présent  sa  ruine..... 
et  on  donne  lieu  de  pourvoir  h  sa  sûreté  pour  l'avenir.  » 
MQnchhausen  s'exprime  d:ins  In  m*>me  sens  dans  une  lettre 
ausaxou  Fleming  (2).  li'après  lui,  raccommodement  avec 
la  Prusse  n'a  pour  objet  que  le  maintien  do  la  tranqiiitliti- 
on  Allematriic;  il  ne  doit  donnor  aucun  sujet  d'in(]uié- 
tude  ni  A  l'Autriche,  ni  i\  la  Saxe,  avec  lesquelles  le  roi 
(icorge  désire  rester  en  bonnes  relations. 

A  Vienne,  l'envoyé  anglais  reçut  l'ordre  de  tenir  le  même 
langage.  Dans  une  dépùcUr  en  date  du  23  mars,  adressée 
à  Keith  par  lord  Holdernesse,se  trouvent  la  justification 
de  la  conduite  tenue  par  IWngleterre  à  l'égard  de  la 
Prusse ,  et  l'exposé  de  la  politique  cpiVlle  aurait  désiré 
faire  prévaloir  en  Allema^nfi  avec  l'aide  de  l'Autriche. 
Pour  en»|)ècher  tout  trouble  en  Europe,  la  réconciliation  du 
roi  d<*  Prusse  avec  1h  rtcantlr-Bretagne  et  ses  alliés  était: 
indispensable.  Le  seul  moyen  d'îitleindre  le  but  était  de 
rassurer  ce  prince  contre  les  intentions  hostiles  qu'il  prê- 
tait îi  l'impératrice,  en  lui  garantissant  ta  paisible  posses- 
sion dr  ses  l-^tats  actuels.  Cette  garantie  était  d'autant  plus 
conforme  aux  vues  du  r«)i  George,  que  jamais  ce  simverain 
n'avait  songé  à  donner  son  appui  pour  la  reconquête  de 
la  Silésie.  Si  la  cour  de  Vienne  giinlaît  quelque  illusion 
sur  ce  chapitre,  il  était  grand  temps  de  Ja  lui  enlever. 
Le  tmité  russe  n'avait  pas  été  fait  contre  la  Prusse,  mais 
il  n'en  constituait  pas  moins  une  sécurité  additionnelle 
pour  l'Autriche.  «  Le  roi  tieorge,  en  effet,  ne  peut  pas  ad- 
mettre de.s  soupçons  ou  des  insinuations  sur  la  bonne  foi 
du  i-oi  de  Prusse,  ni  attribuer  à  ce  prince  le  dessein  d'at- 
taquer l'Impératrice  en  Allemagne:  mais  si  uu  pareil  soup- 


(1}  Nennstle  à  UUiirlih.ia«a ,  13  férrler  Oftâ. 

(3)  ICUDChbanficn  à  Fleming,  ?6  ferrlcr  178A.  Vitstfium,  rot.  I,  p.  29.>. 
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çon  se  trouvait  vérifié,  si  Sa  Majesté  Prussienne  devcDAÏl 
l'agresseur  conire  la  maison  (l'Autriche,  le  roi  sp  resrar- 
dcrait  comme  libre,  mnlgr»*  le  traité  récent,  de  remplir 
ses  engagements  vis-à-vis  d'elle,  et  de  i*éclamer  le  concoiir» 
de  la  czarino,  tel  qu'il  a  été  stipulé  par  k^  Imité  signé  avec 
cette  princesse.  » 

Faire  avorter  les  négociations  entre  les  cours  de  Meune 
et  de  Versailles,  dont  parlaient  les  dépêches  interceplces 
de  l'envoyé  suédois  (1),  les  rapports  de  Paris  et  les  con- 
fidences de  Berlin,  amener  un  rapprochement  entre  l'Au- 
triche et  In  Prusse,  former  une  coalition  de  toutes  les 
puissances  continentales  contre  la  France,  assurer  ainsi 
la  tranquillité  fie  l'Allemugne  et  la  sécurité  du  Hanovre, 
déterminer  Marie-Thérèse  j\  prentlrc  à  sa  charge  la  défense 
des  Pays-Bas  :  tel  était  robjcctif  général  indiqué  H  l'ambas- 
sadeur anglais.  L'idée  de  rétablir  Tunion  entre  la  Hitssie. 
la  Prusse  et  l'Autriche,  ressort  également  d'une  Relire 
que  Ncwrastle  écrivait,  le  23  murs,  à  Yorke  (à)  :  «  11  faut 
que  nous  pitmiims  bien  u'urde  de  ne  pHS  provwpicr  !••- 
gérement  la  cour  do  Vienne;  mais  en  même  temps,  nous 
devrons  maintenir  notre  traité  avec  la  Prusse,  cncoura- 
ffer  cette  alliance,  et  chercher  peu  à  peu  à  l'incorporer 
dans  notre  vieux  système.  » 

MUnchhausen  ne  partage  pas  les  espérances  du  premier 
ministre  :  «  Kc  comte  Fleming  (3 1 ,  écrit-il  à  New  eastle  (V),  ^ 
parnll  être  de  Topiiiion  de  Votre  Excellence  pour  réunir  le 

nouvel  allié  avec  les  anciens.  Pour  moi,  j'avoue que 

quoiqu'il  n'y  aurait  rien  de  plus  satisfaisant  et  plus  dt^-^ 


11}  Bunge  à  Hftpkcn,  17  férrîpr  l"rfî.  JVrs;cattle  Papers. 

fa)  ^p\^CAsllp  à  \ûrUp,  ?3  tiiar*  IT5G. 

(3)  1^  ciimle  Kleinini;  avait  «rît  a  MUnRhlinii^en .  le  ''S  mais  :  n  te  inilt.  ' 
nvM  le  roi  de  Pruss.;  csl  bon  si  Ion  y  fail  ontm-  li's  atirtrn»  al|i)-«;  tùnoo. 
oit   n'Aurt  roît  que  rhatiKer  d  amis  sans  titi'il  soit  bien  coutiaip  si  l'on  *  I 
jwnlii  ou  g«Rne  au  inm.  d  Ij  lullro  Af  ï'ieining  fui  enroycc  à  Loodrcs. 

(tj  MUncliluiuMn  A  Newcastli-,  6  avrJt  iT^fl. 
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v&hlc  que  de  réunir  les  cours  de  Vienne,  de  Russie  et  de 
Berlin,  la  chose  mo  parait  des  plus  difficiles,  pour  ne  pas 
dire  impossible ,  vu  les  vues  et  les  systèmes  diflerents  de 
ces  puissances.  » 

l^e  rAve  du  cabinet  anglais  ne  put  se  l'éaliser;  il  n'était 
g"Uèrc  réaiisalilf.  Quand  ni^me  il  serait  arrivé  à  suriuuu- 
ter  la  dt^iinnce  qu'inspirait  A  Krédéric  sa  viiisine  et  rivale 
Marie-Thérèse,  la  politique  iaau^'urâe  à  Vienne  depuis  la 
rupturt'  de  Herrenbauscn  était  trop  conforme  ;\  !a  pensée 
intime  de  cette  souveraine.  les  grands  projets  du  recou- 
vrement de  la  Silésie  et  de  l'abaissement  de  la  Prusse, 
conçus  par  Kaunit?:,  étaient  trop  avances,  pour  qu'on  eût 
pu  clFectuer  un  retour  auv  anciens  errements.  A  Péters- 
buurif,  l'influence  autrichienne  était  trop  forte,  les  sen- 
timents pei-sonnels  de  \ii  czarine  à  l'égard  de  Frédéric  trop 
vifs,  pour  laisser  la  porte  ouverte  à  une  réconciliation 
avec  ce  prince. 

Dans  l'inipuissiuice  d'iippliquer  son  vaste  programme, 
repoussé  i^  Vienne,  éconduîl  îi  La  Haye,  perilant  chaque 
jour  son  inlluence  h  Pétersbourg,  le  f^^ouvernement  du  roi 
George  fut  amené  par  les  événements  à  resserrer  les  liens 
qui  l'attachaient  au  roi  de  Prusse;  entraîné  dans  la  guerre 
générale  à  la  suite  de  Cf?  dernier,  il  finit  par  le  seconder 
de  son  mieux  et  par  lui  prêter  son  concoui's  militaire  et 
financier.  Mais  ces  rés^hiUotis  énergiques  ne  fui-ent  prises 
que  vers  la  tin  de  1757.  Jusqu'alors,  bien  loin  d'encoura- 
ger les  visées  belliqueuses  de  son  nouvel  allié,  comme  on 
l'imaginait  d  Paris,  le  cabinet  de  Saint-James  ne  cessa  de 
lui  donner  des  conseils  de  prudenne,  et  conserva  pour 
lui  un  fond  de  méliance  qui  se  manifesta  longtemps  dans 
1a  corrcs|x}ndaDce  contideutietle  des  ministres  (1),  et  qui 


(1)  La  tDt'Hance  ({ue  le  roi  G«orgc  coDtterTa  A  l'^rd  <le  soo  neveu  re&sort 
dffk  inridenU  rt>UliVi  diin<  In  li'Urt!  ili>  Newci-utlf  à  Hiirilwiflt<\  du  It  octohm 
iTifi;  celle  de  Holderae-iie  à  Newcaslle,  du  29  décembre  ITJtt. 
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ne  disparut  peut-être  jamais  du  cœur  de  leur  \-ieu\ 
souverain. 

I>e  i*el  aperçu  des  opinions  et  des  visées  du  cabinet 
britannique,  il  ï-essorl  que.  dans  sa  pensée,  laeouvenliou 
eout'lue  avec  le  roi  de  Prusse  u'a^'ail  p:is  la  poi't<!ic  que  loi 
«Itribua  If  gouvernement  de  l»uis  XV,  cl  n'aurait  pjw  vit 
im-omiKitihle  avec  un  arrang^cment  de  m6mc  nature  «ntrr 
le^  cours  de  Verssiilles  et  de  Berlin. 

Ce  furent,  du  reste,  le  mystère  et  les  procédés  qui  ac- 
conipagn^ivnt  les  préliminaires  et  la  signature  du  traité 
de  Westminster,  bien  plus  que  le  traité  lui-ni^me.  qiri 
entralnt^rent  la  brouille  et  conduisirent  à  la  rupture  entre 
la  ^'rance  et  la  Prusse. 

L'ambassade  de  Nivernais  n'eut  pas  de  résultat  et  nr 
ponvait  en  avoir;  mais,  dans  la  responsabilité  de  cel 
échec,  l'envoyé  extraordinaire  n'eut  aucune  part.  L'on 
peut  même  aftirmcr  que.  contrairement  aux  nsscrtions  bien 
connues  de  Vtdtaire.  il  n'y  eut  dans  la  négociatiim  de  Ber- 
lin ni  trompeur,  ni  trompé.  Les  derniers  pourparlers  de 
Krédéric  avec  le  cabinet  anglais  furent  menés  avec  une 
fapidité ,  avec  une  soudainett'*  telle .  pour  employer  le  mot 
do  Nivernais,  que  la  convention,  dont  le  principe  même 
était  encore  en  suspens  au  eommencenient  de  décembre, 
étfiil  arrêtée  jusque  dans  ses  détails  le  1*'  jan\ier;  le  secret 
fut  MÎ  bleu  ^ardê,  que  les  ministres  du  1*01  de  Prusse  n'en- 
itMit  eonnaissjkuce  de  l'aH'aire  que  quelques  heures  avant 
Non  acli^viMnent. 

Kn  r<tule  depuis  près  do  trois  semaines,  le  dij)lomate  fran- 
\^i%  trouva  à  son  arrivée  à  Berlin  un  état  de  choses  auquel 
tw  l'avaient  préparé  ni  ses  instructions,  ni  ses  sonproiis 
MVftonneU,  ni  même  les  propos  de  la  cour  qu'il  venait  dr 
auiUer.  Jamais,  comme  1c  disait  Houille  Â  Knypliausen,  le 
l^uUNornemenl  français  n'avail  lmi  plus  de  foi  dans  son 
n^Uo.jauinis  les  ministres  n'avaient  été  plus  partisans  de 
\%  u*.i|ilique  prussienne;  c'est  peut-être  par  Texci^s  même 
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de  confiance  dans  rattachement  du  roi  de  Prusse,  «fu'on 
peut  expliquer  le  retard  d'un  voyage  dont  le  but  princi- 
pal était  de  consolider  ce  ([ui  paraissait  à  rnbri  de  toute 
épreuve.  Quant  A  Nivernais  Iiii-m^me,  désifrné  depuis  qua- 
tre mois  puur  ta  mission  de  Berlin,  il  avait  passti  ce  loiiii: 
intervalle  à  ctudier,  à  s'assimiler  la  tiiche  dont  il  était 
chfirf^ë.  Pour  son  ministre  et  pour  lui,  la  discussion  avecle 
roi  de  Prusse  porlei*ait  sur  les  condi Lions  de  la  cnopératiou 
des  deux  cours,  mais  le  principe  même  de  l'accord  ne 
pourrait  i^trc  mis  en  cause.  Lintrignc  anglaise,  sur  la- 
{juelte  il  devait  demander  des  explications,  était  une  feinte 
habile  de  la  part  de  Frédéric  pour  obtenir  des  avantangos 
plus  grands;  mais  c'eût  été  faire  injure  À  l'intelligence 
et  à  lu  probité  de  ce  princi>  que  de  lui  attribuer  le  des- 
sein tio  se  lier  avec  le  pire  ennemi  de  la  Kmuce.  Aussi 
est-it  facile  de  comprendre  les  premières  hésitations  de 
Nivernais,  ses  doutes,  l'espoir  qu'il  entretient  jusqu'au 
dernier  moment  de  faire  écbouer  les  pourparlers  avec  l'An- 
gleterre. Convaincu  eniin  par  l'aveu  du  roi,  il  ne  perd 
pas  son  sjing-froid,  se  met  au  diai>asou  de  son  intcrlocu- 
lenr.  évite  les  récrinnnaKions  inutiles,  mêle  la  critique 
aux  éloges,  les  reproches  aux  coinpUmenLs,  se  place  sur 
le  terrain  des  intérêts  si  chers  au  roi,  et  cherche  à  tirer 
le  meilleur  parti  d'une  situation  que  bien  d'autres  eussent 
déclarée  inextricable.    - 

Quand  il  écrivait  sa  dépêche  du  20  février  et  qu'il  don- 
nait de  si  bonnes  raisons  pour  le  renouvellement  du  traité 
de  I7VI,  Nivernais,  il  faut  se  le  ra[»peler.  ignorait  tout  au 
moins  la  porlée  des  négociations  secrètes  entamées  avec 
le  comte  de  Slahiemberg,  négociations  qui,  comme  on  le 
verra  plus  loin .  ne  firent  de  proirrés  réels  qu'après  la  oon- 
Daissance  de  l'arrangement  du  16  janvier  entre  la  Prusse 
et  TAngleterre.  Il  supposai! .  comme  presque  tous  ses  con- 
citoyens, que  la  France  rcnconlrerait  comme  adversaire 
éventuelle,  sinon   immédiate,  la  inaiscui   d'Autriche  up- 
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piiyée  par  la  Kusste.  Avec  une  pepspecUve  pareille,  hî  l'on 
nr  pouvait  avoir  pour  soi  le  roi  de  l'russe,  au  moins  ira- 
poKni(-il  tie  lie  pjts  m  faire  un  ennemi.  Sans  instruclions 
uonvetlea,  mal  rcnseig-ar  par  Houille,  qui  ne  pouvait  d^- 
voiltT  le  rapprochoment  projeté  avec  la  cour  de  Vienne,  !« 
ri'présenlanl  de  In  France  était  parfuitenient  logique  en 
cht'rohaiit  A  maintenir  l'apparence  d'une  alliance  qui  avait 
6té,  et  qui  pamis.sait  cncora  devoir  ^trc,  la  base  de  la  po- 
litique iVtrauiTt^re  de  son  pays. 

Fin,  Hpiriluel,  homme  du  monde  accompli,  très  maître 
dr>  son  attitude  et  de  sa  parole,  oliservateur  clairvoyant. 
Mietinni  iilterncr  In  franchise  avec  la  «^serve,  habile  A 
façonner  \v  tour  de  la  c  nu  versât  ion  d'après  l'humeur  du 
roi,  assez  souple  d'esprit  pour  concilier  les  madrigaux  du 
eourtiKiin  avec  la  dijrniti'  qui  seyait  à  son  cj»ractôre  cl  à  sa 
foiietion,  le  duc  de  .Nivernais  sut  ga.trncr  Testime  et  pres- 
ipte  la  cdidiaiico  de  Frédéric;  ce  dernier  le  combla  d'at- 
tentions. Ht  Hon  éloge  dans  sa  correspondance  et  n'exerea 
jaihaîi  a  ses  dépens  la  veine  saiTastïtiue  qu'il  n'épargnait 
pas  même  à  ses  meilleui-s  amis. 

Nivernais  eut  le  jrraud  tort  d'arriver  trop  tard.  A  en  ju- 
jcer  d'Mpi**^s  I"'s  lenteurs  des  premiers  pourparlers  engagés 
«vor  rAns'lelorrc,  et  d'après  les  tergiversations  que  mar- 
quent les  lettres  du  roi.  il  semblerait  que  l'envoyé  frau- 
^'aii*»  »'il  triait  Irouvi'  à  Berlin  ei»  octobre,  on  même  en 
tuneuibi-o  17.V*».  eiU  obtenu  d'autres  i*ésultats.  I„i  nentra- 
bt*^  dt*  l'AllfUiagne,  désirée  par  Frédéric  et  â  moitié  c*)n- 
tf^toe  t»Hr  le  gouvernement  de  Louis  XV,  eût  été  acceptée 
osnnuke  l'uue  des  conditions  de  la  prorogation  tlu  traité 
<k*^H,*  la  Priift'^e;  la  ju'uerre  continentale  ciU  été  éviti'c,  et 
Ik  MH^rle  ouverte  A  une  médiation  efficace  entre  les  deux 
MMkWAtuvx  belliurrriiutes. 

1^  Uirv  maintenant  de  la  conduite  de  Frédéric  dans 
««Vh>«)ikhiir«'^  P<>iii'  «rrivcr  k  une  apprêeîaticm  saine  de  s» 
«I  ik  un  verdict  impartiid  sur  ses  actes,  il  faut. 
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ce  nous  semble,  distinguer  entre  les  négociations  anglaises 
avant  l'arrivée  de  Nivernais,  et  les  discussions  entamées 
avec  ce  dernier.  Pendant  la  première  période,  le  roi  ouljlie 
toutes  les  ohlîgatioQS  ({ue  lui  imposaient  su  réputation 
personnelle  et  sa  qualité  de  souverain,  pour  ne  penser 
qu'à  l'inlôn^t  inmiédiat  de  ses  États.  11  s'aliaîsse  au  men- 
songe pour  éviter  les  repi^oches.  Honteux  de  l'action  qu'il  va 
commettre,  il  a  hâte  de  s'abriter  deiTière  le  fait  accompli; 
il  préoipil<^  les  événements  pour  échapper  aux  représrn- 
Uitions  qu'il  attend.  A  la  venue  de  t'andiassadeur,  il  n'a 
pas  le  courage,  dès  la  première  entrevue,  de  parler  du 
traité;  pendant  quelques  jours,  il  s'e.vprime  en  termes 
équivoques;  il  laisse  croire  à  son  interlocuteur  que  les 
choses  sont  moins  avancées  qu'elles  le  sont  en  réalité,  et 
n'avoue  qu'à  la  dernière  extrémité  l'existence  de  la  con- 
vention. Cet  aveu  fait,  l'altitude  du  roi  change;  il  sem- 
blerait qu'il  chcrchiU  à  racheter  la  tromperie  dont  îi  a  usé 
vis-à-vis  de  la  France  par  la  franchise  de  ses  explications, 
pnr  la  sincérité  de  ses  discoure,  par  la  chaleur  de  ses  pro- 
testations. Ktail-il  de  bonne  foi  à  ce  moment?  Nivernais  le 
crut  et  nous  le  pensons  avec  lui. 

Le  rapprochement  de  l'AngleteiTC  et  de  la  Prusse  pouvait 
se  comprendre,  et  dans  une  corlaine  mesure  se  justifier. 
Menacé  parles  deu.v  impératrices  dont  les  États  avoisinaient 
les  siens,  et  dont  il  n'ignorait  pas  les  dispositions  malveil- 
lantes, brouillé  avec  l'Angleterre,  eu  mauvais  tenues  avec 
le  roi  de  Pologne,  Frédéric,  lorsqu'il  ht  les  premières 
ouvertures  au  roi  George,  n'avait  qu'un  seul  appui,  la 
France.  D'autre  part,  \n  conquête  delà  Siiésie  était  un 
fait  beaucoup  trop  récent  pour  n'être  pas  contesté  par  le 
vaincu  ;  eu  cas  d'hostilités  sur  le  continent,  la  Prusse  aurait 
A  lutter,  non  pas  pour  l'acquisition  de  nouveaux  terri- 
toires, mais  pour  la  conservation  des  proviure^i  annexées. 
L'eïpérience  de  la  dernière  guerre  avait  démontré  que  la 
France,  occupée  dans  les  Pays-Bas  et  sur  le  Khin,  n'avait 
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pas  été  en  mesure  d'assister  snn  allié  dans  la  lutte  que 
celui-ci  avait  soutenue  contre  l'Autriche.  L'avenir,  dans 
l'aulouine  de  I75j.  se  dessiniiit  bien  autrement  menarant  ; 
ît  rAutriche  viendrtieot  se  joindre,  g:rAce  aux  subsides  de 
la  Grande-Bretagne,  les  armées  russes  et  peut-être  les 
cnntiii^ents  de  lu  Poldgne  et  de  la  Saxe;  quant  au  secours 
A  espérer  de  la  France,  la  faiblesse  de  son  pouvernenient. 
la  lituidité  de  ses  ministres,  rinexpêriencc  de  ses  généraux, 
ne  pernictlaiont  puînt  de  tabler  sur  une  coopération  plus 
active  que  celle  du  passé.  Dans  ces  conditions,  la  PriLSiSe 
n'avilit  rien  ik  gagner  et  pouvait  beaucoup  perdre  dans  un 
conllit  général  ;  elle  avait  donc  tout  avarWanre  h  écarlor  di* 
l'Europe  l'incendie  qui,  allumé  en  Amérique,  pouvait  >'c- 
tendro  au  vieux  monde. 

Or,  l'une  des  parties  Itelligèran les,  rAnc;leterre,  moins 
forte  sur  terre  que  sa  rivale,  s'estimerait  heureuse  de 
maintenir  aux  hostiUlés  leur  caractèi-e  colonial  et  mari- 
time, et  n'interviendrait  sur  le  continent  que  pour  pro- 
It'-gcr  les  ï^lats  électoniux  de  «m  souverjùn.  Lui  dnnuer 
sur  ce  point  la  satisfaction  désirée,  garantir  la  neulni- 
lité  du  Hanovre,  serait  assurer  la  paix  en  Allemagne  ou  du 
moins  éloigner  la  ^'uerre  des  frontières  de  la  Prusse.  Les 
ItusseSf  |>rivës  du  subside  que  l'Augleterre  n'aurait  plus 
de  raison  do  leur  fournir,  resteraient  dans  Tinaction;  l'Au- 
triche, inquiète  pour  les  Pays-Bas,  n'oserait  pas  tenter 
uiH-  attaque  isolée  contre  la  Prusse,  que  d'ailleurs  cette 
dernière  serait  en  mesure  de  repousser;  quant  à  la  luit» 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  réduite  aux  pro|>ortioas 
inKmes  de  quebpies  escarmouches  au  Canada,  de  quelque^ 
combalssur  mer.  il  serait  facile  de  la  termmerpar  une  mé- 
diation des  puissances  neutres,  parmi  lesquelles  le  roi  de 
Prusse  devrait  figrurerau  premier  rang. 

C'est  pour  obéir  à  ces  préoccupations,  d'Ailleurs  fort  lé- 
gitimes, c'est  avec  le  souci  bien  entendu  de  ses  Ktwts,  que 
Frédéric  négocia  et  signa  avec  le  roi  George  le  traité  du 
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ffi  janvier;  mais,  si  en  ajU*issnnt  ainsi  il  n'nvait  cure  ni  de 
la  situation  présente  ni  des  projets  de  la  Krance,  il  n'en- 
trait aucunement  dans  son  plan  de  se  brouiller  avec  elle. 
Il  voulait  préserver  la  tranquillité  de  l'Kiiropc,  il  aspirait 
ft  devenir  l'arbitre  entre  les  coure  de  Versailles  et  de  Lon- 
dres; mais,  pour  jouer  ce  rùle,  s'il  était  utile  de  devenir 
l'allié  de  l'une,  il  était  indispensable  de  rester  Tarnî  de 
l'autre. 

Vu  peu  moins  de  précipitation  dans  les  avances  faites  à 
Londres  n'aurait  pas  empikhé  la  conclusion  de  la  conven- 
tion de  Westminster,  que  le  ^-^ouvernement  anglais  désirait 
autant  que  celui  de  Berlin ,  et  plus  d'honnOtoté  vis-à-Ws  de 
la  France  eut  suffi  pour  lui  conserver  la  bonne  opinion  de 
ce  {>ays.  Malheureusement  pour  le  roi  de  Prusse,  ni  la  i»a- 
tience,  nî  la  moralité  politique  n'étaient  au  nombre  de 
ses  qualités,  llancunirr  lui-même,  mais  a-ssez  décidé  de  ca- 
ractère pour  pouvoir  subordonner  son  amour-propre  à  son 
inlériM,  Frédéric  ne  comprit  pas  toute  la  portée  de  l'af- 
frnnt  qu'il  infligeait  à  la  cour  de  France  en  traitant  à  son 
insu  et  avec  son  ennemi  mortel;  il  s'abusa  sur  le  de;U:ré  de 
susceptibilité  du  roi  Louis  \V.  Oette  faute  lui  eoi^la  les 
épreuves  de  la  guerre  de  sept  ans,  et  mit  la  Prusse  «  deux 
doigts  de  sa  ruine. 

Averti  par  les  dépéclies  de  Knyphausen,  parle  langage 
de  l'en%'oyé  français,  Frédéric  fit  tout  au  monde  pour  ré- 
parer son  erreur  et  pour  regagner  la  confuince  perdue. 
S'il  fut,  dans  les  entrevues  avec  Nivernais,  avocat  éloquent 
et  comédien  habile,  il  faut  reconnaître  que  Fart  déployé 
no  servit  que  de  décor  à  des  vues  et  à  des  desseins  qui 
font  honneur  à  l'homme  d'Btat. 
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Pcudant  que  l'Anj^lclerre,  rassurée  sur  ]cs  Ktats  i^lecto- 
raux  de  &on  souverain,  ne  song^cait  qu'à  la  dc^fensc  de  ses 
eûtes,  pondnnt  que  la  Kussic  (Irtttatt  incertaine  entre  l'al^ 
lianco  anglaise  et  l'union  avec  l'iuipûratrice,  que  Frédéric  ■ 
niellait  à  contribution  tontes  les  ressources  de  son  esprit 
j>'>ur  rcniédicp  aux  suites  de  sa  volte-face  et  pour  énler 
une  brouille  qui  n'entrait  pas  dans  son  profrrarame,  c'é- 
tait A  Paris,  entre  les  L-oias  de  France  et  d'Autriche,  que  se 
(rancbail  le  nœud  de  la  question  européenne. 

Avnnt  de  raconler  les  mystérieuses  négociations  euLa- ' 
mées  depuis  plusieurs  mois,  et  pour  saisir  les  niotil^  aux- 
quels obéissait  la  cour  de  Vienne,  en  clierchanl  à  se  lier 
avec  son  ancienne  eancmic  la  Franco,  il  nous  faudra  jeler 
un  coup  d'oeil  rétrospectif  sur  l'hisloire  des  années  anté- 
rieures Il  l'époque  dont  nous  nous  occupons. 

Le  savant  chevalier  d'Arneth,  dans  son  Ilistotrede  Marie- 
Tht'tèse,  et  le  duc  de  (Iroglic  dans  un  ouvrage  récent,  ont 
donné  des  détails  inléressunts  sur  les  idées  émises  et  sur  la 
ligne  de  conduite  adoptée  par  l'impératrice-reine.  immé- 
diatement après  la  paix  d'AÎN-Ia-Chapclle. 

Au  mois  de  mai-s  17i9,  Marie-Tliéi*t''se  demanda  aux 
membres  de  st>n  cabinet  de  coucher  par  écrit  leur  opinion 
sur  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  rAntrîcbe  à  ta 


POLITIQUE  ACTRICIIIENNE  EN  I7W. 


Î85 


suite  des  arrangements  intervenus,  et  sur  1*o  rie  nia  (ion  la 
|»lus  favorable  à  imprimer  A  sa  politif[»e  future.  Les  m(i- 
moires  ainsi  prépart-s  furent  soumis  à  l'examen  du  t-onseil 
réuni  en  séance,  et  donnèrent  lieu  à  une  discussion  .  dont 
l'analyse  faite  par  M.  d'.Vrnetli ,  d'appi^s  les  documents  des 
archives  de  Vienne,  éclaire  d'un  jour  dos  plus  vifs  les  vi- 
sées et  les  agissements  de  la  cour  impériale  pendant  la 
période  qui  précéda  la  guerre  de  sept  uas. 

A  croire  ce  résumé,  tout  le  monde  fut  unanime  à  déplo- 
rer la  perte  irréparable  qu'on  avait  éprouvée  en  cédant  la 
Silésie,  et  sur  le  danger  permanent  que  présentaient  le 
voisinage,  le  pouvoir  accru,  iecaruetère  remuant  du  roi 
de  Prusse  ;  ce  souveniia  devait  être  considéré  comme  l'en- 
Dcmî  le  plus  redoutable  de  la  maison  de  Habsbourg. 
L'empereur,  le  vice-clmncelier  CoUoredo,  le  maréchal 
Konigsegg  se  déclarèrent  partisans  du  maintien  de  l'an- 
cienne alliance  avec  les  Puissances  maritimes,  repoussè- 
rent comme  inutile  toute  fentiitive  de  rapprochement  avec 
lîi  Kranee,  et  se  prononeiNrent  pour  une  attitude  conci- 
liante vis-à-vis  de  la  i'russe;  les  autres  membres  de  la 
conférence,  et  parmi  eux  le  vieux  ministre  Bartenslein, 
sans  être  aussi  aflirmatifs,  préconisèrent  l'attente  et  la 
tcmpriflsiition. 

Seul ,  le  comte  de  Kaunitz  protesta  contre  la  résignation 
au  Jflatti  quo,  X  son  avis,  le  recouvrement  de  la  Silésie 
devait  être  l'unique  but  de  la  cour  de  Vienne;  mais  ce  se- 
rait un  leurre  que  d'imaginer  l'Angleterre  ou  la  Hollande 
disposées  à  encourager  ou  faciliter  une  pareille  entreprise. 
Si  le  roi  tieorge,  disait  le  négociateur  *i'Aix-h)-t!hapelle, 
pst  des  nôtres  par  haine  de  son  neveu  et  crainte  d'une 
attaque  contre  son  électorat^  la  nation  anglaise,  au  con- 
traire, admire  le  roi  de  Prusse  et  sympathise  avec  celui 
qu'elle  regarde  comme  le  champion  du  prolestanlismc  al- 
lemand Le  voudraient-elles.  les  Puissances  maritimes  n'ont 
pas  les  moyens  d'assister  rAulriche.  La  ïïussie  est  notre 
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amie;  ello  est  animée  des  sentiments  les  plus  hostiles  h 
Vég^ard  de  Frédéric;  mais  il  est  impossible  de  faire  foi  sur 
une  COUP  dont  la  politique  toute  personnelle  peut  se  modi- 
fier avec  la  mort  de  la  czarîne  ou  la  disgrâce  du  grand- 
chancelier.  Une  seule  nation  est  assez  forte  pour  nous  aider j 
à  reprendre  ce  que  nous  avons  perdu  :  c'est  la  France.  Sanfti 
doute  elle  nous  poursuit  de  sa  liainc  depuis  deux  siècJ«9, 
sans  doute  elle  a  contribué  à  Tagrandissement  de  nutn* 
ennemi  implacable,  mais  elle  n'est  pas  sans  entretenir  quel- 
que méfiance  à  l'égard  d'un  souverain  qui  n'écoute  que 
son  intérêt,  et  qui  ne  s'est  pas  fait  faute  de  l'abaDdonncr 
dons  les  circonstances  les  plus  critiques.  Pour  dotacber  la 
France  de  ralliuncc  prussienne,  pour  obtenir  sou  con- 
Hentement  et  peut-être  son  concours  A  la  reconquête  de  la 
Silésie,  il  faudrait  faire  une  cession  de  territoire,  soil  ru 
Italie,  soit  dans  les  l*ays-Bas;  échanger,  pur  exemple,  les 
duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  que  possède  actuellement 
l'infant  Philippe,  gendre  du  roi  Louis  XV,  contre  un  éta- 
blissement en  Savoie  ou  dans  les  Flandres^  avec  promesse 
de  réversion  iV  lu  couronne  de  France.  Le  cher  de  ta  maison 
de  Bourbon  ne  resterait  pas  inhensible  à  des  propositions 
aussi  avantageuses  pour  sa  famille  et  pour  son  myaumc. 
Uunnt  A  rinipératriec,  le  léger  sacrifice  d'une  partie  de  ses 
possessions  loint;iincs  serait  amplement  compensé  par  la 
rec'inslitution  de  ses  États  héréditaires.  Loin  de  prendre 
notre  parti  de  la  conquête  de  In  Silésie .  nous  devons  avoir 
pour  objectif  non  seulement  les  précautions  contre  des 
agressions  nouvelles  du  roï  de  Prusse,  mais  bien  l'amoÎD- 
drisscment  de  ce  monarque  et  la  restitution  des  provinces 
perdues. 

Ce  courageux  et  patriotique  langage  répondait  trop 
cxacicmcnt  à  !a  pensée  secrète  de  Marie-Thérèse  pour 
quelle  n'y  donniUpas  son  assentiment;  mais  huit  en  n'ou- 
bliant ni  le  conseil  ni  le  conseiller,  elle  se  rangea  aux  avis 
plus  prudents  de  la  majorité. 


KAOtrrz  ambassadecr  es  fiu^ce.  m; 

Conserver  et  consolider  l'euteDle  cordinlc  arec  U  Rosne. 
muDietûr  les  reUlions  d'amitié  avec  les  PnânajMcs  mari- 
limrs.  assumer  une  po&ition  dVxpeetatire  bien vri liante 
vts-à-%Ts  de  la  France,  proclamer  des  sentiments  pacifi- 
ifucs  à  l'é^rard  de  tout  Ir  monde,  mais  sorveiller  avec  soin 
lesaçvsemeiitsde  l'ennemi  par  excellence,  le  roi  de  Prusse, 
restaurer  les  finances  et  réiirganîser  l'armée,  attendre  les 
éréaeinents  en  s'y  préparant  :  telles  furent  les  trtvndes 
lî^et  de  la  politique  adoptée  par  rimpératrice-reine ,  et 
prali<juée  par  elle  pendant  la  courte  période  de  trao- 
(piilUti*  dont  jouit  l'Europe  après  lapaixd\Vix-la-Chapelle. 

Kn  octobre  1750,  le  comte  de  Kaunitx  fut  nommé  au  po«te 
d'ambassadeur  à  Paris.  Le  choiv  de  t'homate  d'État  dont 
nous  venons  d'exposer  le  programme  indiquait,  de  la  [>ar1 
de  Marie-Thérèse,  le  désir  bien  accusé  de  se  rapprocher  de 
Versailles.  Le  nouvel  envoyé  reçut,  en  effet,  pour  instrue- 
tioDS  1 1  d'aflirmer  au  piuvernenienl  de  Louis  XV  les  bon- 
nes dispositions  de  l'Autriehe,  deeombattre  les  insinuations 
peHides  que  le  roi  Frédéric  ne  cessait  de  faire  sur  les 
desitcinsde  rimpénilrïce.  de  saisir  toutes  les  occasions  de 
miner  l'accord  qni  existait  entre  la  France  et  la  Pnisse. 
et  de  travailler  sans  relâche  à  la  rupture  de  rallinnce  de 
ces  deux  pa>'s. 

Pendant  son  aml*as»ide  qui  dura  jusqu'au  commence- 
ment de  I7Ô3,  Kaunitz,  mal^irrê  tout  son  tact  et  toute  son 
habileté,  ne  put  arriver  ù  aucun  résultat  appréciable.  Le 
succ-t'-s  personnel  du  diplomate  fut  LTaml.  Bien  Accueilli 
du  roi  et  de  i^on  eutoura^ro.  admis  dans  l'inUmîté  de  M""  de 
Pompadonr,  il  acquit,  pendant  son  séjour  k  Paris,  une  ex- 
périence des  ronaj^es  de  la  cour,  une  connaissauce  des 
ininislres  et  des  personnages  français  qui  lui  fureot  plus 
tard  d'une  grande  utilité;  mais  il  dut  se  convaincre  que 

(I)  Lm  itiftlrveiâoo»  dr  KaaaiU  en  date  do  19  septembre  IT^  «ont  naa- 
tiwe*  par  ArncQi    CcirAîcA/r  JVun'a   nertsia't.  toI.  IT.  p.  Jii  ri  mî- 

«tatct.) 
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le  système  prussion  /-tait  trop  enraciné,  les  vieux  ppi^jugns 
contre  la  mnison  d'Autriche  trop  vivaces  pour  pi^rnieltre 
le  moimlre  espoir  de  changement  dans  l'altitude  du  ca- 
binet de  Versailles,  l/cntcnte  avec  le  roi  Frédéric  était  la 
cheville  ouvrière  de  la  pdlitîipii'  française,  le  principe 
fondamental  de  son  action.  «  Le  roi  de  Prusse  rsl  sou 
alliét  écrivait  Kaunilz  (1),  et  nous  ne  le  sommes  pas;  et 
quel  allié  encnro?  In  allié  sans  la  puissance  et  la  considé- 
rîitioi)  duquel  la  France  ne  jouerait  pas  aujourd'hui  dans  le 
monde  le  beau  rôle  qu'elle  y  joue.  Il  est  tout  simple,  par 
conséquent,  qn  elle  ait  plus  d'égard  et  plus  de  confiance 
pour  lui  (|ue  pour  nous.  » 

Si  nous  deviius  en  croire  les  rapports  et  la  correspon- 
dance de  Kaunitz»  cités  par  M.  d'Ariielh,  l'envoyé  autri- 
chien fut  tellement  découragé  par  ce  ([U*il  voyait  des  sen- 
timents et  xles  vues  du  ministère  l'raneais,  qu'il  donna  à 
l'impératrice  le  conseil  de  remmcer,  au  moins  pour  le 
momenl,  au  recouvrement  de  la  Silésie,  d'améliorer  les 
relations  avec  le  roi  de  Prusse  cl  d'amener  ce  prioce  à  se 
joindre  à  la  ligue  des  Puissances  maritimes,  llu  revire- 
ment pareil  amènerait  un  refroidissemeat,  peut-être  une 
brouille  entre  Frédéric  et  la  France,  et  ce  but  atteint. 
l'Autriche  pourrait  profiter  des  événements  pour  reprendre 
ses  premiers  projets.  Marie-Thérèse,  nous  devons  le  re- 
connaître, ne  goûta  guère  cet  avis  :  la  haine  qu'elle  avait 
vouée  à  Frédéric  était  beaucoup  trop  ardente,  son  tem- 
pénimcnt  beaucoup  trop  paï»siouné  pour  accepter  le  plan 
machiavélique  que  lui  soumettait  son  représentant. 

Au  mois  d'avril  1753,  Kniinitz  vint  rrmplacer.  à  la  tôle 
du  déparlement  des  Affaires  Ktrau.i;ères,  le  (onilc  d'Llfeld, 
qui  reçut  une  pension  libérale  en  récompense  des  fonctions 
remplies.  b'éloigTiement  de  Barleastein,  exigé  par  Kaunîtz 


(1)  Kaunilc  ù  Kach,  secri-Laire  particulii>r  de  Marie-Thérâ»,  il  Uêc<riubn! 
I7o0.  LeUrc  cilée  par  Arncth. 
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coDamc  conilitioii  de  son  eniréc  nu  ministère,  fut  plus 
difficilo  à  concilier  avec  l'esliinc  que  Marie-ThérAse  iivnil 
conservée  pour  ce  vieux  serviteut  de  la  moniirchie  iiulri- 
chiennc.  On  lui  assura  une  l'etraite  lucrative  en  te  nommant 
vicf^cliancclier,  et  en  rup[fel:int  à  faire  partie  du  conseil 
privé.  Ses  rivaux  ainsi  honorablement  «^cartes,  Kaunîtz 
dinint  le  vi>ritil)ie  premier  ministre,  ou  plutôt  le  direc- 
teur, le  confident  de  l'impôratrice.  Connaissant  à  fond  le 
«ipactère  de  sa  maîtresse,  il  sut  Jauger  exactement  ses 
qualités  et  ses  défauts;  prêt  à  l'initiative  des  suggestions, 
obstiné  dans  la  défense  de  ses  idées,  tenace  dans  ses  opi- 
nions, peu  disposé  À  l'abandon  des  projets  qu'il  arait 
conçiis,  il  étjût  cependant  assez  fin  et  assez  souple  pour 
s'iucliner  à  temps,  et  {>our  cesser  une  résistance  dont  la 
prolongation  ei^t  déplu  à  sa  souveraine. 

Sir  Hanbury  Williams  {I)  fait,  on  1753,  de  ce  ministr<^ 
qui  venait  d'assumer  le  pouvoir,  le  ci'ayon  suivant  :  «(  Il 
parle  bien  et  avec  beaucoup  de  précision  de  langage .  si 
bien  que  je  le  soupçonne  de  prendre  plaisir  à  s'écouler. 
Ses  phrase»  sont  un  peu  trop  recherchées  et  iHudiées,  mais 
la  pratique  des  affaires  le  corrigera  de  ce  défaut.  Tout  le 
monde  s'accorde  à  dire  qu'il  est  fort  honorable  et  qu'il  a 
les  intérêts  de  l'Impératrire  à  cuenr.  Kaunilz  u  un  autre 
avantage  qui  lui  esl  tout  à  fait  personnel,  c'est  quel'lm- 
pêratrice  n'a  pas  peur  de  sa  capacité;  elle  le  considère 
comme  un  homme  qui  a  fait  son  appi'enlissage  sous  ses 
yeux  etsou-s  sa  direction.  Ktle  croit  que  c'est  elle  qui  l'a 
formé,  et  ne  ressent  par  suite  aucune  jalousie  de  celui  qui 
a  été  l'oavrage  de  ses  mains,  ni  aucun  soupion  à  l'égard 
de  l'homme  qu'elle  regarde  comme  sa  créature.  » 

h'après  l'ambassadeur  anglais,  Kaunitz  était  alors  com- 
plètement rallié  au  systt^me  de  l'accord  avec  les  Puissan- 
ces maritimes.  L'année  1753  s'écoula,  en  eifct,  saus  aucun 
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nlTdi'l  ii{>|iaroiit  de  la  part  du  nouveau  niinistrCr  pour  &[>- 
|ilii|iicr  In  [>nlili(|ue  qn  il  avait  préroniséc  avant  et  pendant 
non  iiuihassade  de  Paris.  Le  comte  de  Statiremberjf.  tpii 
dovaîl  lui  succéder,  no  prit  possession  de  son  poste  que 
dans  los  prnniieis  jours  de  175i.  Les  instructions  qu'il  cra- 
porlrt  de  Vienne  rappelaient  l'attitude  hostile  du  gouvcr- 
iiomont  de  Louis  \V  depuis  la  paix  d'Aix^la-Cbapellc,  Ic^ 
(cniniives  faites  pour  exciter  la  Porte  Ottomane  contre  l'An- 
Irirlie.  les  intrigues  serrèlcs  du  roi  pour  prt''|Kirer  l'élection 
lin  prince  de  t^onti  au  trAne  de  Pologne,  la  résistance  op- 
posée ii  la  désignation  du  ^rand-duc  Joseph  comme  roi 
des  Uomaius.  Vu  rapprochement  des  deux  cours  n'était 
^-ni^rc  A  espérer;  aussi  lenvoyè  d'Autriche  dcvait-it  se 
liomer  A  tenir  un  laug'age  de.s  plus  pacifiques,  éviter  toute 
plainte  ou  toute  récrimination  sur  la  conduite  du  roi  de 
l'rnsse.  et  déclarer  en  toute  occasion  que  l'impénilncc 
entendait  observer  les  traités,  et  ne  demandait  qu'A  vivre 
en  bonne  intelligence  avec  toutes  les  puissances,  sans 
(•\onption. 

Slahrenibcrg  assez  mal  reçu  par  le  ministre  des  Af- 
faires Étran.tréres  d'alors,  M.  de  Saint-Contest,  se  loue,  an 
rontraii*e.  de  l'accueil  de  M""  de  Pom[iadour,  pour  laquc'lle 
il  avait  été  chargé  d'une  lettre  de  Kaunilz.  dont  le  prétexte 
était  uu  procès  auquel  s'intéressait  la  favorite.  11  ne  se  fait 
d'ailleurs  aucune  illusion  sur  les  seuliuieuts  do  la  cour  de 
Vei-sailles  à  l'égard  deVAulriche.  et  sur  le  caractère  de 
plus  eu  plus  conlidentiel  des  rapports  avec  le  roi  de  Prusse. 

Peudant  la  première  phase  des  ué^rociations  qui  précô- 
dèn'-nl  la  i-upture  entre  la  France  et  l'ADgleterre,  la  cour 
dt'  Vienne,  i>eu  stuicieuse  de  se  mêler  au  coullit  et  très  in- 
qidète  d'une  attaque  contre  ses  |M)$scâsioas  en  Flandrv, 
vheivlm  À  faire  prévaloir  auprès  du  cabinet  anglais  le  parti 
do  la  cx>nciliation,  et  protesta  hautement  à  Paris  de  sur 
dtViir  de  voir  maintenir  la  paii.  Cette  ré^sene  calculée 
u^euip^'ba  pas,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  mi- 
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nistèro  de  Versailles  de  songer  à  se  venger  de  l'Anglelerrc 
aux  dépens  de  t'Autriche.  Émue  des  projets  belliqueux  dont 
le  bruit  cournit  à  Paris,  l'impt-ratrice  fit  interrogep  le 
gouvernement  de  Ix>uis  XV  sur  srs  intentions.  Ce  fut  ii  cette 
Occiision  que  le  successeur  de  Sainl-Conlest,  M.  de  Rouillr, 
tout  en  protestant  de  son  désir  de  conserver  la  tranquillité, 
ri'pliqua  il)  «  qu'on  un  pourrait  en  vouloir  î\  la  France 
si  elle  clierchnit,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Angle- 
terre.  à  s'indemniser  des  préjudices  qu'elle  avait  à  crain- 
dre, en  attaquant  les  alliés  de  cette  puissance.  » 

l'ne réponse  aussi  peu  rassurante  ne  fut  passans  influence 
sur  les  pourparlers  engagés  dès  lors  avec  la  Grande-Bre- 
tagne et  les  Provinces-Unies,  pour  la  protection  des  Pays- 
Bas.  Les  ouvertures  de  l'ambassadnur  aulrichien  à  la  cour 
de  Sainl-James,  les  conférences  de  lord  Holdernesse  i» 
Bruxelles,  la  contre-proposition  de  l'impératrice .  l'envoi 
de  Colloredo  à  Hanovre,  prouvent  la  sincérité  des  inten- 
tions de  .Marie-Thén>sc  et  de  snn  ministre,  La  froideur  de  lu 
France,  ses  liaisons  intimes  avec  Frédéric  ne  laissaient 
d'autre  parti  à  la  cour  de  Vienne  que  celui  d'un  accoi-d 
avpr  la  liu«isie  et  les  Puissances  maritimes;  mais  si  l'Au- 
ti'icbê  était  prête  à  prendre  fait  et  cause  pour  ses  alliés, 
elle  mettait  &  son  concours  deux  conditions  essentielles  ; 
1**  FAnî-'Ieterre  et  la  Hollande  contribueraient  dans  une 
large  mesure  à  la  défense  des  Pays-Has;  2"  l'Autriche 
serait  garantie  contre  toute  entreprise  que  le  roi  de  Prusse 
pourrait  tenter  contre  ses  Étais  héréditaires. 

.Nous  avons  raconté  les  négociations  de  Vienne  et  de  Hcr- 
reuhauscu  pendant  le  printemps  et  l'été  de  1755.  Il  nous 
suffira  de  mppeler  qu'un  plan  d'action  commune  do 
VAulricbe,  des  Puissances  maritimes  et  des  principaux 
États  allemands,  contre  la  France  et  la  Prusse,  l'ut  soumis 
au  roi  «leorge.  Ce  projet,  soutenu  par  le  roi  et  par  ses  mi- 


(I)  Slthrcmbcrg  A  KaunlU,  17  avril  1765.  Arnetli. 
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,  oppuyê  |»ar  Holdernesse,  chatKlcmi'Ol 

It  eoBkle  r.oUorL'(lo  et  te  ministre  saxon  Fie- 

deviinl  les  ohjecUuus  (îe  NowcasUi'.  ({ui  k 

pIuA-U  tiîn^  contre  la  l'msst:  f{ue  contre  lu  Fnince. 

ru^pOEutiuii  du  public  anglais,  qui  se  refusait  k 

de  lôactlî»  sat-nfices  pour  une  guerre  conlinen- 


\fr^ avoir  attL'udu.  pemhtnl  près  de  deux  mots,  la  w- 
■awc  au  mémoire  et  nu  contre-projet  expédiés  A  Hnnovrr 
h»  19  juiu  17.'i5.  la  cour  de  Vienne,  inijuiète  de  ce  loue 
»itvatf«. convaincue  qu'elle  n'avait  rien  A  attendre  de  I'Ad- 
jrfetenv.  vmue  des  hruils  que  lui  rapportaient  ses  reprè- 
wiktant»  !«ur  un  rappnicheinent  jiossjldc  entre  \v  cabinel 
britttuuiquc  et  le  roi  de  Prusse ,  se  détermina  k  faire  des 
avauci'«  A  la  KrHnee.  Cette  grosso  décision  fut  prise  ilans 
lilv»  ivuiûons  tenues  le  Ifï  et  le  -il  aoi'it.  auxquelles  assisté- 
peut  en  dehors  île  l'empereur»  de  l'impératrice  et  de  Kau- 
MiU.  le»  conseillers  Llfcld,  flodolphe  Colloredo.  Khcven- 
huiler  el  tlallliyani. 

Iktiu  une  di'pt^olic  â  sa  cour,  le  ministre  anglais  Keitb 
«ftU4  tr«ce,  vers  cette  époque  (I),  de  ces  personnages  des 
kKtrtrtkitK  qui  uous  jK'rmettisjnt  d'apprécier  rimpitrtanre 
f)en  ^*^^n*  de  chacun  :  >  L'Empereur  est  d'une  iulelligenic 
vii^tiuAirt*.  et  dans  la  vîe  privée  auroit  la  réputation  d'un 
Itfam^'**  K^iitilhomiue.  Sa  [larole  est  sacrée  et  il  a  très  bon 
giw^r;  niais  «ou  instruclion  a  été  très  né^ligM' ,  surtout  en 
ki%(tnrt'>  Iti*'"  d'inq»ortant  ne  se  fait  sans  lui ,  et  quoique  ce 
.  I  l  Impératrice  qui  tienne  les  i-énes  du  pouvoir,  en  sa 
-Mftlite  trrxcelliMite  épouse  elle  a  beaucoup  de  dêrêrcDce 
uh^t  t>:mpereur,  et  quand  il  insiste  sur  quelque  affaire,  il 
^  i  l**"**  1"'*^*  ®'^''  *'®  l'emporter.  Sa  Majesté  se  dit  bon  An- 


|,^iu|M^t'»trice  est   naturellement   douée   d'autant  de 
^-dA  à  UoMorneSM*,  lrù«  p&rticulkre.  37  juin  I75&.  Keeoni  Offift. 
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grandes  ci  aiinnblcs  (jiialitrs  que  pei*sonnc  au  momie,  et  si 
elle  avait  dé  tDiticc  dt>  bonim  heure  aux  affaires,  auniit  pu 
faire  aussi  bonne  ligure  que  n'importe  quel  prinee  en  Ku- 
rope,  car  oUo  possède,  en  p!us  île  ses  grands  talents,  l'in- 
leUi|Lrence  la  plus  vive  et  la  plus  juste,  une  mémoire  tout  â 
fait  extraordinaire  et  un<;  éloquence  uaturclle  des  plus  sé- 
duisantes;... tenue  ixiiuplAtenient  à  l'écart  des  affaires  du 
temps  de  son  père,  à  la  mort  de  ce  dernier  et  dans  le  dé- 
sordre qui  s'ensuivit,  elle  fut  obligée  de  se  jeter  dans  les 
bras  du  roinist^i*c  d'alors,  ou  plut(')t  de  Bartenste'm,  qui  est 
resté  seul  jusqu'à  ce  que  Kaunitz  ait  pris  le  desï^us  dans 
l'estime  de  l'Impératrice,  et  il  n'a  tenu  qu'à  ce  dernier  s'il 
n'a  pas  été  premier  ministre  an  lieu  d'aller  comme  ambas- 
sadeur en  France.  Kn  dépit  de  tontes  les  întriL'ues  de  Kau- 
nitz, le  bon  sens  de  la  reine  lui  a  fait  comprendre  que  son 
intéréf  réel  est  dans  l'alliance  anglaise.  La  jalousie  et  un 
peu  d'amour-propre  sont  les  seuls  défauts  de  son  carfic- 
tère;  on  les  voit  surtout  apparaître  quand  notre  cour 
(d'Angleterre)  le  prend  de  lro[t  haut,  ou  se  sert  de  quel- 
ques expressions  un  peu  vives. 

•<  Le  comte  Ulteld  n'avait  pus  d'inlluence  quand  il  était 
premier  ministre,  il  en  a  encore  moins  aujourd'hui.  Le 
comte  Khevcnhitller,  grand-chambellan,  ne  manque  ni  de 
sens,  ni  de  cotinaissances,  mais  c'est  un  petit  honmie  sans 
énergie,  à  la  dévotion  de  celui  qui  occupe  la  place  de 
premier  ministre.  Dr-  plus  il  est  sous  la  conpe  do  sa  femme, 
une  mégère  s'il  en  fut.  et  cela  leur  fait  du  tort  aux  \e\i\ 
de  la  cour  et  du  public.  Le  maréchid  Batthyani  est  moins 
que  rien;  je  n'ai  jamais  entendu  citer  son  nom  à  propos 
d'affaires.  D'ailleurs,  homme  très  aimable,  très  serviablc 
dans  la  limite  de  ses  moyens. 

•  Le  comte  Colloredo,  le  vice-chambellan,  est  à  la  fois 
un  aimable  homme  et  nu  homme  de  valeur;  il  a  beaucoup 
de  bon  sens,  et  sans  voir  bien  loin,  il  se  rend  très  bien 
compte  de  tout  ce  qui  esta  sa  portée;  il  n'est  aucunement 


2»» 


LE  BENVEKSEMEXT  DKS  ALLIANCES.  —  CHAP.  Vïl. 


eiit(>lé  ;  il  acquiert  des  lumières  tous  les  jours,  et  a  au^'mentè 
son  créilil  aupi-os  de  l'Empereui'  aussi  bien  (|ii*au|très  de 
riiiipératiicc...  Il  est  aussi  bicu  disposé  pour  rAuglclcrre 
qu'il  est  jwssible  de  l'être. 

«  J'arrive  enfin  au  comte  Kauaitz.  qui  a  plus  d'influence 
auprès  de  Leurs  Majestés  que  tous  les  autres  réunis;  et  il 
faut  le  recoanaitre,  il  leur  est  auàsi  supérieur  par  le  talent 
que  par  le  crédit.  Doué  d'une  inlcllig^cDcc  remarquable, 
d'une  mémoire  heureuse,  il  possi^de  à  un  degrt'  eTlnmr- 
diuairc  le  don  de  s'exprimer  avec  clarté  et  avec  éloquence; 
malheureusement,  à  ces  grandes  qualités  il  joint  une  cer- 
taine dose  d'outrecuidance  et  beaucoup  de  paresse.,. 
Ouant  à  ses  intentions,  je  ne  peux  pas  me  repentir  d'avoir 
dit  qu'elles  nous  étaient  favorables;  j'en  ai  eu  mille  preuves 
iivanl  son  départ  pour  Paris,  et  le  peu  de  bien  que  j'ai 
pu  faire  fi  cette  époque  a  été  fait  j^i'Ace  ù  lui  et  À  sou  con- 
cours. Il  déclare  tous  lesjours avec  emphase  qu'il  est  résolu 
à  soutenir  notre  système,  comme  le  seul  moyen  de  main- 
tenir les  libertés  de  l'Kurope  et  de  défendre  la  maison 
d'Autriche  et  les  autres  alliés  contre  la  France  et  la  i*russe; 
s'il  ne  dit  pas  la  vérité,  il  doit  être  le  plus  mauvais  et  le 
plus  faux  des  hommes.  En  écrivant  ceci,  je  ne  prétends 
cependant  répondre  que  de  ma  propre  sincérité... 

"  Koch.  le  secrétaire  du  cabinet,  est  le  seul  autre  avec 
lequel  l'Impératrice  cause  d'afTaircs;  il  n'est  pas  capable, 
mais  foncièrement  honnête.  » 

be  conseil,  dont  nous  venons  de  passer  les  membres  en 
revue,  était  d'autant  plus  enclin  A  suivre  Kaunitz  dans 
son  projet  de  tenter  nue  négociation  secrète  avec  la 
France,  que  cette  puissanrr  paraissait  de  moins  en  moins 
disposée  à  brusquer  les  événements.  Stahrcmberg  i  t}avail 


tll  5Lalirt'inber|{  à  KaiinUz,  2  arnït  17^^.  SUhremborg  à  ColKrnxcIl,  'î  Août 
1735.  l.HIre  cil^>  duns  urip  iI^inHtiv  île  MitclifU,  chargé  d'adurci  d'An* 
gletcrreà  Itruxclles,  au  tlucJi^  Xewcastic,  en  dulc  du  &  ftoât  ITIifi. 
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obtenu  de  Kouillé  l'assurance  que  les  troupes  fraDraiscs 
n'envahiraient  pns  les  Pays-Bas  sans  un  avertissement 
pi-éalahle^  que  raml»assa<leiir  serait  charge  de  transmet- 
tre ii  sa  cour.  Cette  nouvelle,  communiquée  aussitôt  à 
Vienne  cl  à  Bruxelles,  tranquillisa  les  espi-its.  et  parut  un 
heureux  présage  pour  les  ouvertures  qu'on  allait  faire  au 
cabinet  de  Versailles. 

Le  mémoire  que  Kaunitz  rédiirea  pour  la  conférence, 
et  les  articles  qui  en  étaient  la  conclusion,  i-eproduîsaîent 
le  plan  do  conduite  développé  en  I7V9.  Recouvrer  les 
provinces  perdues,  recourir  pour  cet  objet  au  concours 
de  la  nation  qui,  jusqu'alors,  avait  été  considérée  à  boa 
droit  comme  l'ennemie  déclarée  de  la  maison  d'AuIricbe, 
constituer  une  ligue  destinée  à  écraser  le  roi  de  Prusse  el 
à  ramener  cet  Étal  aux  anciennes  limites  de  l'éleriorat 
de  Bi-andebourg  :  tel  serait  le  but  avéï-é  des  pourparlers 
qu'on  allait  essayer  de  lier  ù  Versailles.  Le  cban^oment 
d'alliance  entraînerait  pour  le  j^ouvernement  de  limpé- 
rïUrice  une  modification  radicale  de  sa  jwlilitjue  étran- 
gère; d'une  attitude  purement  défennve,  on  passerait  à 
l'oflensive. 

M  y  avait,  en  effet,  une  dilférencc  capitale  entre  les  me- 
sures de  précaution  à  Tégard  du  roi  Frédéric,  que  l'Au- 
triche avait  voulu  imposer  à  l'Angleterre  comme  condition 
d'une  action  commune  dans  les  Pays-Bas,  et  le  projet  de 
coalition  contre  In  Prusse  et  de  partage  des  États  de  cette 
puissance,  dont  il  était  question  dans  la  conception  hardie 
qu'on  allait  soumettre  i\  la  France. 

Quand  on  compare  les  propositions  faites  à  Hanovre  par 
la  cour  de  Vienne,  en  juin  1755,  au  gouvernement  du  roi 
lieorgc,  avec  celles  que  la  même  cour  fit,  à  la  hn  d'aoOt  de 
la  même  année,  au  roi  Louis  W,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
mettre  en  doute,  sinon  la  loyauté  de  Marie- Tliérèsc.  du 
moins  la  sincérité  des  sentiments  que  son  ministre  profes- 
sait pour  l'alliance  anglaise.  Kaunitz  espérait  peut-être. 
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comme  resclamalioQ  rapportée  par  Keilh  (1)  pourrail  le 
faire  croire,  cntraliier  ia  <irandc-Rrc!ag-n(*  dans  une  guerre 
cnnti'c  la  Prusso;  mais,  s'il  eut  uu  instant  cotto  illusion, 
la  lecture  île  sa  correspondance  nous  porte  h  croire  qu'il 
ne  la  conserva  pas  longtemps.  Plein  de  méfiance  t\  l'égard 
de  lAngleterm,  dont  il  devinait  U'  penehant  secret  et  les 
vues  restreintes,  convaincu  qu'il  ne  pourmit  jamais  comp- 
ter sur  le  concours  efficace  de  celte  nnlion  pour  la  recon- 
quête de  la  Siiésie.  le  ministre  aulrieliien  dut  se  prêter  h 
une  tentative  dans  le  succès  de  laquelle  il  avait  peu  de 
confiance,  mais  qui  lui  était  commandée  par  les  liens  d'une 
riniou  encore  en  vigueur,  cl  par  la  re<-onnaissanre  pour  les 
spi'vices  passés.  Il  est  possible,  il  est  même  probable  que 
le  comte  de  Kannïtz,  tout  en  s'acquittant  de  son  devoir 
comme  ministre  des  Affaires  l-^trang^res,  n'apporta  pas 
i\  la  négociation  avec  le  gouvernement  anglais  le  tact,  la 
persévérance  et  la  patience  que  nous  le  verrons  déployer 
pour  mener  à  bonne  fin  les  arrangements  avec  la  France. 

Avant  d'essayer  de  faire  participer  la  cour  de  Versailles  .\ 
l'aventure,  il  était  indispensable  de  provoquer  une  brouille 
entre  elle  et  le  roi  de  Prusse.  A  cet  effet,  Stabrcmbcrg  re- 
cul l'ordre  de  dénoncer  les  agissements  de  Frédéric,  les 
avances  qu'il  avait  faites  à  son  oncle  pendant  le  séjour  de 
Hanovre,  et  les  desseins  qu'on  lui  attribuait  contre  la  pré- 
pondérance de  l'influence  catholique  en  Allemagne.  On  se 
flattait  que  ce  rensei^^nement  serait  de  nature  k  inquiéter 
la  snsceptiiiilîté  et  ù  piquer  l'amour-propre  du  roi  tri'^s 
chrétien,  et  la  porte  serait  ainsi  ouverte  à  l'exposé  des 
combinaisons  dirigées  contre  son  allié  infidèle.  Le  gouver- 
nement de  l'impératrice  mettait .  en  ctlct .  sur  le  tapis  tout 
un  plan  de  coalition  et  d'opérations  militaii'es. 

Une  ligue  serait  constituée  entre  la  Russie,  l'Autriclie, 

{1}  O^Tiâ  une  C(jnT4>riUlion  nvpc  l'envoyé  anglais  sur  Ii'm  int>illfiir&  imtjtens 
de  ili-ffiiilrr  Ir  Hnnuvrn.  KsiiniU  H'rtall  éiTii;  :  «  En  uUa<|u>iii[  Ir  roi  tic 
1VU9«,  morbleu  1  » 
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la  Suède,  la  Saxe  el  d'autres  Élals  allemands.  I^s  posses- 
sions flu  roi  de  Prusse,  nllaquée»  par  des  rorccs  rioni  le 
total  se  monterait  à  -200,000  hommes,  seraient  réduites 
aux  limites  de  leleclorat  de  Itrandebourg  avant  la  iç-uerre 
de  Trente  Ans;  la  Silésie  et  le  comté  de  (datz  feraient 
retour  à  l'impératrice;  les  autres  dépouilles  seraient  di- 
visées entre  les  confédérés.  Quant  à  lu  France,  on  ne  lui 
demanderait  qu'une  attitude  passive,  tout  au  plus  une  con- 
Irîliution  aux  frais  des  hostilités.  Comme  pri\  de  sa  neu- 
tralité, on  offrait  au  roi  Louis  W  un  établisse  ment  dans 
les  Pays-lias  pour  son  cendre  Tinfaiit  don  Philippe,  en 
échanpe  des  duchés  de  Parme,  de  iMaisance  et  (lUastalla 
qui  seraient  rendus  à  rAulrichc.  et  la  cession  pendant  la 
durée  de  la  g-uerre  des  places  d'Ostende  et  de  .N'ieuport. 
L'impératrice,  eidiu,  s'en^aj^'eait  à  travailler  A  l'enlentc  de 
la  Franco  aver  l*K*;pa!^ne  et  les  cours  d'ïtalie,  et  promet- 
hiit  s<m  ap[>ui  pour  .issurer  au  prince  de  l!<>nli  la  suc- 
cession à  ta  couronne  de  Pologne. 

De  telles  propositions  étaient  de  nature  à  compromettre 
el  le  gouvernement  qui  les  faisait  et  celui  qui  les  écoute- 
rait ;  aussi  les  précautions  les  plus  minutieuses  furent-elles 
prises  à  relTel  de  donner  aux  pourparlers  un  caractère  des 
plus  intimes  et  des  pluscnnlidentiels.  Seuls.  Kaunilzct  son 
secrétaire  Beudcr  seraient  chai-gés  de  la  rédaction  des  dé- 
pêches. Le  roi  Louis  \V  aurail  û  désigner  une  pei'sonne 
de  son  entourage  pour  prendre  connaissance  des  projets 
de  l'Autriche,  et  pour  conférer  avec  le  représentant  de  cette 
puissance.  Marie-Thérèse  prenait  il)  renga^^enient  écril  et 
personnel  de  ne  rien  divulguer,  et  de  garder  le  secret  le 
phis  ahsolu  sur  la  négociation,  quel  qu'en  fitt  le  résultai. 
Klle  exi^-^ait  du  roi  de  France  une  promesse  semblable. 

LecomledeStihremberg,  pour  amorcer  l'nil'aire  et  pren- 
dre conlaet  avec  Sa  Majesté  Très  Chrétienne,  devait  s'a- 


(1)  Arnctb,  MarieThéri$v.  IV,  p.  &i»,  noie  MX, 
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tirrsser,  soit  au  priocc  de  Conti.  que  désigunienl  sou  crédit 
et  le  travail  personnel  auquel  il  était  souvent  appelé  auph*^ 
de  son  royal  cousin,  soit  à  Madame  de  Ponipudour,  dont  U 
faveur  paraissait  grandir  de  jour  en  jour. 

L'envoyé  montra  la  srtreté  des  informations  qu'il  pi>ss»L 
dail  sur  le  dei;ré  d'influcuce  des  personnages  do  la  cour 
franeaise»  en  donnant  la  préférence  a  la  marquise,  pour  la- 
quelle M.  de  Kauuils;  lui  avait  remis  uu  billet,  anuonçdnl 
les  ouvertures  de  Vieuue.  «  Nos  propositions,  écrivait  le 
chancelier  li).  ne  vous  donneront  pas  lieu  de  regretter  la 
peine  que  vous  aurez  prise,  Madame,  de  demander  au<roi 
quelqu'un  pour  traiter  avec  nous.  Je  me  Hatte.  au  con- 
traire, que  vous  pourrez  me  savoir  quelque  çré  de  vout» 
avoir  donné  par  là  une  nouvelle  marque  de  rattachement 
et  du  respect  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être etc.  • 

On  connaît  aujourd'hui,  dans  tous  ses  détails,  le  début 
de  l'affaire.  1^  récit  de  l'abbé  de  Rrrnîs  2)  ne  diffère  de 
celui  que  M.  d'Arncth  a  tiré  des  dépèches  de  Stahromberg 
([ue  sur  des  points  d'importance  tout  à  fait  sec<uidaire. 
O'après  le  diplomate  français,  auquel  on  peut  se  fier  quand 
sa  personne  n'est  pas  on  jeu,  Louis,  toujours  l)ien  disposé 
pour  Marie-Thérèse,  accepta  avec  joie  les  avances  de  cette 
princesse.  L'alliance  de  Frédéric  pesait  au  roi,  tant  à  cause 
de  la  difféience  de  relii^iou  qu'à  cjtuse  des  propos  peu 
mesurés  qu'on  tenait  à  Iterlin  sur  son  gouvernement  et 
sur  sa  vie  privée.  <*  Je  vis,  dit  Bernls,  qu*on  élait  un  peu 
choqué  du  ton  lé^'cr  que  le  marquis  de  IJi*and(.*liourg  pre- 
nait avec  une  couroime  telle  que  celle  de  la  France.   » 

L'abbé,  comte  de  lïernis.  bel  esprit,  académicien,  auteur 
de  poésies  dont  ta  légèreté  lui  fut  souvent  i*eprochce.  avait 
été  indiqué  au  choix  du  roi,  encore  plus  pai*  ramilié  de 
M*^  de  Pompadour  et  par  l'intimité  dont  il  jouissait  auprès 

(1)  Anielb.  Histoire  <le  Marie 'Thérèse,  L  IV,  p.  550.  Note  48^. 

(2)  Mémoires  et  lettres  du  rarfliitat  de  Hcmis.  publia  par  Kr^^dt-ric  M.»»- 
Mn.  1. 1,  cbapitre  xit  et  iuJTanU. 


COnFÉRENCC  DE  OBLLEVUE. 


290 


d'elle.  i|ue  pai'  les  services  rendus  pendant  sou  ambassade 
A  Venise.  Kentré  depui»  peu  de  temps  A  Paris,  il  venait 
(l'être  uommé  en  Espagne  en  remplacement  du  duc  de 
Uuras,  et  s'iipprôtait  k  prendre  possession  de  son  nouveau 
poste,  quand  il  (ut  chargé  par  le  roi  du  rMe  délicat  de 
négociateur,  dont  il  s'acquitta  avec  une  ardeur  et  avec  un 
désir  d'nttnutir  fpii  ne  furent  pas  sans  nuire  aux  intérêts 
qu'il  avait  à  défendre.  • 

Comme  on  le  sait,  la  première  conférence  eut  lieu  dans 
une  dépendance  du  cliAteau  de  HoUeviif»,  h  Sèvres,  le  3  scp- 
tcmhre  1755,  en  présence  de  la  marquise  (I  i.  On  peut  s'i- 
maginer le  Irouhle  que  dut  éveiller,  dans  l'esprit  de  l'abbé 
de  BeiTiis  et  de  sa  protectrice,  le  contenu  de  la  note  dans 
laquelle  Kaunitz  avait  exposé  les  projets  et  résumé  les  vues 
de  la  cour  de  Vienne.  «  J'étais  convenu  avec  M'"'  de  l'om- 
padour  (2),  dit  Itemis,  que  nous  no  trahirions  notre  pensée 
ni  par  un  mot  ni  par  un  geste;  la  précaution  était  bonne, 
car  M.  de  Stahremberg  ne  lut  pas  une  seule  ligne  de  son 
mémoire  sans  chercher  dans  nos  yeux  l'impi'ession  que 
celle  lecture  me  faisait.  J'avoue  que  rien  ne  m'a  tant  sur- 
pris que  la  manière  dont  l'Impératrico  s'y  prit  pour  pro- 
poser son  alliance  au  roi;  cette  princesse  le  supposait  mé- 
content du  roi  de  Prusse  et  instruit  des  négociations  de  la 
cour  de  lîcriin  avoc  celle  de  Londres,  circonstance  qui  était 
encore  entièrement  ignorée  à  la  cour  de  Vei-sailies.  '• 

Une  copie  du  manuscrit  de  Kaunitz,  relevée  séance  te- 
nante par  Iteruis,  fut  SDumise  au  roi.  La  réponse  préparée 
par  l'abbé,  et  approuvée  par  le  souverain,  fut  remise  à 
Stahreniberg  le  9  septembre  (3)  et  immédiatement  expé- 
diée A  Vienne;  elle  n'était  guère  de  nature  à  satisfaire  l'im- 
j>êrairice  cl  ses  conseillers. 

il)^*"*  (l(s  roiiipaiiuui'  natoiâU  qu'è  C4-n<^  conférence  el  De  prit  aucune 
part  dirisrlf  à  la  }ireiiiû-r4>  pArtii;  d<'  Iti  nt>gi>cJHtion. 
3)  Mt'moires  de  Henii$.  l.  L  p.  KtO. 
i3j  Soir  Ani«lli.  t.  IV.  |i.  WH. 
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Sa  Mnjcstô-  Très  Chrétienne,  loin  de  rejeter  les  ouvc^ 
Uiros  qui  lui  élatrnt  faites,  (exprimait  le  désir  d'iirriverâ 
imr*  entente  solide  iivec  Sa  Mujesté  Impériale;  mais  ce 
|irt*ftml>iile.  pour  ainsi  dire  oldigaloîre.  était  suivi  des  t*^ 
Mrves  It's  plus  formelles.  On  .se  déclarait  fort  étonné  dps 
fujcustitiiins  lancées  contre  le  roi  de  Prusse,  et  |m>u  disposé 
k  y  croire.  Il  incombttit  au  gouvernement  df*  l'im|)éni- 
tricc-rcine  d'élaljlir  l'exactitude  de  ses  assertions  au  sujet 
des  projets  qu'on  altribiinit  h  ce  prince,  contre  les  monar- 
(liiiîs  (le  Krancr  et  d'Autriche  et  contre  la  relig^ion  callio- 
liquc.  A  détaut  de  preuves  les  plus  convaincantes,  le  roi 
lie  vonluit  pas  mettre  en  doute  la  honne  foi  de  son  allié  et 
ropuuHsail  toute  idée  de  rompre  avec  lui. 

Contre   IWngleterrc»    on    accepterait    avec     plaisir  le 
ptincours  de    lu   cour  de   Vienne.   Dans   ce    but,    il  fal- 
liiil   fniri'   disparaître  toute  cause  de   dissentiment  entre 
los  deuv  ^gouvernements;   le   moyen  le  plus  si^r   d'arri- 
vur  A  ce  iV'sultnt  serait  un  arrangement,  par  lequel  le* 
parties   eontrartantes  refusendent  toute    aide   A   fng-pM- 
Mur  qui  porterait  atteinte   à   la  paix  d'Aix-la-Chapellt; 
et  anx  stipulations  de  ce  traité.  L'on  était  prêt  À  se  con- 
certer par  une   convention   spéciale  avec   les   rois  d'E»- 
pHjfne  et  des  Deux-Sicilos,  an  sujet  de  l'échange  proposé 
pour  l'infant  don  Philippe.   La  Russie  et  les  autres  pui&- 
Hiinces  amies  des  deux  couronnes  pourraient  être  admises 
ft  riiliianee  future,  après  accord  préalable,  Entiu.  un  nr- 
liclj'  secret  autoriserait  l;i  remise  pronsoire  aux  troupes 
françaises  des  places  dOstende  et  Xieuporl,  tout  en  maiit- 
Lnunl  sur  ces  deux  villes  les  droits  de  souveraineté  dr 
l'impi^i'iitriicc. 

En  résumé,  le  roi  de  France  fermait  l'oreille  h  toute  in- 
sinualiiin  contre  le  roi  de  Prusse,  et  demandait  à  l'Au- 
triclie  une  réserve  bienveillante  pour  le  présnil,  et  de* 
fioraiïties  qui  ne  laisseraient  pas  de  devenir  compromet- 
tantes pour  l'avenir. 
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A  la  note  française,  Kaunitz,  désireux  ilécaiier  des  pro- 
positions Rmlmrrassanles  sans  intorrompi'o  la  n<*gociatioii 
comnieijcée,  se  boina  A  répondit'  tjue  l'AulnclK',  sans 
faire  une  dlrctaratioa  isolée  de  neutralité,  serait  disposée 
àse  jniiidro  à  l'Espa^nic  ot  a  d'antres  États,  pour  une  action 
commune  contre  le  prince  ([ui  jouerait  le  rôle  de  pertur- 
bateur de  la  paix  publi(|uc. 

Berois  riposta  au  nom  de  son  maître,  en  sollicitant  des 
ëclaireisscnieuls  sur  les  nouvelles  vncsde  la  t:our  de  Vipiine. 
La  préparation  de  la  pièce  réclamée  fut  retardée  jusqu'au 
2t)  novembre ,  par  les  couches  de  Marie-Thérèse  et  la  nais- 
sance de  la  princesse  Mari*'- Antoinette.  A  qui  la  France 
devait  faire  expier  si  cruellement  l'impopularité  de  l'al- 
Uancc  autrichienne. 

Oans  sa  note  qui  parvint  à  Paris  vers  les  premiers  jours 
de  décembre,  le  chancelier  avait  surtout  pour  Init  de  ga- 
gner du  temps  en  priant  le  roi  très  chrétien  de  fournir  des 
indications  précises  sur  les  conditions  et  la  portée  de  l'ar- 
rangement que  Ton  sugerérait  h  l'impératrice. 

La  i*éplique  du  gouvernement  de  Louis  XV.  eu  date  du 
28  décembre,  est  beaucoup  plus  explicite  que  les  précé- 
dentes. Le  roi  de  Kmnce,  exposait-on  (I),  avait  adressé 
une  réquisition  à  l'Anirleterre ,  s'ollrant  A  reprendre  les 
pourparlers  sur  les  dilîVrends  d'Américpie,  mais  exigeant 
la  restitution  préalable  des  prises.  Dans  le  cas  d'un  refus 
de  la  part  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'extension  de  la 
guerre  au  continent ,  l'AutricUe  ue  serait  pas  appelée  à 
prendre  une  part  directe  aux  hostilités;  mais  on  lui  de- 
iii.mderait  de  refuser  l'entrée  en  Allemagne  aux  Russes  et 
aux  Hessois,  et  à  toutes  autres  troiqies  î\  la  solde  anglaise. 
,\u  (•))ntrttire,  si  les  Uusses,  malgré  cette  ijiterdiction, 
persistaient  à  attaquer  la  France  ou  l'un  de  ses  alliés,  l'im- 
pératrice accorderait  le  libre  passage  aux  troupes  fran- 

(1.1  Piice  citée  flt  rciurore  par  ArneLti,  1.  IV,  p.  409. 
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niUns  clmr^'es  de  repousser  l'agression.  Une  cntenlc  ttur 
cos  Itases  entre  les  cours  de  Versailles  et  de  Vienne  namil 
|iOur  rt^suIUt,  croyail-on,  d'afCermir  la  paix  sur  le  conti- 
nonl  Diirn[>éen.  Quant  aux  autres  points  soulevés,  l'ma- 
mon  d<^taîllé  que  nous  ferons  du  rescrit  autrichien  nom. 
dÏHponwpn  de  les  reproduire  ici.  Nous  nous  contenterons 
de  si^niilrr,  ditus  les  développements  du  document  fran- 
<;nis,  la  trace  des  craintes  d'une  intervention  des  armm 
ruwies  en  AllemaErnr .  dont  il  avait  été  si  lonaruement  pari' 
dans  les  instructions  préparées  pour  le  due  de  Nivernais 
ipirlipies  scMiaÎDes  auparavant. 

I.a  joie  que,  d'âpre  Arneth.  la  lecture  de  la  note  ocra- 
Hlonna  il  Kauiiitz.  ne  semble  piis  justifiée.  Il  est  vrai  que 
la  France  remplaçait  la  garantie  de  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle, dont  il  avait  été  question  tout  d'abord,  parla  prnpu- 
MÎtion  il'une  convention  avec  rAutriche  et  une  dèclai-atioo 
ile  urutralité  de  cette  puissauce;  mais  les  conditions  alta- 
rhém  A  eotl«  neutralité  étaient  inacceptables,  car  elle^ 
avaient  le  ^'rand  inconvénient  de  moltre  en  anlasronistne 
la  cour  do  Vienne  et  sa  lidMe  aniïe  la  Russie,  tandis  qu'elles 
lainsAÎent  au  nà  de  Prusse  tous  les  avantages  de  Talliance 
française.  I^n  attendant,  cependant,  on  prenait  pied  Ah 
cotir  de  Louis  XV,  on  était  débarrassé,  au  moins  piiur  le 
momeulv  de  rélertielle  mena<e  de  rinva>4ion  des  Pays-ttas. 
et  cVlait  lieaucoup  dans  les  conjonctures  difficiles  oii  se 
IrtnivHÎt  l'Autriche. 

\u  début  trt^smétiaulÀ  l'éârard  des  ouvertures  de  sonan- 
oieuue  ruiile,  le  cabinet  de  Versailles  paraissait  avoir  pris 
Contlantv  dans  la  rectitude  des  intentions  et  dans  la  sin- 
cérité des  pr«Kédés  de  l'impératrice,  lue  circonstance  snr- 
tvjut  pouvait  être  re^raxtlée  comme  sympU^me  favorable  k 
la  suite  des  néet>ciatioDS.  La  conduite  de  l'atlaire,  conlice. 
dans  lo  principe.  »u  seul  abbé  de  Bernts.  qui  adressait 
(ton  rapport  directement  au  roi.  était  depuis  quelque 
lomt^s  soumise  i  l'examen  d'un  comité,  tonné  du  ministtv 
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Rouillé  (1),  de  son  premier  commis  l'abhë  La  Ville,  du 
ministre  t\c  la  marine  Maclmult,  et  du  contrôleur  général 
Séelielles.  iVinsfitution  dr  ce  eoraité,  l'exclusion  du  comte 
d'Argenson.  que  l'on  savait  piirlisau  dévoué  de  l'entente 
prussienne,  donnèrent  à  Knunitz  et  à  sa  souveraine  la  cer- 
titude d'un  premier  résultat  et  l'espoir  d'une  réussite  ulté- 
rieui*e.  Cependant,  la  mission  du  duc.  de  Nivernais,  dont  le 
départ  apr^s  des  retards  répétés  venait  enfin  d*a\oir  lieu, 
était  une  preuve  mniiifestc  de  la  foi  de  la  cour  de  France 
dans  le  maintien  de  son  union  avec  la  Prusse.  L'envoyé 
extraordinaire  ol)tiendnut  s;uis  doute  de  cette  puissance 
le  renouvellement  du  traité  encore  en  vigueur,  et.  en  res- 
serrant les  liens  existants,  mettrait  lin  aux  avances  que  la 
rumeur  publique  accusiiit  Frédéric  d'avoir  faites  à  son 
c^nele  (ieorgc  IL 

Ce  fat  donc  sous  l'inlhience  de  considérations  qucUfuo 
peu  eontradictoires,  que  fut  rédigée  la  réponse  de  U  cour 
impérial*'  au  projet  do  neutralité  conditionnelle,  mis  en 
avant  par  la  France. 

L'ne  lon^'ue  dépêche  de  Kaunilz  (*2)  résume  les  vues  de  la 
cour  de  Vienne,  telles  qu'elles  ressortaient  de  la  conféi'cnce 
tenue  le  23  janvier.  Le  chancelier  justifiait  les  mesures 
défensives  prises  eu  1755  et  les  propositions  que  Viiapéra- 
Irice  avait  soumises  à  la  cnurdeSaînt-James,  par  la  crainte 
d'une  entreprise  du  roi  de  Prusse  contre  les  Étals  héré- 
ditaires de  l'Autriche.  L'attitude  équivoque  de  l'Angle- 
terre avait  enfin  dessillé  les  y«;ux  de  sa  souveraine,  et  lui 
avait  fait  comprendre  le  }>uté4:uïste  de  cette  nation,  qui  ne 
songeait  qu*à  l'entraîner  dans  une  guerre  contre  la  Fnmce, 


fij  D'B|»r{^  Aniflli.  l'inilialinn  de  Rouillr  cl  de  ses  collègues  nux  pour- 
|)«r)iTS  aurait  ea  lieu  ddoe  le  omrani  iv  Durembre  I7:i5.  L»  eariliiul  dt* 
Bfrnis  dit  quu  le  coioilé  fui  institué  environ  m»  seinntncs  apr<*s  Icnvoi  du 
ta  n*|«(»n!K  aux  ouvertures  d«  StAbruinborg  ;  il  tic  f»It  (Uft  ntcnlion  de  l'abUé 
L.1  Villf. 

<3)  Ametli.  UtV, p^  401M1Â. 
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.sans  se  soucier  âes  périls  auxquels  Texposorail  rinlerveo- 
U<m.  Irritrs  du  |>cu  de  sucet^s  de  leurs  efforis  à  Vienne, 
les  ministres  du  roi  Ucorg«  avaient  entamé  à  Berlin  les 
pourparlers  qu'on  avait  dénoncés  au  gonvemomeat  de 
Louis  XV. 

De  cette  i-evue  rétrospective  passant  à  l'examen  des 
suggestions  françaises,  on  se  disait  pr^t  À  les  accepter  eu 
principe.  Ou  appIaudiss^iîtiV  la  demande  de  restitution  des 
prises,  formulée,  en  ^uisc  d'ultimatum  ,  par  le  cabinet  de 
Versailles,  et  on  n'hésitait  pas  à  reconnaître  qu'un  refus  de 
la  part  du  gouvernement  britannique  donnerait  le  droit 
de  dénoncer  ce  dernier  comme  !  agresseur  dans  ta  mélév 
ppobiit*lc.  On  enregistrait  avec  sutisfaction  la  double  dé- 
claration que  Li  France  n'avait  aucun  projet  hostile  con- 
tre les  l'ays-Bas  ou  autre  territoire  autrichien,  et  qu'elle 
ne  songeait  pas  à  rechercher  contre  IWntfleterro  ou  le  Ha- 
novre le  concours  de  la  Prusse,  tout  en  maintenant  sou 
alliance  avec  ce  pays.  La  cour  de  Vienne  ne  pouvait  que  se 
montrer  favorable  à  la  garantie  réciproque  des  possessions 
des  deux  États.  Sans  doute  nue  eoiivenfion  de  ce  genre 
aurait  pour  effet  d'aliéuerlesPuissanccs  maritimes,  et  d'ex- 
poser la  France  au  dépit  du  roi  Frédéric,  qui  se  trouve- 
rait empêché  de  rien  entreprendre  contre  les  Étals  de 
l'impératrice.  Mais  l'arrangement  proposé  u'av:iit  rien  de 
contraire  aax  obligations  ni  aux  intérêts  de  l'Aulriche  ; 
les  traités  défensifs  avec  la  Criinde-Bretagne  ne  pouvaicut 
s'appliipier  A  une  guerre  commencée  sans  nécessité,  sans  le 
consentement  et  au  grand  préjudice  des  alliés  du  royaume 
ÎDSuliiire;  les  intérêts  de  rinipéralrice  étaient  sauve.îrnr- 
dés,  puisque,  à  l'égard  de  la  Prusse  et  de  la  Port*»,  ses  uune- 
mis  naturels,  il  n'y  avait  aucune  aide  h  attendit'  de  Londres, 
tandis  que.  du  côté  des  Pays-Bas.  tout  danger  disparais- 
sait à  la  suite  d'un  aeeurd  avec  la  France.  Plus  la  garan- 
tie serait  générale,  plus  elle  serait  efficace:  aussi  ne  fai- 
sait-on aucune  objection  à  ce  que,  outre  l'Espagne  et  les 


HESCniT  lUPKRlAL  DU  !!7  JANVIER.  30S 

princes  italiens  déjà  visés,  les  États  amis  de  la  Fruocc  et 
notamment  la  Prusse  y  fussent  compris,  à  la  condition 
qu'il  en  serait  d<;  nu^me  des  puissances  attachées  à  l'Au- 
Iricbe,  parmi  lesquelles  lig-urait.  en  première  ligne,  la 
Russie. 

Sur  un  point,  le  représentant  de  Marie-Thérèse  avait  or- 
dre de  se  niontper  intraitable;  il  rejetlei-ail  avec  êiiertrie 
l'idée  de  re])ousser  par  la  force  les  Russes  qui  viendraient 
défondi-cle  Hanovre,  cl  d'accorder,  par  contre,  toute  facilité 
aux  l-rançais  pour  l'attaque  de  ce  pays.  Vue  pareille  con- 
crplion  était  (1;  «  contradictoire,  parce  que  ce  serait  un 
fait  dianiélralernont  opposé  aux  lois  d'une  neutralité»  mal- 
honnête et  même  ridicule,  parce  que  ce  serait  s'cn^asrcr 
A  favoriser  les  ennemis  de  nos  alliés  ».  Stahrember^  de- 
vait s'uttaclier  A  fdiU^nir  In  promesse  secrète  de  n-noncer 
&  toute  entreprise  contre  le  Hanovre;  car  l'entrée  en  Al- 
lemafîTue  des  troupes  de  Louis  XV,  avec  l'acquiescfMnent 
(le  l'empereur,  soulèverait  contre  ce  souverain  tous  les 
membres  de  iKnipire,  et  porterait  à  son  prestige  un  pré- 
judice irréparable. 

De  l'analyse  que  nous  venons  de  donner,  il  ressort  que 
rimpérairice-mne,  malgré  tout  son  désirdese  rapprocher 
de  la  Franco,  n'entendait  sacrifier,  sur  l'auti^l  de  la  nou- 
velle union,  ni  sa  vieille  intimité  avec  la  Russie,  ni  les 
obligations  qu'entraînait  la  dignité  impériale,  si  pcnible- 
ment  acquise  par  son  époux. 

Dans  le  roscrit  impérial  du  27  janvier  (2),  destiné  à  être 
mis  sous  les  yeux  du  cabinet  franrais.  nous  trouvons  l'expres- 
sion oflicielle  cl  adoucie  des  desiderata  si  rrauchemcnt  ex- 
primés par  Kaunitz  dans  sa  correspondance  particulièi'e.  La 
cour  de  Vienne  constotfiit  avec  peine  les  progrès  que  faisait 
1,1  mésinlclligence  entre  la  France  et  l'Angleterre,  aftir- 


(1)  KkQoilzù  Slabremberg,  V  janvier  1756.  Cité  par  Arnetb. 
(3)  Arctiires  de  Vlenni:.  L'originsI  est  en  françaU. 
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Iiiail  t<  son  espoir  du  voir  le  sLicn^'s  de  la  demande  que  Sa 
MjijesW  Très  rJiréticnne  venait  de  faire  vis-à-vis  do  Sa  Ma- 
JesLé  Britannique,  »  et  déclarait  (jnelle  n'avait  »  |»as 
m*^mc  songé  à  vouloir  gêner  Su  Maiestc  Très  Chrétieiiuc 
dans  l'usage  ijne  sa  justice  pouvait  lui  permettre  de  faire 
de  ses  forces.  »  l'uis  abordaul  le  fond  du  débat,  Leurs  Ma- 
jestés Impériales  faisaient  appel  A  l'équité  du  roi,  pour  lui 
faire  sentir  ■  qu'elles  blesseraient  les  lois  de  l'ht^nueur  et 
les  règles  de  la  bonne  foi,  si  elles  sr  cbargeaîent  do  l'enitra- 
^'cment  aussi  bien  inutile  de  s'opposer  au  passage  des  trou- 
pes russiennes,  au  casque  le  roi  do  la  Grande-Breta^nie 
croirait  devoir  les  appeler  A  son  secours.  Sa  Majesté  Tn-s 
Chrétienne  a  uue  trop  haute  idée  do  l'honnête  et  du  juste, 
pour  ne  pas  comprendre  que  cette  action  serait  contraire  à 
l'exacio  neutralité  dont  il  doit  être  question. 

<  Leurs  Majestés  Impériales  s'expliqueront  avec  la  même 
cordialité  sur  les  propositions  qu'elle  a  bien  voulu  leur 
faire.  Elles  consistent  en  trois  objets,  savoir  : 

»  1"  lue  neutralité  parfaite  A  observer  par  Leurs  Majestt* 
Impériales,  au  casque  la  rrnnce  et  rAn^-^lelerre  en  vinssent 
à  une  guerre  en  Europe  par  riqjport  à  leurs  diUêrends  en 
Anïérîqiie; 

«  â"  Cn  traité  d'amitié  et  de  garantie  réciproipie  entre 
la  maison  d'Autriche  et  la  France  et  leurs  alliés  resfieclits; 

K  3*  Et  enfin  un  arrangement  délinitif  sur  les  différends 
et  autres  objets,  auxquels  le  dernier  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle n'ji  |>;is  pourvu  d'une  façon  à  assurer  S4>lidemenl  le 
repos  de  TEurope. 

«  Leurs  Majestés  Impériales  se  font  un  plaisir  de  répéter 
à  Sa  Majeslé  irtXs  Cbrélieuuo  quelles  désirent  sincèretuenl 
s'entendre  et  s'arranger  avec  elle.  Elles  en  voient  naître 
l'occa.sion  avec  uue  vraie  satisfaction,  et  sont  Ivbs  déridée* 
à  faire  ce  qui  pourra  dépendre  d'elles  pour  la  mettre  à 
profit ,  et  pour  qu'il  puisse  eu  résulter  un  arrangement 
solide.  » 
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A  cet  dl'pt.  pleins  pouvoirs  étaient  donnés  mi  comte  de 
Stahreniborg  pour  «  traiter  et  discuter  en  détail  les  ni*- 
ticles  proposés,  les  arrêter,  conclure  et  signer  ".  Le  duc 
Charles  de  Lorraine,  irouvernour  des  Pays-Bas,  recevail 
l'ordre  démettre  des  garnisons  suffisantes  dans  les  villes 
d'Ostcnde  et  Nieuport  (1),  et  d'accueillir  daos  les  dits 
ports  indistinctement  les  vaisseaux  de  toutes  les  nations 
de  l'Europe.  QixhqX  A  la  faculté  de  traverser  les  Pays-Ras 
qu'avait  réclamée  la  France,  »  la  réponse  se  trouvait  dans 
l'état  où  on  les  laisse;  ils  ne  sout  certainement  pas  daus 
le  cas  de  pouvoir  s'opposer  au  passaj^rc  d'une  armée,  et 
tout  aussi  peu  disposés  â  recevoir  des  troupes  étrangères 
quelconquns.  ■■  Pour  les  détails  relatifs  aux  objets  à  at- 
teindre, on  s'en  référait  an  pléuip.ilenliaire  autrichien; 
maison  insistait  auprès  du  roi  pour  qu'il  Ht  «  presser  et 
consommer  le  plus  tftt  possible  la  nf^utralilé  de  la  répu- 
blique de  Hollande,  pi  Enfin ,  le  rcscrit  se  terminait  par  des 
protestations  d'amitié  el  par  le  vœu  d'une  prompte  ter- 
minaison des  négociations. 

On  a  le  droit  de  se  demander  jusqu'à  quel  point  la  cour 
lie  Vienne  était  sineén*  en  adnirtliint  racce?vsion  des  alliés 
de  la  France.  H  parmi  eu.\  de  la  Prusse,  à  la  ligue  pro- 
jetée. .Marie-Thérèse  et  son  ministre  avaient-ils  perdu  tout 
espoir  de  rompre  Funion  des  cours  de  Versailles  el  de 
Polsdam  ?  S'étaient-ils  (lécidés  à  sacrifier  le  recouvrement 
des  provinces  perdues  au  maintien  de  la  tranquillité  de 
l'Allemagne  et  à  In  sécurité  des  Pays-Bas?  Le  chancelier 
anlrtrhien,  en  acerptant  IVntrée  du  crinquérant  de  la  Si- 
lésie  dans  ce  que  nous  pourrions  appeler  le  syndicat  de 
garantie,  reprenait-il  une  idée  qu'il  avait  soutenue  na- 
guère auprès  de  sa  souveraine?  Ooynit-il  par  cet  ac- 
quiescement inallendu  éveiller  les  inquiétudes  du  roi  Fré- 
déric,  dont  il  connaissait   le   cnractère  soupçonneux,  cl 


(I)  Ponr  le»  uieltrc  à  VhM  d'un  coup  <le  iiuiin  ilfs  AiigUift. 
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provoquer  des  explications  et  peut-être  une  brouille  enti-e 
la  Frnnce  el  la  Prusse? 

ijuellc  (\ue  soit  la  réjxinse  à  ces  interrogations,  il  est  en* 
deut  que  les  iiislriictions  dont  nous  venons  de  donner  l'a- 
nalyse et  qui  furent  exprdiées  devienne  Ie27  janvirr  1756, 
indiquaient  une  diver,L'eiice  de  vues  bien  accusée  entre  les 
deux  cours.  A  la  requête  française  d'un  concours  indi- 
rect mais  efficace  pour  l'entreprise  contre  le  Hanovre, 
l'Autriche  ripostait  par  un  refus  poli  mais  catégorique,  cl 
olfrait  en  t^chauge  une  déclaration  de  neutralité,  qui  dans 
sou  esprit  devait  s'étendre  à  la  Hollande  et  à  rAlloniafroc 

Il  est  probable  que,  nialcré  les  bonnes  dispositions  des 
deux  souverains ,  l'accord  sur  des  projets  aussi  contnurcs 
se  fût  fait  longtemps  attendre  si  les  ùvdnementsne  s'étflient 
{MIS  cbar^'^és  d'etTecluer  ce  que  la  diplomatie  n'eût  pas  ob- 
tenu. Quand  les  dépi^rhes  de  Kaunitz  arrivèrent  ^  Paris,  la 
situation  éloit  profondément  modifiée  par  la  nouvelle  du 
traité  de  Westminster,  signé  à  Londres  le  tGjan>ier  ITrt6. 

Nous  n'avons  pas  A  rappeler  l'explosion  d'indiiçnntion 
et  ile  courriMix  qui  eut  lie'u  dans  les  conseils  de  Louis  XV 
«|uand  on  apprit  la  convenlif>n  de  Frédéric  avec  l'Angle- 
terre ;  mais  nous  devons  rechercher  si  un  pareil  éclat  était 
justifié  de  la  part  d'un  ^^ouveraenient  qui  néfîoeiait,  lui 
aussi,  depuis  cinq  mois  avec  le  plus  grand  ennemi  de 
son  allié.  Tout  d'abord ,  la  similarité  des  agissements  des 
deux  Oùuis,  le  mystère  dont  Frédéric  et  Louis  entourent 
loui-s  pourparlers,  sombleul  démontrer,  il  faut  le  i-econ- 
naltre,  le  peu  de  confiance  que  l'un  et  l'autre  mettaient 
dans  une  enttrnte  qu'ils  proclamaient,  cependant,  commis 
la  base  de  leurs  relations  avec  les  puissances  étrangèrei. 
Hais  si  d'un  examen  superficiel  du  procédé  nous  pussun;» 
i\  l'étude  des  détails,  nous  trouvons  une  différence  essuo- 
lielle  entre  la  conduite  du  roi  de  France  et  celle  du  roi 
de  Prusse. 

Frédéric,  quand  il  traite  avec  l'Angleterre,  ne  pense  qu'à 


PREMIÈRE  PHASE  DE  LA.  NÉGOCIATION.  301» 

sîi  ppopn^  socnritc,  ignore  les  întèrèLs  de  son  allié,  les  sa- 
crilicmênie  en  lui  fernirint  la  roule  du  Hanovre,  en  proté- 
geant contre  toute  allîique  de  la  France  les  États  conti- 
nentaux du  roi  d'Ang^lcIeiTC.  Les  diplomates  franniis,  il 
faut  le  dire  ù  leur  honneur,  tout  en  écnulaul  les  ouver- 
tures de  l'Autriche,  ne  consentirent  pas  à  abandonner  le 
roi  de  Prusse,  refusèrent  de  croire  aux  accusations  lancées 
contre  lui,  el  su^i^érèreul  à  Vienne  des  mesures  qui,  diri- 
gées contre  Tinlerventiou  des  Russes,  auraient  contribué 
&  la  défense  de  ses  Ëtats. 

«  Jusqu'au  conimeurenient  de  février  1756,  écrira  plus 
tard  Remis  au  comte  de  Choiseul  !l),  le  roi  rejeta  cons- 
tÀirnment  les  propositions  du  mois  de  septembre  1755,  et 
rinipératrice-reine,  qui  nous  avait  confié  ses  secrets  les  plus 
intimes,  commençait  nu^me  i\  se  prêter  do  bonne  grftce  k 
conclure  un  traité  de  garantie  des  Étals  respectifs  des  deux 
imissiinccs  et  de  ceux  de  leurs  alliés  (les  possessions  de 
l'Angleterre  toutefois  exreptées).  Hue  restaitque de  légères 
difficultés  A  aplanir  pour  signer  ce  traité,  dont  la  rédac- 
tion était  chose  achevée  lorsqu'on  apprit  la  conclusion  de 
celui  de  Londres. 

«  Ainsi,  tandis  que  lo  roi  essuyait  une  ingratitude  simar- 
<|uée  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  Sa  Majesté  refusait  de  se 
prêter  aux  propositions  de  la  cour  de  Vienne,  el  songeait  A 
assurer  par  une  nouvelle  ganinlie  les  États  d'un  prince 
cjui  le  trahissait. 

■  Cependant,  silcroide  Prusse,  qui,  en  ratiliant son  traité 
avec  l'Angleterre,  nous  ppoposîiit  de  renouveler  le  traité 
que  nous  avions  avec  lui  el  qui  ('lait  près  d'expirer,  avait 
eu  la  sagesse,  après  de  mrtres  réflexions,  de  renoncer  h  la 
convention  de  Londres,  jamais  le  traité  de  Versailles  n'au- 
rait été  conclu,  et  la  France  aurait  conservé  en  entier  son 
système  politique.  » 

|lj  Instraclioriji  (luno4^.«  «  M.  le  coiiile  de  Slainrîlle,  aiubâiisaileur  à  Vienne, 
.11  juillet  I7i7. 
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Malgré  les  assertions  optimistes  du  brillant  ahbé,  nous 
avons  peine  à  croire  que  raccord  sur  les  conditions  de  la, 
neutralité  et  sur  l'exclusion  de  l'Angleterre  eiH  été  si  facile 
)\  obtenir  à  Vienne.  Nous  avons  déjà  relevé  Topposition 
faite  par  Kaunitz  îk  toute  idée  d'attaque  contre  le  Hano- 
vre, et  dans  le  cours  du  récit,  nous  verrons  constamment 
l'Autriche ,  tout  en  exiareant  une  action  contre  la  Prusse, 
se  refuser  h  consentir,  an  préjudice  de  laCiran^le-ltrela^rne. 
ta  réciprocité  sur  laquelle  ou  insistait  iV  Versailles.  Il  serait 
d'ailleurs  du  domaine  de  la  fantaisie  de  cherchera  deviner 
l'issue  d'une  négociation  poursuivie  dans  des  circonstances 
purement  hypothétiques;  il  suffit  de  constater  que  l'iuilia- 
tive  de  Frédéric  viut  changer  les  dispositions  du  gouverne- 
ment de  Ixmis  XV,  et  bouleverser  le  système  dont  ce  der- 
nier s'était  fait  Tavocat  auprès  de  l'Autriche. 

Quoiqu'on  eiU  eu  vent  dos  pourparlei*s  engagés  par  Fré- 
déric, et  que  la  rumeur  croissante  d'une  entente  possible 
entre  les  deux  souverains  protestants  n'eiU  pas  été  sans  îa- 
lluoucesurledépnrt  du  duc  de  Nivernais,  on  n'avait  cni.  ni 
A  Vienne,  ni  A  Versailles,  que  le  roi  de  Prusse  entrerait  dans 
un  arraniçr^ment  quelconque  avec  la  puissance  insulaire, 
sans  avoir  pris  Vavis  de  son  vieil  et  fidi^le  allié  Sa  Majesté 
Très  Chï-étienne.  Tout  au  plus  s*iraaginait-on  (1)  -  que  le 
roi  de  Pinisse  ne  conclurait  pas.  et  protitcrait  de  l'occasion 
pour  se  faire  un  mérite  auprès  de  la  France  en  lui  com- 
muniquant les  propositions  que  rAu::ieterr*e  lui  avait  fai- 
tes». La  conliancc  dans  l'union  franco-prussienne,  la  con- 
viction de  la  nécessité  pour  Frédéric  de  s'appuyer  sur  cette 
politique,  la  franchise  apparente  des  déclarations  de  ce 
prince,  ta  sympathie  bien  connue  de  si  m  représentant  KoN-p- 
liauscn  pour  la  France,  suffisaient  pour  dissiper  les  sou[i- 
çons  que  faisaient  naître,  dans  les  conseils  de  Louis  W,  les 
aiiicles  des  gazettes  hollandaises  et  anglaises.  Aussi  plus 


(t)  5Ubrcinbi>rg  û  Kaunilz,  T  Cèvricr  iTAfi.  ArchivM  ût  Vienne. 
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ces  sentiments  Liaient  vivaces,  et  plus  la  sécurité  avait 
été  grande,  plus  le  réveil  fut  brusque  et  la  surprise  dou- 
loureuse. 

Dans  sa  réception  du  mardi  27  janvier.  Rouille,  quand 
knypliauseD  fut  introduit  .uipre's  de  lui,  se  ippandit  en 
l'epïoches,  dont  l'amertume  (^tail  d'aulant  plus  profonde 
que  les  expressions  indiquaient,  au  moins  A  en  juK<^r  par 
l'analyse  de  l'envoyé  prussien,  plutôt  In  tristesse  que  la  co- 
lère. A  l'audience  de  la  semaine  suivante,  les  nouvelles 
plaintes  du  minisire  des  AU'aircs  Étrangères  elle  laut?age  du 
contrôleur  général,  3[.  de  Séchelles.  ne  durent  pas  laisser 
au  diplomate  prussien  beaucoup  d'illusions  sur  les  dispo- 
sitions de  la  cour  française. 

Le  '►  février,  c'est-à-dire  aussitôt  qtie  Ton  avait  été  fixé 
sur  le  texte  et  la  teneur  des  articles  de  la  convention  anglo- 
prussienne,  le  conseil  du  roi  tint  une  séance,  dont  Knyp- 
hausen  fil  un  récit  que  nous  avons  tout  lieu  de  croire 
exact,  et  que  nous  avons  reproduit  plus  haut.  Nous  nous 
bornerons  A  rappeler  qu'à  l'exception  du  maréchal  de 
Bclle-Isle,  tous  les  membres  se  prononcèrent  contre  le 
renouvellement  du  Inité  avec  le  roi  de  Prusse,  soutenu 
par  Nivernuis,  eï  qu'une  forte  minorité  alla  jusqu'à  de- 
mander le  rappel  de  l'ambassadeur. 

Une  solution  aussi  radicale  et,  ajoutons-le,  dans  les 
cireonstauces  aussi  imprudente,  n'obtint  pas  les  voix  de  lu 
majorité;  mais  si  la  rupture  avec  la  Prusse  ne  fut  (>as  im- 
médiate, elle  était  implicitement  contenue  dans  le  refus 
qu'on  avait  décidé  d'opposer  aux  offres  du  roi  Frédéric. 
C'est,  en  ell'et,à  partir  du  conseil  du  V  février  que  nous 
verrons  la  nég:ociation  avec  la  cour  de  Vienne  prendre 
lournuro,  et  c'est  à  datnr  de  cptte  époque  r[ni'  \c  raltinef 
de  Versailles  se  prêtera  à  l'etamen  des  propositions  qu'il 
avait  jusqu'alors  déclinées. 

Knyphausen,  dans  le  compte  rendu  qu'il  envoya  à  son 
royal  correspondant,  mentionne  vers  cette  époque  les  f ré- 
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quenlcs  onlrcviics  de  RouîlU'  ol  de  Stalireniber^;  les  in- 
quiétudes qu'il  inanifesti-  élaient  fondées.  Les  avis  de 
Londres,  et  sans  doute  l'indignation  de  Louis  XV.  avaient 
provoqué  chez  le  ministre  français,  jusqu'alors  fervent 
admirateur  de  Krédôpic,  un  revirement  snltil,  ijue  sut  ex- 
ploiter avec  beaucoup  d'habileté  l'envoyé  autriehieo.  D'a- 
près ce  dernier  (1),  Kouillé  et  Séchelles,  dans  les  eoti'etîens 
qu'ils  eurent  avec  lui,  auraient  laissé  voir  le  dépit  que  leur 
causait  la  conduite  du  roi  de  Prusse;  de  leur  propre  initia- 
tive, ils  auraient  »«  marqué  le  désir  d'arriver  à  une  conclu- 
sion avec  la  cour  d'Autriche;  ils  paraissaient  s'attendre  à 
ce  que  celle-ci  remit  sur  le  tapis  le  premier  plan  d'alliance.  •> 
Les  discours  de  M.  Kouillé  étaient  ■•  d'autant  plus  siguift- 
catifs,  qu'ils  venaient  à  la  suite  des  réflexions  et  des  déli- 
bérations qu'on  avait  eu  le  temps  de  faire,  et  qu'on  avait 
faites,  eu  elFet,  d'un  mardi  à  l'autre  ».  Ces  propos  incoo- 
sidérés  des  miuisti-es  décidèrent  SlîdiremberLr  A  jutdiler 
u  de  SDu  mieux  de  la  conjoncture  heureuse,  et  peut-être 
unique,  qui  m)  présentait,  pour  engaL'^or  la  France  A  en- 
trer dans  les  vues  que  nous  lui  avions  fait  envisager  pur 
notre  premier  plan  ». 

Sur  ces  entrefaites,  le  niùme  '»  février,  arrive  la  dé- 
pèche de  Vienne  en  date  du  27  janvier,  et  par  conséquent 
rédigée  et  expédiée  (2^  avant  connaissance  de  la  signature 
du  traité  de  Westminster.  Stahremberg  se  demande  tout 
d'alHtrd  s'il  ne  passera  pas  sous  silence  des  notes  dont  le 
contenu  ne  répond  ptiisà  la  situation.  Mais,  après  réllexion , 
il  se  ravise;  Bernis  dîne  chez  lui  ce  jour;  il  saura  la  venue 
du  courrier;  mieux  vnut  aair  ouvertement  et  s'assurer  le 
bénéfice  de  la  franchise.  Il  expose  au  diplomate  français 
que,  les  circon.stances  étant  profondément  modifiées,  il  ne 
pouvait  suivre  des  instructions  qui  ne  tenaient  pas  compte 

[1]  SUhrt-nihrff!  j  KianiU,  7  fi'-vripr  IT-Ml.  AiwhÎT.s  dp  Vienne. 
il)  Il  ne  pcui  y  aroir  doute  ft  cet  égard;  Slâhrcmbcrg,  dons  sa  d^i^clwi.  It 
dit  ta  propn^s  terines. 


BERNIS  ET  STAIIREMDERG. 


SIS 


du  rapprochement  de  la  Prusse  et  de  l'Angleterre;  le 
chaiitrement  de  front  de  Frédéric,  en  dc-lruisan!  la  princi- 
pale objection  à  une  action  commune  de  l'Autriche  cl  de  hi 
France,  indiqunit  la  ix^cessilé  de  reprendre  l'examen  du 
grand  projet  d'août  1755,  Dans  ces  coudilii_>ns,  il  devait  at- 
tendre de  nouveaux  ordres  de  sa  cour  ;  cependant,  pour  lui 
donner  une  preuve  de  la  houne  loi  de  l'impératrice  et  de 
sou  désir  d'entente,  il  mettrait  sous  ses  yeux  la  dêpôche 
qu'il  venait  de  recevoir. 

Bernis,  tout  en  se  montrant  très  touché  de  celte  marque 
(le  conliance.  très  heureux  des  lionnes  dispositions  du  ca- 
binet impérial,  fut  beaucoup  plus  discret  que  sou  chef 
dans  ses  appréciations  des  procédés  du  toî  de  Prusse;  et 
peu  enclin  h  se  placer  sur  un  nouveau  terrain  de  négo- 
ciations. Peut-être  regrettait-il  le  plan  de  neutralité  et  de 
garantie  euMpêenne  dont  il  était  l'initiateur,  et  dont  l'ac- 
ceplalion  par  la  cour  de  Vienne  lui  semblait  pouvoir  ^tre 
obtenue,  uial^ré  les  réserves  îniportanles  que  nous  avons 
signalées.  Peut-être  lui  paraissait-il  dangereux  d'aban- 
donner un  résultat  presque  certain,  pour  revenir  à  l'étude 
d'une  conception,  ■::riiniliose  sans  doulc,  mais  qui  soule- 
vait des  questions  multiples  et  ardues. 

Quels  que  fussent  les  motifs  auxquels  obéit  l'abUé  de 
Itt^niis,  il  se  montra  beaucoup  pins  habile  que  son  mi- 
nistre; il  affirma  A  son  interlocuteur  que  le  roi  son  mnltre 
«t  ne  s'était  encore  ouvert  xâs-ù-vis  de  personne  sur  ce  ipi'il 
pensait  du  traité  conclu  entre  les  cours  dWng-leterre  et  de 
Prusse;,.,  que  le  roi  de  Prusse  cherchait  h  donner  à  sa  dé- 
marche la  tournure  la  plus  favorable  qu'il  ftU  possible; 
quero[ti*e  que  faisait  ce  prince  de  renouveler  le  traité  de 
174!,  pouvait  faire  croire  qu'il  n'y  avait  dans  le  traité  nou- 
vellement conclu  rien  de  contraire  à  ses  anciens  enara- 
gemcnls.  >i  11  ajouta  qu'il  fallait  attendre  les  dépêches  de 
Nivernais  et  les  avis  qui  parviendraient  de  toutes  parts, 
pour  avoir  des  indications  plus  précises;  il  promit  enfin 
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d'eu  référer  au  i-oi  et  d'apporter  une  réponse  catégorique. 

Dhiis  un  billot  du  27  jnnvifir,  Kaunîtz  avftit  écrit  :  c*  J'en- 
trevois la  pins  belle  pci'spectivo  du  muude  pour  les  deux 
coure,  et  il  n'estrieu  tjue  je  n'ose  espérer,  pourvu  qu'où 
vous  êtes  on  y  aille  d'aussi  bon  jeu  qu'on  ira  ici;...  etqii'ou 
iriinagine  pas  de  vouloir  finasser  coinnio  par  le  passé. 
aLteiidti  que  ce  serait  le  moyeu  de  tout  giUcr,  et  vis-A-vi^ 
de  ma  cour  et  vis-&-vîs  de  moi.  »  Il  faut  supposer  que 
SlnliriMulnT^  considéra  que  cet  avis,  e.\cellent  pour  les  di- 
plomates l'rançais,  ne  s'appliquait  pas  à  leur  collègui>  Au- 
trichien; car,  en  attendant  de  nouvelles  instructions  de 
Vienne,  il  employa  toutes  les  ressources  de  son  esprit  .-i 
coiilï'sser  les  conseillera  de  Louis  XV  sans  se  compromettre 
lui-méiue.  Il  cul  dos  conférences  avec  (1)  Rouillé,  Sécheï- 
les  et  BerniSf  «  chacun  des  trois  en  particulier  »;  il  mit 
'I  toute  sou  attention  à  conserver  l'avantAge...  en  obli- 
geant [H>ur  ainsi  dirv  cette  cour  à  parler  la  ]>remièrc  et  A 
revenir  comme  d'elle-même  aux  premières  propositions  <■. 

IjOs  entrevues  avec  Bernis  se  multiplient.  Tout  d'abord, 
ce  dernier  ne  parle  que  de  l'union  des  deux  coui*»  et  relè- 
gue au  second  plan  les  points  qu'il  appelle  «  accessoires, 
c'est-à-diTO  les  avantjiges  A  se  faire  réciproquement  (par 
quoi  on  entï'udait  rabau<lon  de  ralUance  du  roi  de  I*rti.ss( 
d'une  part,  et  celui  de  la  cession  ou  de  l'écimug-e  d'uuc 
partie  des  l*ays-llas  de  rautrc)  «, 

StalirtMuberc  i-éplicpic  que  «  l'accessoire  »  de  Bernis  u  de- 
vait bien  plutAt,  |>ar  le  changement  des  circonstances,  être 
euvisAiré  comme  le  point  fondamental  de  la  néii-oointion  ». 
Tout  en  déclinant  «  déjouer  le  rùle  d'accusateur  du  roi  dt^ 
Pru$»e,  il  ne  pei*tl  néanmoins  aucune  occasion  de  relever 
sausatroclalion,  et  par  manière  de  discours,  tout  ce  qu'il  y 
avait  d't»dieux.  de  svispect,  d'offensant  et  de  contraire  aux 
intérêts  de  la  France  dans  la  nouvelle  alliance  ■  du  roi  de 


'y 


(I)  SUhremberg  «  Kâimili,  16  frvrirr  iTy». 


ItERMS  MOOII-JE  SON*  LA»GAGi:. 


S» 


Prusse.  Celie  coiiduile  m'a  si  liicii  i*éussi(t),  écrîl-tl,  que 
je  suis  enfin  parvenu,  après  différentes  gradations,  A 
faire  absolument  chnnger  de  Ungagc  au  ininistf^rc  d'ici 
sur  le  compte  de  ce  prince.  »  L'abbé  de  Bcruis.  très  ren- 
fermé d'abord,  modifie  complètement  son  ton,  et  se  livre 
peu  à  peu  à  lu  critique  de  Krédéric,  »  dont  un  recon- 
naissait à  pleine  mesure  l'ambilion,  I»  mauvaise  foi  et  les 
vues  dangereuses,  n  Oubliant  sans  doute  les  expressions 
dimt  il  s'était  servi  quelques  jours  auparavant,  il  ajoute 
que  •<  rien  ne  pouvait  excuser  la  démarche  qu'il  (le  roi  de 
t'ru^e)  venait  de  faire,  et  tout  portait  à  croire  que  le 
traité  contenait  des  articles  secrets  de  la  plus  grande  con- 
séquence, puisque,  sans  un  Irt's  g^raud  iulér«>t,  ce  prince 
n'aurait  siirenu-nt  pas  risqut-  de  perdre  l'allinnce  do  la 
•  France.  On  était  ici  aussi  outré  et  indisposé  contre  lui  que 
nous  pouvions  l'étrc...  On  éliût  très  décidé,  dit-il,  dp  ne 
pas  renouveler  le  traité  de  ITVl,  et  de  ne  faire  aucun 
compte  de  tout  ce  que  le  roi  de  iVusse  pourrait  tenter  pour 
amuser  cette  cour  ou  pour  lui  en  imposer  diivantiige.  » 

De  ce  commentjûrc,  si  différent  de  celui  qu'on  avait  fait 
jusqn'aluts,  cl  de  la  promesse  de  lui  communiquer  «  les 
notions  que  l'on  rccevrïiil  de  Berlin.  Sï»il  par  les  dépèches 
du  duc  de  Nivernais,  soit  par  les  sollicitations  du  baron  de 
Knyphausen  »,  Stahremborg  augure  bien  de  la  suite  des 
négociations.  Ce  fut,  en  effet,  vers  cette  époque  que  Rouillé 
autorisa  le  due  de  Nivernais  à  quitter  Berlin,  en  invo- 
quant le  prétexte  de  son  mauvais  état  de  santé.  Les  lettres 
de  rappel  jointes  à  la  dépèche  ministérielle  portent  la  date 
du  lîl  février.  L'andutssjideur,  on  le  sait,  n'interpréta  pas 
dans  le  sens  d'un  ordre  formel  la  permission  qui  lui  avait 
été  accordée,  et  continua  ses  L'onférences  avec  Krèdéi'ic 
jusqu'à  l'arrivée,  dans  les  derniei>s  jours  de  mars,  d'un 
billet  qui  n'admettait  plus  de  malentendu. 


(Il  SlBhreiiibrrg;  «  KauntU.  lU  frrrter  17&S. 
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Cependant,  le  cabinet  fram;fiis  semble  hésiter  encore; 
on  est  lié  avec  la  Pnisse  par  les  ti'aitcs  Je  17il  et  de  17'».?. 
dont  le  premier  expire  en  juin  17ô6  et  dont  le  secon<i  est 
en  force  jusqu'à  l'été  de  l?.'»?.  Ne  pourrail-oû  laisser  passer 
ces  érln''ances  avant  de  rontracter  une  alliance  avec  l'An- 
triche?  La  réciprocité  revient  sur  le  tapis.  Slabremherp 
s'évertue  en  vain  à  expliquer  que  le  cas  de  VAngleterre 
n'est  pas  celui  de  la  Prusse;  Remis  refuse  de  se  rendre 
à  ce  pfiisonnetiicnt.  Hautre  part,  lonvoi  â  Berlin  de  Valory. 
<lont  ci-pcndanl  <-  on  fait  peu  de  cas  ici  »,  l'éloge  qu'un 
lui  fait  des  senfimenLs  français  du  prince  de  Prusse,  frère 
du  v<)i  et  héritier  de  la  couronne,  marquent  bien  les  ten- 
dances contradictoires  des  minisires  de  Louis  XV. 

Le  27  février,  l'envoyé  est  â  même  de  transmettre  à 
Kaunitz  des  résultats  plus  encouratreanls.  L'abbé  de  Benii*. 
aprt^s  avoir  de  nouveau  appuyé  sur  la  condition  prélimi- 
naire etindispcnsai>le  de  la  réciprocité,  et  exigé  de  son  in- 
terlocuteur une  note  A  ce  sujet,  s'est  enfin  décidé,  en  atteo- 
dant  les  nouvelles  instructions  de  Vienne.  A  aborder  la 
discussion  des  principaux  articles  du  grand  projet  t]ui 
avait  été  le  point  de  départ  de  toute  raffaire.  et  qui.  on  se 
le  rappelle,  avait  été  jusqu'alors  résolument  écarté  par  la 
cour  de  Vei-sailles. 

A   propos  de  la  candidature  au  trùne  de  Polo«mc  dtt 
prince  de  CouU,  que  l'Autriche  avait  offert  de  soutenir, 
Bernis  désavoua  les  vues  qu'on  attribuait  h  sou  maître;  il 
puuvait  assurer  <•   que  le  roi  ni  son  ministère  n'avaient 
aucune  part  à  de  telles  démarches  ».  On  se  contenterait* 
lors  de  la  raori  du  roi  Auguste,  de  s'entendre  avec  la  cour 
de  Vienne  sur  le   choix  de  son  successeur.  Quant  h  IV 
grandissement  aux  dépens  de   la  Prusse  des  autres  puis- 
sances que  l'impératrice  voulait  embrigader  dans  la  li- 
gue, M  on  ne  voyait  ni  la  nécessité  ni  In  possibilité  d'entrer 
en  aucun  concerta  cet  égard,  et  réellement  on  aioaerait 
mieux  renoncer  A  tout  que  d'y  consentir  ». 


ON  RliVIKNT  Ali  GKAND  l'HOJKÏ. 


ai7 


Le  point  capiUif  du  débat  pour  le  diplomntc  autrichien 
êtaîl  la  participation  de  la  France  à  l'aUni^ue  contre  Iîi 
Prusse.  Il  donna  lieu  à  une  discus-sion  des  plus  vives;  mîiis 
c'était  dt\\i\  un  iniinensiî  prog-Ks  d'avoir  pu  pittvoquer,  sur 
cette  question,  un  échange  d'idées  mîïme  divergentes. 
Bernis  acceptait  hien  la  renonciation  passive,  mais  ne 
voulait  pas  cnlendro  parler  d'une  action  offensive  de  ta 
France  contre  son  ancien  allié.  «  Le  roi,  r<''prtait-il,  était 
décidé  d'en  agir  avec  le  roi  de  Prusse  de  la  même  façon 
que  nons  agirions  avec  l'Angleterre.  » 

Des  conversations  qui  s'engagèrent,  l'envoyé  tira  sur 
les  vues  du  gouvernement  de  Louis  XV  la  conclusion 
suivante  (1)  :  «  Uuant  A  la  sul>stance,  il  est  certain  que  l'on 
entre  non  seulement  au  moins  en  partie  dans  nos  vues 
contre  le  roi  de  Prusse,  et  que  Ton  consent  à  ce  que  nous 
lui  reprenions  avec  le  secours  de  la  lUissie  les  États  qu'il 
nous  a  enlevés,  mais  que  même  on  ne  fera  pas  difficulté 
de  concourir  efficaeemenl  k  rexéculion  do  ces  vues  en 
nons  fournissant  des  secours  en  argent  dont  nous  pourrons 
avoir  besoin.  »  Pour  le  moment,  on  n'irait  pas  plus  loin; 
le  eahinet  français  ne  conscntiriùt  pas  au  déuiend»re- 
menl  de  la  Prusse  que  désirait  l'AulricIur.  L'abbé  de  Bernis 
«t  me  déclara  que  le  roi  ne  se  prôlerait  jamais  â  cette  pro- 
position ». 

A  Vienne,  les  affaires  étaient  beaucoup  moins  avancées 
qu'à  Paris.  La  lenteur  des  communications,  qui  exigeaient 
un  délai  de  plus  de  sept  jtmrs  pour  le  voyage  des  cour- 
riers, ne  jîermil  pas  de  reuevoir  en  temps  utile  les  dépè- 
ches que  nons  venons  de  résumer.  Aussi  les  instructions 
expédiées  par  Kannit^  le  2-2  février  laissaient-elles  encore 
ail  gouvernement  de  Louis  W  le  choix  de  poui-suivn?  les 
pourparlcL*s,  soit  sur  ia  base  de  l'Hlliance  olferte  en  pre- 
mier lieu,  soit   sur  celle  beaucoup  plus  resti*cintc  de  la 


(I)  Stahrembcrg  à  KauniU,  27  février  I7»c. 
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coiivenlion  de  iieutrnlîté,  mise  en  avant  parla  Franco,  en 
novembre  et  di-cembrc  1755. 

Tout  d'abord  les  m^g-omleiirs  français  écartèrent  la  der- 
nière alternative.  Bernis,  quuîquo  personnellement  favo- 
rable ù  !a  proposition  dont  il  était  l'inspîi'ateur,  dut  ré- 
pondre au  nom  du  roi  11)  «  <pie  nous  étions  trop  avances, 
pour  pouvoir  nous  contenter  de  ne  faire  que  si  peu  de 
chose  » ,  que  la  France  uc  commettrait  pas  d'hostilités  r»tri- 
tre  rAiilriche.  et  qu'une  d  et!  la  rat  ion  A  cet  effet  suffiriiit. 
«  sans  qu'il  fût  besoin  d'avoir  recours  h.  un  traité,  ijui  atti- 
rerait l'attention  de  l'Europe  et  ferait  soupçonner  d'autres 
arrangements  secrets  m. 

Malgré  la  préférence  ainsi  marquée  pour  rfïdoption  ou 
tout  au  moins  rexameo  du  grand  projet,  Stabremhrr:: 
ne  dissimule  pas  l'inquiétude  que  lui  occasionnent  les  en- 
trevues de  Nivernais  avec  le  roi  de  Prusse.  Tenu  au  courant 
de  tous  les  incidents  de  la  mission,  il  en  fait  part  à  sa  cour. 
C'est  ainsi  qu'A  Vienne  on  fut  informé  des  conversations 
do  Polsdam.  dos  raisons  invoquées  par  Frërléric  pour  s.i 
justilication,  de  l'ouverture  en  présence  de  Famliassadcur 
du  colTrct  contenant  la  ratitication  du  traité  de  Westmins- 
ter. Rouillé  poussa  les  confidences  jus!]u*A  raconter  à  l'Au- 
trichien »•  son  mécontentement  »  du  parti  que  M.  de  Ni- 
vernais a  pris,  et  son  étounement  -  de  ce  que  le  ministre 
n'avait  pas  mieux  compris  le  sens  de  la  lettre  qu'il  Ini 
avait  écrite  pour  le  faire  revenir  ■'. 

"  Les  avances  du  roi  de  Prusse,  ajoute  Stahremlicrg^  en 
guise  de  commentaire,  n'ont  pas  laissé  que  de  faire  im- 
pression sur  l'esprit  de  .M.  de  .Nivernais,  et  peut-^trç  aussi 
sur  celui  de  M.  de  Uouillé.  Ce  dernier  m'a  paru  louf  à  fait 
disposé  à  croire  que  le  traité  de  Londres  ne  renfermait 
aucun  article  secret,  et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  fAeheux  cl  de 
plus  iDcompréhensible,  il  persiste  toujours  à  soutenir  qu'il 


(1]  Stahn;iiibrrg  à  Kminîtz,  II  mir»  1750. 
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ne  peut  y  avoir  d'iatetli^'ence  sincère  entre  l'Angleterre 
et  le  roi  de  Prusse;  quo  ce  prince  ne  peut  trouver  ni  srtrelé 
ni  nvniilugt'  ilnns  loutc  autre  alliance  que  celle  de  la 
France,  cl  <)uc  la  Kraiicc,  au  contraire,  ne  peut  jaiiiais  rjcn 
avoir  k  craindre  de  sa  part.  Ce  raisonucmenl  si  faux,  si 
mal  fondé,  cl  qui  cadre  si  peu  avec  la  résolulion  (|u'on  a 
prise  et  qui  m'a  été  déclarée  et  confirmée  encore  depuis, 
«ie  vouloir  abandonner  l'alliance  du  roi  de  Prusse  et  de 
concourir  même  aux  frais  de  la  g-uen-e  que  nous  aurons  A 
lui  faire,  me  donne,  je  l'avoLierai,  beaucoup  à  penser,  et 
rne  cause  souvent  de  très  trrandes  inquiétudes.  Je  crois 
pouvoir  entrevoir  que  M.  de  Houille  (ou  pour  mieux  dire 
Tablié  |ji  Ville,  qui  le  iruide  dans  Initt  ceci)  et  M.  de  llernis 
ue  sont  pas  tout  k  fait  d'accord  dans  leurs  principes. 

»  Le  premier  de  ces  ministres,  quoique  porté  très  sincère- 
ment pour  rétablissement  dune  bonne  union  entre  nos 
deux  cours,  vou<lrait  néanmoins,  selon  toutes  les  apparen- 
ces, que  ce  ne  fiU  pas  aux  dépens  du  roi  de  Prusse. 11  lui  est 
même  échappé  dans  nos  conversations,  ces  jours  passés, 
de  me  dire  que  le  roi  de  Prusse  était  un  allié  nécessaire  de 
la  France M.  de  Bernis,au  contraire,  me  parait  se  rap- 
procher beaucoup  davantage  de  nous;  il  trouve  plus  à 
redire  et  vnit  beaucoup  plus  A  craindre  que  M.  de  Houille 
A  la  conduite  passée  et  présente  du  roi  de  Prusse.  Il  est, 
d'ailleurs,  trop  clairvoyant  pour  ne  pas  reconnaître  que 
nous  ne  pourrons  jamais  consentir  que  ta  France  gaiile 
des  ména.irements  pour  ce  prince,  et  que  tant  qu'elle  les 
gardera,  la  nouvelle  alliance  ne  pourra  jamais  être  envi- 
sagée, de  notre  part,  comme  uo  ouvrage  bien  solide.  Il 
s'opposera  toujours  fortenieitl  à  la  destruction  totale  du 
roi  de  Prusse,  mais  re  sera,  je  crois,  par  des  principes 
tout  à  fait  dilTéi'ents  de  ceux  de  M.  de  Rouillé.  ■■ 

Les  citations  que  nous  venons  de  faire  dépei^^nent  bien 
les  embarras  de  la  cour  de  Versailles  et  les  dé[ianccs  réci- 
proques des  deu\  diplomaties.  A  Paris,  le  premier  mouvc- 
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mont  de  colère  pïissé,  on  hésito  A  rompre  avec  l'ancien 
ami  avant  dVtre  bien  siïr  du  nouveau:  ou  devine  les  visées 
anihitienscs  de  rimpératrlce  ;  on  craint  de  se  laisser  ealral- 
ner  à  sa  suite  dans  une  entreprise  dont  l'esprit  serait  m 
contradiction  avec  les  errements  séculaires  de  la  France, 
et  on  ne  veut  s'y  déeider  (jue  moyennant  des  avantagées 
territoriaux  assures,  et  un  concoui'S  tout  au  moins  moral 
contre  l'Angleterre.  I/envoyé  autrichien,  au  contraire, 
interprète  fidèle  des  intentions  de  sa  souveraine,  ne  perd 
jamais  de  vue  le  véritable  but  de  la  cour  impi-riale  : 
brouiller  In  France  et  la  Prusse  d'abord,  amoindrir  1» 
Prusse  ensuite.  Sans  doute  le  ^M*and  projet  de  ralliance 
offensive  serait  le  meilleur;  mais,  A  son  déraut,  il  se  con- 
tenterait d'uu  accord  défcnsif ,  au  besoin  d'une  convention 
deneutraîilé.  II  connaltla  faiblesse  des  conseilsde  Louis  \V, 
le  désir  de  lu  puix,  cpii  a  survécu  à  tous  les  alFronts  que 
l'Angleterre  a  infligés  A  la  dignité  royale:  il  a  pour  d'une 
transîiclion  avec  cette  puissance,  d'un  revirement  eu  faveur 
de  Iti  Prusse;  il  ne  veut  s'ont^Mg-cp  (ju'à  boa  escient,  et  toul 
cil  faisant  miixiiter  aux  yeux  de  ses  oillègues  français  lc< 
immenses  avanlaiÇ-es  que  leur  paj-s  retirerait  de  l'unioD 
avec  l'Autriche,  il  se  dérobe  quand  il  s'agit  de  les  préci^r 
et  surtout  de  tes  {.'ouclier  sur  le  papier. 

Dans  ses  elTorts  patriotiques  pour  faire  pencher  la  ba- 
lance du  crtlé  de  son  pays,  Stahrember^  fut  admîrabl*- 
nient  servi  par  In  divergence  de  vues  et  de  caractères  des 
deux  plénipolenliaires  français.  Tandis  que  Houille,  moitié 
par  timidité  naturelle,  moitié  par  jalousie  de  riiommi! 
dont  il  enviait  le  r.de  et  soupçonnait  le  but.  n'accep- 
tait, qu'à  sou  corps  défendant,  une  orientation  politiqur 
qtiHl  n'avait  pas  imaiçinée  et  à  laquelle  il  découvrait  des 
dangers  de  tout  penre.  Bcruis  faisait  concorder  son  intérêt 
et  ce  que  nous  appellerons  ses  convictions,  en  soulignant 
avec  entliomsiasmc  le  nouveaus  ystème.  En  lui,  rAutricliien 
trouvait,  pour  la  discussion,  sinon  un  confident  et  un  allié, 
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tout  nu  moins  un  collaborateur  âo.  la  première  heure,  aussi 
réî>oIu  que  lui  à  achever  l'œuvre  commune,  un  partisan 
convaincu  des  combinaisons  auxquelles  il  avait  attaché  sa 
réputation,  et  du  triompha  des(|uelles  dépendait  sou  avenir 
comme  hi>mmp  d'Ktal.  Ce  fut  donc  ii  bon  droit  qu'il  se  mon- 
tra fort  ému  de  l'envoi  annoncé  de  son  collègue  français 
à  son  poste  d'amlmssadcur  en  Espagrne  :  •«  Je  regarderais 
ce  départ,  écrit-il,  comme  un  événement  Irt^scontrnirt;  au 
bien  dp  notre  négociation,  laquelle  ne  pourra  guère  être 
menée  à  bonne  Gn ,  si  elle  passe  en  d^autrcs  mains  que 
celles  de  l'abbé  de  Kernisqui,  par  le  moyen  de  M""  de 
Pompadour,  possède  toute  la  confiance  du  roi,  qui  est  un 
homme  d'esprit,  juste,  trèsau  fait  des  intérêts  dos  princes, 
et  intéressé  personneltemenl  à  la  réussite  de  notre  affaire, 
qu'il  regarde  comme  son  propre  ouvrage.  » 

Si,  de  la  part  du  ministrB  des  Affaires  l^trangères  de 
Louis  XV,  nonsnetrouvonsà  cette  époque  que  contradiction 
et  indécision,  il  n'en  était  pas  de  môme  à  Vienne  be  lan- 
gage que  tient  Kaunitz  est  net  et  énergique;  jamais  il 
n'oublie  le  plan  politique  arrêté  dans  le  conseil  du  mois 
(faoùt  1735.  «  Il  faut  qu'on  se  persuade  sérieusement, 
mande-t-il  A  Staliremberg  (1),  et  une  fois  pour  toutes,  en 
France ,  qne  ce  n'est  nnlloment  la  transplantation  de  l'in- 
fant, laquelle  en  efiet  nous  importe  peu,  qui  nous  engage 
ou  iKtnrra  jamais  nous  engager  à  lui  accorder  les  avan- 
tages, inestimaliles  pour  la  monai'cbie  française,  que  nous 
lui  offrons  aux  Pays-Bas;  mais  que  c'est  uniquement  la  re- 
prise de  la  Silé^ie  et  du  comté  de  (îlatz.  et  surtout  un 
)>eaucoup  plus  grand  affaiblissenieni  eucorc  du  roi  de 
Prusse,  indispensable  à  notre  tranquillité,  qui  en  est  la 
réciproque  et  la  condition  sitip  fjua  noti  :  que  c'est  là  l'équi- 
valent ,  et  que  ce  mot  ne  peut  aller  ù  aucune  autre  chose.  >i 

En  dépit  des  impatiences  de  Kaimitz  et  de  sou  ambas- 


(I)  Kaunib  à  Stfthrrmberg,  U  mars  1756. 
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sadeur,  malgré  la  bonne  volonté  de  la  cour  de  Vei'SaiUes. 
manifestée  par  l'ordre  définitif  de  rappel  expédié  à  Niver- 
nais (1],  on  ne  lit  guère  tic  progrès  pendant  le  mois  de 
mare  et  la  première  quinzaine  d'avril.  «  Ce  qui  cause  de- 
puis quelque  temps,  écrit  Staliremhepg  (2) ,  beaucoup  de 
rctiirdcment ,  de  désordre  et  d'autres  inconvénients  dans 
notre  négociation,  est  la  maladie  de  Tabbé  de  Berois. 
jointe  k  plusieurs  accidents  fAchcuv  qui  lui  sont  arrivés  de- 
puis [)eu  (3).  )i 

En  l'absence  de  Bernts,  il  fallut  traiter  avec  Rouillé  qui 
se  montrait  beaucoup  moins  accommodant  que  son  col- 
lègue. Staliremberg  fait  un  long  récit  des  difficnllés  sou- 
levées par  le  ministre,  qui  suggérait.  A  chaque  entrevue,  des 
modiJications  dans  la  rédaction  de  la  convention  de  neu- 
tralité, d'abord  écartée  comme  on  l'a  vu  plus  haut,  et 
plus  lard  reprise  sur  l'insistance  de  la  cour  de  Vienne  (l); 
Itonillc  voulait  y  introduire  une  réserve .  relative  -i  aux  al- 
liances que  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  a  avec  le  roi  de 
l*russe  et  d'autres  puissances  ». 

La  mort  de  la  princesse  de  Rohan  et  de  M"'  de  Bernis, 
nièce  de  Tabbé,  suivie  d'une  rechute  de  co  dernier,  vint 
interrompre  de  nouveau  les  conférences,  qui  ne  recom- 
mencèrent qu'à  la  réception  des  instructions  définitives  du 
Vienne. 

Dans  la  dernière  quinzaine  de  mars,  le  conseil  aulique  s'é- 
tait réuni  sous  la  présidence  de  l'empereur  et  de  l'impén- 
tricc,  et  le  résultat  de  ses  délibéralioDs  fut  envoyé  A  Stab- 
remberg,  sous  la  forme  d'un  rescril,  en  date  du  27  mars. 
Dans  cette  pièce,  ii  travei-s  les  phrases  obsoures,  les  raison- 
nements recherchés,  et  les  assurances  de  franchise  et  do 


(I)  Le  billi-l.  (uir  lequel  Rouillé  &iguilfa  h  Nivcnialft  l'onire  de  rcrenir  m 
Francn,  car  dali)  du  13  mars  1750. 
{7}  StAlireiiibtTg  ù  KauiiUz,  17  arril  l'ïo. 

(3}  Voir  Kur  rindipftosilion  dp  Bernis  ;  Mémoires  d«  fierniâ^  t.  I,  p.  iqs. 
(1)  Kaunili  ù  StatircinborR,  il  tnir&  i'ùfi. 
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droiture,  dont  la  cour  impériale  aimait  à  pai*cr  ses  notes 
diplomatiques,  percent  l'inquiétude  causée  par  les  len- 
teurs de  la  né^'ocûilion,  le  doute  sur  les  intentions  de  la 
France  et  lo  vif  désir  de  lier  cette  puissance  par  une  con- 
venlion,  dont  la  signature,  plus  encore  que  les  stipulations, 
serait  de  la  plus  haute  imptirtauce. 

Avant  tout,  il  fallait  mettre  fin  à  l'atliitiice  prut^ 
sienne  (1)  :  «  0"c  ceci  te  serve  de  régie  de  conduite  gé- 
nérale, écrivait-on  de  Vienne,  que  noire  désir  le  plus 
cher,  le  but  vers  lo(iuel  nous  portons  de  préférence  tous 
nos  efforts,  est  d'cmp^clicr  autant  que  possible  le  renou- 
vellement du  traité  entre  la  France  et  la  Prusse,  Si  ceci 
arrivait  même,  il  est  vrai  que  notre  traité  pourrait  encore 
s*?  faire ,  et  le  traité  défensif  prussien  avec  la  France  subsis* 
ter  en  mftme  temps;  mais  ce  serait  perdre  tout  espoir, 
quant  à  l'heureuse  réalisation  de  nos  desseins  secrets,  non 
aeulement  pour  les  temps  présents,  m»is  encore  pour  les 
temps  futurs.  » 

Le  rcscrit  passe  en  revue  les  points  les  plus  essentiels  du 
projet  primitif,  qu^on  est  heureux  de  voir  reirietti'e  sur  le 
tapis,  mais  dont  on  ne  se  dissimule  pas  les  difficultés.  Sur 
la  subordination  des  avantages  accordes  i\  la  France  au  re- 
couvrement antérieur  de  la  Silésie,  Marie-Thùrtîse  tient  le 
langaeo  le  plus  explicite  :  "  ti  faut  s'efforcer  au  plus  tôt  de 
faire  disparaître,  pour  l'intelligence  exacte  de  l'cquivalcnt 
de  nos  cessions  consenties,  toute  ambiguïté  et  tout  malen- 
tendu, et  d'ajouter  la  condition  expresse  que  non  seulement 
nos  engagements  n'auront  ni  force,  ni  eîlet,  mais  encore 
devront  être  considérés  comme  n'ayiiui  pas  été  pris,  si  nous 
no  parvenons  pas,  dans  et  par  le  traité  do  paix  procliain, 
À  être  mis  en  réelle  possession  de  la  Silésie  et  de  Glatz.  Dans 
ce  c;ls,  il  faudrait  que  lu  tisses  une  déclaration  préalable  et 
formelle  à  Sa  Majesté  le  Roi  Très  Chrétien.  » 

(1)  Reacrit  impérial  27  mart,  1750.  Arcliivus  de  Vivono. 


324 


LE  nEM'EnSEMENT  DES  ALLIA?rCES.  —  CHAP.  VH. 


Les  béuéiît'fs  t|ue  ta  France  devait  tirer  de  l'action  com- 
mune contre  Frédéric  consistaient,  on  le  sait  :  1"  dans 
rôchang:e,  au  profit  de  l'infant  don  Philippe,  de  la  pres- 
que totalité  des  Pays-Bas  autrichiens  contre  les  duchés  de 
Parme,  Plaisance  et  (iuastalla,  qui  faisaient  retour  A  l'Au- 
Iricho;  2"  dans  l'nhandon  à  la  France  de  quelques  cantons 
frontière,  détachés  du  nouvel  État. 

Comme  compensation  à  ces  avantages,  ou  demandait 
au  gouvenienienl  de  Louis  XV  de  faire  participer  ses 
armées  il  la  lutte  contre  le  roi  de  Prusse,  de  pr)5ter  son 
concours  financier  à  l'Autriche  et  à  ses  alliés  ^  d'empêcher 
les  Puissances  maritimes  (et  notamment  l'Angleterre)  du 
secourir  le  roi  F'rcdéric.  lînc  opération  des  troupes  frau- 
çaises  contre  le  Hanovre  u^entrait  pas  dans  les  plans  de  la 
coucde  Vienne;  aussi  objecte-l-elle  les  complications  qu'en- 
traînerait cette  entreprise.  «  Si  ladite  couronne  voulait 
opérer  en  même  temps  eu  ennemie  du  oi'>té  de  la  terre  cl 
envahir  le  Hanovre  sans  autre  motif,  ce  ne  fait  pas  l'om- 
bi-e  d'un  doute  que  le  Danemark  cl  les  autres  cours  pn>- 
testantes  ne  le  toléreraient  pas,  que  la  Uussie  mtïme  serait 
capable  de  faire  valoir  ses  conventions  actuelles  eu  ce  qui 
concerne  le  Hanovre.  » 

En  résumé,  Stahreml^erg,  tout  en  ne  perdant  pas  de 
vue  les  visées  ultérieures  de  rimpératrice,  devait  pour- 
suivre activement  la  conclusion  de  la  convention  de  neu- 
tralité et  du  traité  dcfeusif  ;  pour  hiUer  le  déuouenaont,  il 
devait  se  servir,  auprès  des  ministres  français,  des  tenta- 
tives d'accommodctiient  qui  étaient  annoncées  de  la  part 
de  l'Auglelerre.  .-  Nous  devons  nous  attendre,  lui  vcn- 
vait-ou ,  à  voir  cette  puissance  faire  tous  ses  efTorts  auprès 
des  cours  d'Espace,  de  Sardaignc,  de  Saxe  et  de  Russie 
pour  arriver  avec  nous  A  une  rrconciliation  el  i-eprciidre 
nos  relations  d'autrefois,  ce  îi  quoi  elle  est  activement 
poussée  d'ailleurs  par  ccrtîùnes  de  ces  cours;  et,  bien  que 
nous  ayons  repoussé    les  représentations  qu'elle   nous  a 
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£utes  jos^'à  ce  joar  p*r  de«  réponses  cTaâws.  im«s  me 
l^^oxnos  eo  ee  momakt  oons  wurtiaîw  ptas  1oqç<««|ik  à 
aae  dteUratMo  cbirr.  et  la  Fnae»  «Mi|Ç«f« .  oott»  «tt  avotts 
ropotr,  A  Aoos  tirer  de  IVmbanrvs  H  A  se  B«4ti«  à  aoU< 
pUce.  • 

Kmnaitx  «ppays  k  rescrit  da  S7  mnrs  par  (|uelqti««  mois 
pmoonels  :  «  ie  me  bornerai  à  vous  dire .  Mrrit-il  <  1 1  ll^ 
^  mars.  qu«  nous  attcodoos,  arec  une  juste  impati««K^. 
ta  Dourelle  de  la  coosommalion  dn  IraitA  déleasif .  dont  j« 
stttt  bien  aise  de  voir  «]ue  l'on  oinimeace  A  sentir  (Clé- 
ment la  D^cesâté  où  vous  ^tes.  Ce  f|ui  doit  aller  apr^s,  et 
le  plus  i6\  le  niicov.  c'est  le  Irait»-  secrv-t  s'il  |nMit  s»»  (aire 
de  U  façon  dont  nous  nous  eo  cKpliquotts  aujouttlhuî. 
L'arrangement  des  mesures  nécessaires,  pour  eu  rendre 
l'exécatioD  certaine,  est  oe  qui  doit  suivre,  et  enfin  l'exé- 
cntion  même  i/i  trwporr  opportune,  > 

Si  À  Vienne  on  sa^-ait  ce  qu*on  voulait,  il  nVu  <^tait  pa?t 
i  m^me  A  Pnris.  Plus  les  ministres  français  étudiaient  le» 
'  clauses  du  grand  projet .  et  plus  ils  commeneaieut  A  en 
craiudre  la  conséquence  immédiate,  qui  ilevail  ^tre  |i) 
«  une  guerre  générale,  trtslonjrue  et  tr^s  coiUeuso  •.  Slnh- 
remberir,  qui  comprenait  ù  merveille  que  l'acreptation 
de  l'alliance  offensive  serait  un  travail  de  lonurue  haleine 
et  rencontrerait  bien  des  résistances,  se  conforma  nu^ 
ordrCïï  de  Vienne  et  reporta  tons  ses  efforts  sur  la  partie  du 
.proiframme  qu'il  était  possible  de  réaliser  A  bref  tlélni, 
«  Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  écrit-  il  (3),  est  que  nous  somme» 
d*accord  pour  le  fond;  il  iBernis)  est  entièrement  dans  nos 
principes,  et  pourvu  que  je  parvienne,  comme  je  m'en 
flatte.  A  faire  conclure  pour  lu  pn'*s4'nt  le  Imite  défcnsif,  il 
y  a  tout  lieu  d'espérer  que  nous  réussirou!!  161  ou  lard  .'t  fnin^ 
entrer  celte  cour  dans  noire  grand  projet,  ol  c'est  |>eut-étre 

(I)  Kauiiil4  u  SUlircmberg,  'is  marit  IT.'ia, 

(1)  Exiraii  il'iinc  converwitloii  avec  ItouillA,  clU  par  SlfthrtinbtirR' 

(S)  Slibroiittierg  h  KauitïU,  17  aTril  l'AO. 
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le  roi  de  Prusse  lui-même  qui  nous  en  fournira  les  meil- 
leurs moyens;  mais  ce  n'est  pas  le  temps  encore,  et  ce 
qui  importe  avant  toutes  choses  est  de  conclure  au  plus 
tôt  le  traité  dêfeusif  ;  ce  premier  pas  fait  pourra  en  amener 
bien  d'autres.  » 

Les  propositions  autrichiennes,  jusqu'alors  examinées  par 
Ifîcomitt'  spécial,  devaient  èlttt  soumises  au  corisf^il  tout  en- 
tier. L'envoyé  de  Marie-Thérèse  donne  des  détails  intéres- 
sants sur  sa  composition  et  sur  les  opinions  de  ses  membres. 

"  llepuis  la  retraite  du  comte  de  Saïut-Severin  (I), 
écrit-il,  celle  du  maréchal  de  Nonilles  (2),  l'accident  mal- 
heureusement survenu  à  M.  de  Séchelles  (3)  qui  vient  de 
résigner  eiitièrenient  la  cliarirfi  de  contrAl«ur  général,  et 
U  rechute  de  M.  de  Puysieulx.  lequel  depuis  quelques  mois 
dépérit  A  vue  d'oeil  et  n'est  pas  même  en  étal  de  suivre 
le  courant  des  affaires .  le  conseil  est  composé  de  MM-  de 
Maohault,  d'Argenson,  Kouillé  et  deSaint-Klorenlin.  Votre 
fcminence  connaît  par  elle-même  ces  quatre  sujets;  clic  sait 
quelle  est  la  portée  de  leurg-énic  et  quelles  sont  leurs  dis- 
positions politiques.  La  mésintelligence  des  deux  premiers 
subsiste  toujours  et  augmente  d'un  jour  A  l'autre.  M.  d'Ar- 
Jl^enson ,  A  qui  on  a  cru  devoir  faire  part,  ainsi  (|u'aux  autres 
ministres,  du  dessein  du  roi  do  conclure  une  alliance  et 
d'établir  une  intelligence  parfaite  avec  Leurs  Majestés  Im- 
périales, n'a  eu  garde  de  s'opposer  ouvertement  à  cette 
idée:  mais  il  est  certain  qu'il  fera  sous  main  tout  ce  qui 
dépendra  de  lui  pour  nous  cuuti*ecai'rer,  et  il  se  donne 
actuellement  lieuucoup  de  mouvement  pour  savoir  au  juste 


(Il  H.  lie  Saiot-Sèvorin.  pli*ai|ioti:atikire  français  nu  iNtlé  d'Aix-li-Clia- 
p«ll«.  ic  retira  du  coa>nil  au  coinnicoccinfliU  d«  17^;  U  inourul  le  7  mars 
1737.  {Lu>nes,  roi.  XV,  p.   iHi]. 

{2}  he  marcchsl  de  Noaillf^ft  m-,  relira  du  conneil  le  irt  arril  t;iH;;  il  mou- 
rut ie  2i  Juin  1706, Agé  de  prJa  di:  qualicvinKl-buil  an«  (Boularic,  I.  I, 
p.  Wj. 

'3:  M.  de  Si'clicUes  rtuÎI  m  uni!  nUniiiu-.  aut  àuitcs  de  lal|u<-ll«^  Il  .sur- 
camlia  qiii>lr|ii<-!i  inui*.  apn'S. 
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OÙ  Ton  eu  est  et  de  tjuoi  il  est  question.  Je  oe  doute  ])as 
que  CP  ne  soit  par  lui  que  M.  de  Kuy|iiiauseu  a  eu  les  no- 
Lious  qu'il  a  fait  passer  à  son  maître  au  sujet  de  notre  né- 
{gociulion  secrète ,  et  la  chose  est  d'autant  plus  certaine 
que  l'abbé  de  Bernis  vient  de  m'avouep  que,  dôs  le  len- 
demain de  notre  première  entrevue  à  la  petite  maison  de 
[M**  de  Pompadour,  pr^s  de  Sèvres ,  M .  d  Ap^cnson  en  avait 
I  éié  informé.  Il  c^tt  certain  que,  de  tous  ceux  qui  composent 
Bctuelleuieiit  \v  ministère,  il  est  sans  doute  celui  qui  a  le 
plus  d'esprit  et  le  plus  de  finesse,  et  c'est  précisément  par 
là  que  nous  en  avons  le  plus  à  craindre. 

«  M.  Machault  désire  sans  contredit  la  conclusion  de  no- 
tre affaire;  mais  il  est  apparent  que,  lorsqu'il  s'aitriradcs 
moyens,  il  sera  toujours  de  l'avis  de  M.  Houille  qui,  soit 
par  timîditt^.  soit  par  le  désir  d'avoir  un  sentiment  à  lui, 
soit  enfin  par  les  scrupules  et  la  méfianco  que  l'nhbé  La 
Ville  lui  inspire,  ne  se  fixe  jamais  à  rien,  trouve  des  <lil(i- 
cultôs  à  tout  et  ne  va  jamais  au  ^"land  et  au  solide. 

«  Quant  îi  M.  de  Saint-Florentin ,  Votre  Éminenee  con- 
oall  ce  qui  en  est;  ainsi,  je  n'ai  rien  à  dire  d  sou  sujet. 
Nous  avons  beaucoup  perdu  en  perdant  M.  de  Sêchellcs, 
qui  éUit   non  seulement   très  bien  intentionné,  mais  en 
même  temps  assez  clainoyaut  pour  envisager  notre  projet 
dans  toute  son  étendue,  et  assez  ferme  pour  conseiller  et 
soutenir  de  grandes  entreprises.  Son  avis  entraînait  tou- 
jours celui  de  M.  de  Machault  et  rectiliait  souvent  celui  do 
l'abbé  de  Bernis.  Eu  lui  mot,  c'était  l'homme  qu'il  nous 
fallait.  Il  fréquente  encore  le  conseil,  mais  c'est plutM  aff 
ho/iorrs  qu'autrement:  on  ne  lui  parle  plus  de  notre  négo- 
ciation et  il  srmble  presque  avoir  oublié  qu'il  en  est  ipies- 
tion.  MM.  de  Noaillns  et  ilc  PuysieuU,  auxquels  on  n'a  fait 
qu'une  communication  tr^s  vaguo  et  trt>s  générale  do  ce 
dont  il  s'ag^it,  sans  entrer  dans  aucuns  détails,  m'ont  paru 
tnVs  l>ieii  disposés,  et  nommément  le  dernier.  Le  niarcehal 
de  Noailles  a  fait  comprendre  qu'il  fallait  avoir  g-randc  at- 
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Icnlion  à  se  conserver  toujours  ritiflucncc  que  la  France 
avait  tliiiKS  InsafTuires  iiitrn*^nrps  de  rKmjiire  en  qniitité 
de  ganiute  du  traiti*  de  \Vest|ïliïilie ,  et  eiupécber  que  lu 
maison  d'Autriche  n  empiétai,  sous  prétexte  de  religion 
ou  autrement,  sur  les  droils  et  libertés  des  princes  des 
ËtaU  de  I  lùiipire.  Au  reste,  il  a  paru  goiUer  le  projet 
d'une  uuiou  stable  et  solide  entre  les  deux  puissances,  et 
est  convenu  que  c'était  le  vrai  moyeu  d'assurer  pour  ja- 
mais le  repos  et  la  trnnquillitt'  de  l'Kurope Son  raison* 

nemeiit  a  fait  beaucoup  d'impression  sur  M.  Rouillé,  qui 
est  toujours  susceptible  de  méliance  et  d'inquiétude.  Il  ne 
me  voit  janiiiis,  depuis  ce  temps-lA,  sans  qu'il  me  parle  de 
la  garantie  du  traité  de  Westphalic,  et  je  prévois  qu'il  en 
sera  question  lors  de  la  rédaction  des  articles  du  traité 
défeusif.  Voilà  quelles  sont,  à  peu  près,  les  dispositions 
des  ministres  de  cette  cour  relativement  à  notre  néiçoci»- 
tioii.  Celui  de  tous  qui  me  donne  le  plus  d'inquiétude  est, 
sans  contredit,  M.  Kouillé.  » 

Le  postscriptum  de  cette  importante  d<»p(>che  est  plein 
de  coniiancc  :  «  J'ai  eu  encore  nue  conversation  avec 
l'abbé  de  Bernis,  d'après  laquelle  j'ai  lieu  d'espérer  que 
je  parviendrai  k  conclure  le  traité  défensif.  Il  va  partir 
tout  à  l'beure  pour  Versailles,  et  m*a  dit  lorsque  je  l'ai 
quitté  qu'il  était  sûr  du  roi  et  de  .M*""  de  Pompadour; 
qu'il  était  A  présent  le  maître  de  notre  atTaire  et  qu'il 
n'avait  plus  d'opposition  à  craindre  de  la  part  de  qui  que 
ce  put  être.  )i 

La  confiance  de  Stahreraber^  était  justifiée;  dans  sa  dé- 
pèche du  ±  mai,  il  put  annoncer  la  sig^nature  de  la  con- 
vention de  ueutralilc  et  du  traité  défensif.  Il  fait  (1)  des 
derniers  pourparlers  un  historii^uc  intéressant  :  «  Il  fut 
décidé  que  MM.  Puysieulx,  d'Argenson  et  de  Saint-Flo- 
rentin seraient  invités  à  uo  comité,  qui  devait  se  tenir, 


(1]  StahreinU-rK  i  Kaunilz,  2  mai  I7M. 
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le  lantli  10  avril,  chez  M.  tic  Machault;  que  l'nbbê  de 
Bernis  ferait  k  ce  comité  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était 
passé  depuis  le  commencement  de  notre  négociation  «  à 
la  réserve  seulement  de  ta  façon  dont  elle  avait  été  enta- 
mée (1).  » 

Pour  ménager  la  susceptibilité  des  intéressés,  on  ne  fit 
pas  mention  de  l'initiation  do  MM.  de  SôchcUes  et  de  Ma- 
chault aux  pourparlers  secrets,  et  on  laissa  croire  que,  dès 
le  début,  l'abbé  de  Bernis  avait  a|fi  sous  les  ordres  et  la 
direction  du  ministre  des  AfTaires  Étrangères.  »  L'abbé, 
continue  SUibremberg,  mereinlit  tom[»!e.  lo  mardi  -i»,  de 
ce  qui  s'était  passé  au  comité  de  la  veille.  H  me  dit  que  les 
ministres  avaient  approuvé  unanimement  tout  co  qui  s'é- 
tait fait  jusqu'ici;  qu'ils  avaient  paru  eutrer  parfaitement 
dans  les  vues  qui  leur  avaient  été  présentées,  que  M.  de 
PuysicuJx  avait  déclaré  d'abord  qu'il  était  très  porté  pour 
la  chose,  mais  qu'il  fallait  a^'iv  avec  beaucoup  de  pru- 
dence et  de  circonspection  dans  le  choix  des  moyens,  que 
M.  d'Argenson  s'en  était  expliqué  à  peu  près  de  mime, 
que  la  seule  objection,  qu'ils  avaient  faite  l'un  et  l'autre, 
était  qu'au  lieu  de  se  procurer  la  pai^,  comme  on  l'avait 
toujours  désiré,  noire  projet  alhiil  au  contraire,  selon 
toute  apparence,  euçajj'er  une  guerre  qui  serait  probable- 
ment ^;'énérale  et  de  religion.  *> 

Lo  conseil  se  prononça  pour  la  conclusion  immédiate  du 
traité  défcnsif,  et  mémo,  si  cela  se  pouvait^  pour  l'adop- 
tion des  préliminaires  du  grand  projet. 

C'est  à  ce  moment  que.  d'après  Flassan  (21,  serait  inter- 
venue une  lettre  de  Stahrcmberg  à  M"'  de  Pompadour, 
datée  du  20  avril,  c'est-à-dire  du  lendemain  de  la  réunion 
du  comité,  dans  lacjuelle  il  développait  les  arguments  la- 


flj  M.  de  Bu&sy,  comniU  aui  AtTaîros  êlraiif;>!re$,  fut  égalvmeal,  sur  U  <le- 
luande  de  Houille,  mis  au  courant  du  la  né^^iicialioa. 

(2;  FlaMan,  Histoire  de  la  diplomaiie  française,  t.  VI,  p.  48. 
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vorahles  à  ralliauce  avec  sa  cour.  Ce  document,  dont  Klas- 
snn  donne  le  résumé,  na  pu  ùtre  retrouvé;  mais,  élaut 
donnée  l;i  nature  intime  des  rapports  de  l'envoyé  autri- 
chien avec  la  mai'f|iiise,  il  est  fort  possible,  et  mOmc  pro- 
baïde,  qu'il  ail  existé.  Quant  â  lui  reconnaître  le  poids 
<]uc  lui  attribuent  certains  historiens  allemands  (1),  nous 
croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur  d'appréciation.  Slalirem- 
berff,  qui  raconte  toutes  ses  démarches  et  se  loue  beau- 
coup, comme  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  du  concours  de 
la  favorite  f  ne  fait  aucune  mention  de  Tépltrc  qu'il  aurait 
adressée  à  cette  dernière.  Par  contre,  il  insiste  sur  l'effet 
produit  par  une  autre  communication. 

«  M.  de  Beruts,  relate-t-il,  m'assura  que  ce  qui  avait 
beaucoup  contribué  à  faire  prendre  U  résolution  de  con- 
clure, sans  tarder  un  instant,  le  traité  défensif.  était  le 
contenu  de  la  lettre  que  j'avais  pris  le  parti  de  lui  écrire  la 
veille.  Elle  produisit  un  clfct  admirable;  on  loua,  d'une 
part,  la  franchise  et  la  sincérité  de  mon  procédé,  et  on  dé- 
cida, di:  l'autre,  qu'il  fallait  abstilument  lier  les  mains  de 
ma  cour  et  empûchor  qu'elle  ne  prtt  renouer  avec  l'An- 
gleterre. »  Le  billet  âj,  auquel  il  est  fait  allusion  dans  cette 
citation,  contenait  l'avis  de  l'arrivée  A  Vienne  d'un»'  note 
importante  du  gouvernement  ang:lais,  et  de  l'audience  que 
M.  Keith  avait  demandée  au  comte  de  Kaunitz,  pour  lui 
remettre  des  propositions  nouvelles. 

D'api-t-s  Bernts,  Stahrember^^  aurait  donné  le  caractère 
d'un  ultimatum  à  la  conclusion  des  deux  traités;  m  faute  de 
quoi ,  déetarait-ll  (3),  l'impératrice,  ég-alement  exposée  du 
côté  du  roi  do  Prusse  et  de  la  cour  de  Londres,  dont  elle 
avait  l'clnsé  it'adopter  les  mesures,  se  verrait  oblig*'*e  pour 
sa  sûreté  de  renouer  avec  ses  anciens  alliés.  »  S'il  faut  en 
croire  le  diplomate  français,  dont  le  récit  (1)  ne  diffère 

(I)  Scbii-fer,  t,  1,  p.  lôî;  HuscliberR,  Inlroilnclion  de  Wallkc,  p.  uxu 
(3)  Sla^inTmlHTi;  a  llcrnU,  l'.l  avril  17;^.  Arcliives  de  Vienne. 
^3)  Bernis,  Sttfmoiret,  t.  I,  p.  '.'61. 
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de  celui  de  l'nutrichien  que  par  ïcs  complimenls  qu'il  se 
décerne  à  propos  «  du  détuil  el  de  la  précision  »  de  son 
rapport  au  conseil,  ce  fut  grftcc  à  lui  que  Slahremberg 
consentit,  ninljErpt*  les  ordres  formels  de  sa  cour,  à  rcmel- 
[vp  jusqu'après  la  signature  l'examen  des  g-rand»  projets 
ultérieurs.  A  en  juj^er  par  les  dép^hes  que  nous  venons 
d'analyser  et  parle  Inngage  do  Kaunitz,  la  résisbincc  du 
représeulant  de  Marie-Tliérftse  fut  d'autant  moins  énerg^i- 
quc.  que  la  cour  de  Vienne  était  eucore  plus  soucieuse  que 
celle  de  Versailles  de  sceller,  par  un  acte  officiel ,  les  bases 
d'un  accord  défensif  que  1rs  événements  transformeraient 
bientôt  en  alliance  offensive. 

Les  dernières  discussions  portèrent  sur  l'insertion  de  la 
clause  visant  le  traité  de  >V<»stplmlie,  sur  la  i-êserve  d'un 
conllit  entre  l'Autriche  et  la  Porte  (2),  que  voulaient  ajouter 
les  négociateurs  français  cl  que  Stahrembcrg  parvint  A. 
faire  écarter.  Quant  au  point  capital  de  la  réciprocité,  le 
succès  L*esta  au  diplomate  aiitricliieii,  qui  obtint  dans  la  ^'a- 
ranlie  donnée  par  rinipéralpicc  le  maintien  de  l'exception 
«  au  cas  de  la  présente  guerre  entre  la  France  el  l'Angle- 
terre » .  tandis  que  la  garantie  accordée  par  le  roi  de 
Frauce  ne  contenait  aucune  restriction  et  s'Q[>pLiquuit ,  par 
conséquent,  à  une  attaque  du  roi  de  Prusse  contre  les 
Ktals  de  l'impénitrice.  Après  de  longs  débats,  où  Rouillé 
parait  avoir  étô  assez  mal  soutenu  par  ses  collègues,  il  fut 
décidé  que  l'on  rédigerait  un  article  secret,  d'après  lequel 
l'exception  ne  viserait  que  les  hostilités  directes  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  et  non  l'éventualilé  d'une  entre- 
prise contre  la  l'Vancc  pur  une  autre  puissance  agissant 
comme  auxiliaire  de  l'Angleterre.  En  dépit  de  tons  ses 
efforts.  Iternis  ne  put  arracher,  même  daus  les  articles 


(IJ  Serait,  Hrinoires,  l,  l,  ]i.  'ifia. 

(Ji  Ix'â  (li|i|oiiialcs  français,  pour  iiit'-nager  l'mfliifivt'e  de  1l-ui'  gouverne* 
toenl  A  CoDslanUnoiilr,  aiiramol  voulu  fnin;  hcnêlicier  la  Porte  d'une  exonp- 
lion  à  U  Raranlie  accordée  ù  l'Aulrrche  en  cas  d'allarjue. 
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secrets^  aucuoc  dcclaralioii  ou  promesse  relative  A  VùU\- 
blisscment  de  l'infant  don  l'iiîlippe. 

Ainsi  se  tormina  la  négociation  qui,  commencée  en 
septcmi)re  1755,  aboutit,  apr^shuit  mois  de  pourparlei's, 
à  l'inslrument  diploniatiiiue  du  I"  mai  I75ft. 

Nous  avons  dû  nous  borner  à  reproduire  des  extraits  de 
la  correspondance  échangée  entre  la  cour  de  Vienne  et  son 
représentant  A  Paris,  tout  eu  exprimant  l'espoir  de  voir 
publier  en  entier  ces  pièces,  qui,  niidgré  les  redites  et  le 
style  diffus  de  Stahremberg,  constituent  un  document  his- 
torique de  la  plus  grande  valeur.  Mais  cette  lecture  suffira, 
nous  le  pensons,  pour  démontrer  que  le  minislAre  de 
Louis  XV  eût  pu  obtenir,  vers  le  mois  de  mars  et  au  prix 
de  sacrifices  moindres,  des  i-êsultats  au  moins  équivalents 
à  ceux  du  traité  de  Versailles.  Dès  cette  époque,  il  lui  ciU 
été  facile  de  conclui'e  une  convention  de  neutralité ,  et 
peut-être  une  alliance  défensive  sur  le  pied  d'égalité  et  de 
réciprocité  qui  lui  fut  refusé  plus  tard.  Le  langage  irré- 
fléchi de  Rouillé,  Téniotion  au  sujet  du  traité  de  Westmins- 
ter qu'il  ne  sut  pas  dissimuler  à  rAutrîcliien,  les  i-egrets 
qu'il  manifesta  plus  tard  sur  la  perte  de  l'aHiHUcc  prus- 
sienne, la  mobilité  de  ses  opinions,  la  jalousie  que  lui  ins- 
piraient le  talent  otrinitiativc  de  son  collègue,  l'indécLsion 
qui  était  le  fond  de  son  caractère,  ne  furent  pas  sans  nuire 
au  succéâ  de  r<£U\Te  dont  il  était  o flic ielle ment  chargé.  Il 
y  a  lieu  de  croire  que  Bernis  tout  seul  eût  mieux  réussi; 
moins  gêné  dans  son  action,  moins  préoccupé  d'aboutir, 
il  eût  su  mieux  tirer  |>arti  de  la  situation,  et  eût  pris  à  son 
propre  compte  des  revendications,  dout  il  faisait  peu  de 
cns,  quand  elles  émtinaicnt  d'un  chef  pour  les  moyens 
duquel  il  professait  une  bien  mince  estime. 


CHAPITUE    VIII 


TRAITÉ  DE  VERSAILLES.  SON'  EFFET  KM  Et'ROPE. 


L'acte  dipIomatii|ue,  conlentiot  la  convention  de  ueutra- 
lilé  et  d'alliance  défensive,  qui  porte  le  nom  historique  de 
Irai tt^ (if  Versnillfs,  fut  en  rénlit^î  signé  à  Jouy,  rtisideuccdu 
ministi-e  des  Afl*aip*'sKtraiig<*^pcs,  le  1"  mai  1756.  parMM.  de 
Ronillé  et  Beniis  au  nom  de  \\\  France ,  par  M.  de  Stah- 
rcmlwr^'  au  nom  de  l'Autricho. 

Les  plénipotentiaires  célébrèrent  Theureuse  issue  de 
leurs  longues  discussions  par  un  repas,  auquel  le  seul  cou- 
vive  invité  fut  l'abbé  La  Ville,  confident  et  auxiliaire  dé- 
voué de  Houille. 

Par  la  première  convention  ,  l'impératrice-reine  s'enga- 
geait à  observer  la  neutralité  In  plus  absolue  dans  le  con- 
llit  t>nlre  l.i  France  et  l'Angleti-n-c;  de  son  cAté,  le  roi  de 
France  pi-omettait  de  respecter  les  Pays-Bas  ou  autres 
royaumes,  Étals  et  provinces  app;Micnant  à  l'impératrice. 
Dans  le  "  traité  d'union  et  d'amitié  défensif  ■»,  les  parties 
contractantes  proclamaient  leur  intention  deconUnucrc  le 
traité  de  Weslpbalie  et  tous  les  traités  de  paix  et  d'amitié 
concluscntre  elles  depuis  celle  époque  »,  et  s'accordaient  à 
cet  cfl'et  la  ganintie  et  la  défense  réciproque  de  leurs  pos- 
sessions et  États  actuels  en  Europe  «  contre  les  attaques  de 
quelque  puissance  que  ce  soit,  le  cas  de  la  présente  guerre 
entre  la  France  et  l'Angleterre  uniquement  excepté  », 
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Si  to»  boa»  (jffiow  des  iMates  patssauccs  contractantes  ne 
^ta^^aof  écarter  les  agressioos  po5)sihles.  I^urs 
dvwMtnl  «  M  secourir  mutuellement ,  tivcc  un 
o«*r^  il»  ^«MM  V*T*i**  ".  La  partie  à  la  requMc  de  la- 
iHMttik  Ift  ttDMB»  «eruit  roumi  resterait  libre  de  transfor- 
^■r  4%  JMMoàe  ea  subside  financier,  d'après  des  bases 
itipiiiiilaiT  tTavaiitifl. 

.Vux  dmu  pito)«  destinées  à  la  pubUcation.  les  plénipo- 

teiillMMfti^ioiilère&t  une  convention  secrète  en  5  articles, 

dfcatf  ktf|ilBlfc»«  malgré  l'exclusion  du  cas  d»  la  présente 

guMT^  votre  la  France  et  l'Angleterre  maintenue  dans  le 

toùlèoelMiaibW.  rifn[>^TiitricfMie  déclarait  prO^te.  si  quelque 

MlMMUM^  mdme  ù  titre  d'auxiliaire  du  roi  d'Angleterre, 

«<ivahi.<«eùt  le«  domaines  da  roi  tr^  chrétien,  &  venir  en 

tùdb  à  co  dernier.  Le  roi  prenait  h  l'égard  de  riinpérutrice 

1AU  «ujpMj^tu^at  analoiTue.  Les  deux  contractants  conve- 

liaMnl  d  inviter  dr  concert,  et  non  autrement,  à  accéder  & 

Uhat  «rrAu^nient  t'Emporcur  en  sa  qualité  de  grand-duc 

«Jl»  twtfiute.  les  rois  d'tlspa^ue  et  de  Naples.  l'Infant  duc  de 

}^^gV0^  9i  tel  autrv  ^irouve  rue  ment  dont  le  concours  leur  pa- 

Mltrait  durable.  Aucun  traité  ne  devait  être  conclu  ou 

i<Hol|ï«li^.  pttc  l'intpèratrîce  ou  le  roi,  sans  eommunicaliua 

u|ttf«dihbie  i  l'autri*  partie  et  sans  son  consentement. 

Uauji  Ivti  d<H'uments  ofticiels.  aucune  mention  ne  fut  faite 

^•tkud  pi-ojet  de  l'HUiancc  oUensive;  mais  il  fut  décidé 

.|Ui   Uîi  ^»our|»arlers  continueraient  de  part  et  d'autre,  et 

'r    V  >:■  -lume  de  l't'chan^'e  des  si^iatures.  Bomis  remit  ù 

Hïrs:  une  note .  contenant  la  réponse  à  quelques- 

>pv>»>ilious  autrichiennes^  et  demandant  des 

lits  sur  les  itutrcs. 

iiMftcc^  de  la  diplomatie  française  dût  être  attri- 

«;:icité  et  i\  la  désunion  des  ministres  de  Louis  XV. 

l'tfité  de   ta  situation  de   In  Krance  vivÀ-vis 

d  faut  avouer  que  sur  tous  les  points  contestés 

avait  ^oin  de  cause.  L.a  réciprocité,  dont 
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Bernis  avait  fait  son  cheval  de  bataille,  avait  été  abandon- 
née; contre  l'Angleterre .  la  France  n'obtenait  aucun  avan- 
tage, tandis  qut%  par  la  garantie  des  États  de  l'impératrice 
et  par  son  engagement  de  ne  pas  renouveler  de  traitr  sans 
l'assentiment  de  cette  souveraine,  elle  s'aliénait  ta  Prusse 
et  ne  laissait  à  cette  dernière  d^autro  politique  que  celle 
de  resserrer  les  liens  d'amitié  qu'elle  avait  formés  avec  la 
(irande-Kretagne.  Si  la  convention  de  neutralité,  qui  éloi- 
gnait tout  danger  d'hostilités  dans  les  Pays-Bas  et  sur  la 
frontière  du  Uhin,  pouvait  se  justilicr  par  la  sécurité  dont 
jouiraient  les  deux  contractants,  on  s'explique  diflicile- 
mcnt  les  motifs  qui  décidèrent  la  diplomatie  française  è. 
accepter  le  traité  délensif.  Craignit-elle  la  création  d'une 
confédération  subventionnée  par  l'or  brihinnique,  dans 
laquelle  entreraient  le  roi  do  Prusse  et  l'impératriee-reine 
réconciliés  aux  dépens  do  la  France?  Il  est  possible  que 
cette  crainte  ait  existé  dans  l'esprit  de  l'abbé  de  Hcrnis  : 
il  est  certain  qu'il  s'en  est  servi  comme  argument  pour 
surmonter  les  hésitations  de  ses  collègues;  mais  la  vrai- 
semblance d'une  coalition  de  ce  genre ,  quoi  qu'en  dise 
un  historien  moderne,  qui  ne  cache  d'ailleurs  pas  ses 
préférences  pour  lalliance  autrichienne,  nous  parait  très 
sujette  à  caution. 

Sans  doute,  de  même  que  Bernis  avait  mis  en  nvant  un 
projet  de  ligue  des  puissances  européennes,  dont  seule  lAu- 
glcterre  devait  être  exclue,  le  ministère  Newcastle  avait 
imaginé,  à  la  suite  du  traité  de  Westminster,  une  union  dé- 
fensive de  in.  Kussie,  de  rAutriche  et  de  \a  Prusse,  destinée 
à  garantir  rAllcmagne.  et  plus  spécialement  le  Hanovre, 
contre  une  incursion  française;  mais  ù  supposer  qu'une 
entente  même  momentanée  eiU  pu  être  eirecluée  entre  des 
souverains  dirigés  [tar  des  senlimenls  et  des  intérêts  si  op- 
I  posés,  il  est  évident  qu'il  ciU  été  impossible  de  donnera 
cet  arrangement  un  caractère  offensif  et  <le  mobiliser  contre 
Ja  France  des  forces  aussi  disparûtes  et  aussi  dispersées. 


33*; 


LE  RCNVCRSEMF.NT  DES  ALLIANCES.  -  CHAP.  TIU. 


Kiigagée  dans  une  guen-c  luaritime  et  coloniale  avec  sa 
rivale  d'otitre-Manchc,  In  France  avait  tout  gain  à  ne  pas 
se  mettre  sur  les  bras  un  conflit  continental,  dont  elle  ne 
pouvait  espérer  aucun  avantage,  et  dans  lequel  elle  gas- 
pillerail  sans  uhlitt-  ses  armées  et  son  arg^ent. 

PiHir  expliquer  les  concessions  des  plénipotentiaires 
français,  on  a  insisté  sur  la  situation  prépondéi^ante  que, 
pendant  la  dernière  phase  des  négociations  de  Paris,  le 
jfouvcrnemeni  de  l'impératrice  avait  vis-à-vis  de  Louis  XV. 
L'Autriche  avait  obtenu,  sans  rien  donner  eu  échange,  le 
rappel  du  duc  de  Nivernais  et  la  rupture  des  pourparlers 
avec  Frédéric;  la  France,  si  elle  ne  traitait  pas  avec  elle, 
resterait  isolée  en  Kurojie.  Marie-Thérèse,  au  contraire, 
conserverait  la  ressource,  si  on  ne  se  mettait  pas  d'accord 
à  Paris,  d'écouter  les  ouvertures  que  Keith  venait  de  lui 
faire  au  nom  de  la  cour  de  Londres. 

Tout  est  possible  en  politique;  mais  il  faut  reconnaître 
qu'un  revirement   de   ce  genre   eût  été  aussi  difficile  h 
réaliser  qu'un  rolour  de  la  France  à  l'alliance  prussienne. 
A  Vienne,  on   savait  fort  bien  que  l'accueil  des  avances 
anglaises  aurait  pour  conséquence  le  refroidissement  des 
relations  si  cordiales  qu'où  entretenait  en  Kussie.  Au  nii>- 
meut  de  Feuvoi  du  rescrît  du  27  mars,  Kaunitz  ne  pou- 
vait, il  est  vrai,  être  informé  des  résultats  de  la  confé- 
rence tenue  à  Pétersbourg  le  1 1  avril ,  ni  partant  de  loffr 
d'une  action  commune  des  deux  impératrices  contre  le  rop 
de  Prusse.   <■<  Ces  bonnes  nouvelles,  •>  qu'il  s'empressa  de 
transmettre  à  Stahremberg,  ne  pnninrent  à  ce  dernier 
qu'après  la  siirnature  du  traité  de  Versailles  et  n'eurent  par 
conséquent  aucune  influence  sur  les  stipulations  arrêtées 
le  1"  mai;  mais  il  connaissait  par  les  dépêches  d'Esterhazy. 
son  ambassadeur  auprès  de  la  cxarine,  les  sentiments  de 
cette  princesse,  l'iaterpi-élation  qu'elle  donnait  à  la  conven- 
tion anglaise  et  les  discussions  orageuses  qui  avaient  eu  lieu 
entre  le  cbevalier  Williams  et  les  chanceliers  russes.  Une 
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alliance  avec  la  France  était  plus  que  jamais  indispon- 
sahle  il  la  politique  autrifliienne  puur  la  préparalion  îles 
^Tands  desst'ius  de  ilaiic-Thérèse  et  de  sod  ministre;  la 
réponse  qu'ils  fîi'ent  aux  propusitiuiis  eusses  en  est  la 
preuve  p(''i*en)ptoipe  ;  leur  carrespondaiice  avec  Stalirem- 

IlMîr^"  le  démontre.  Kn  avril,  coranie  en  février  1756,  ils 
eussent  accepté  des  conditions  beaucoup  moins  avanta- 
geuses, voire  même  une  simple  convention  de  neutralité; 
l'essentiel  pour  eu\  étitit  la  conslatation  pid)lique  d'un 
accord  avec  la  France,  l)ien  plus  que  les  termes  de  cet 
arrangement. 

Ouc  dire  maintenant  des  raisons  qui  dictèrent  la  conduite 
ministres  français?  La  meilleure  excuse  qu'on  peut  in- 
jaer  en  leur  faveur  est  qu'ils  se  fireiil  uue  illusion  com- 
plète sur  les  conséquences  de  l'acte  qu'on  venait  de  sig-ncr. 
Dans  leur  pensée,  l'alliance  défensive  avec  l'Autridje  devait 
assurer  la  paix  sur  le  continent.  Bernis  fut  pivibahlenient 
seul  à  entrevoir  la  gravité  des  concessions  accordées  t\ 
.Marie-Thérèse,  à  croire  à  la  possibilité  d'une  entmlr  sur 

Ile  traité  secret,  dont  on  avait  si  longuement  discuté  les 
clauses,  et  dont  l'iiistniment  public  qu'on  venait  de  con- 
clure n'était ,  de  l'aveu  de  tous,  que  le  préambule.  Rouillé, 
ses  collègues,  le  roi  lui-même,  entendaient  l'aire  traîner 
une  négociation  dont  rol>jectif,  malgré  son  aspect  sé- 
duisant, paraissait  peu  réalisable.  Us  négligèrent  l'avenir, 
dont  ils  ne  voyaient  pas  les  dangers,  pour  s'attacher  à 
l'œuvre  présente,  qui  leur  ofl'rail  la  double  s;itisfuction  de 
B  venger  l'amour-proprc  royal  des  procédés  de  Frédéric, 
et  de  faire  comprendre  A  cet  allié  présomplueuv  qu'on 
pouvait  se  passer  de  lui.  Us  s'imaginén^nt  que  la  garantie 
consentie  h  l'impératrice,  <pie  la  promesse  de  secours  ef- 
H  fcctifs  attachée  k  cette  garantie,  suffiraient  pour  arrêter 
■  les  velléités  belliqueuses  que  l'on  prêtait  au  remuant  roi 
de  PriLSse.  Jamais  ce  prince,  souverain  d\in  petit  État  de 
cinq  raillions  d'âmes,  n'oserait,  sans  l'appui  de  la  France, 
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s'nttaqiier  k  l'Aiitriche.  soulenue  parles  forces  de  KEi 
et  iippuyée  [jar  Ja  Russie.  On  était  prêt  à  conliouer  les 
pourparlers  aver  la  cour  impériale;  on  accepterait,  ru 
besoin,  l'étahlissement  de  l'inrant  datis  les  Pays-Bas  et  un 
agraiii1isseini>nt  de  territoire  français  dans  les  l'Iandres, 
comme  prix  de  lu  neutralité  qu'on  entendait  ^irder  daos 
Tentrcprise  méditée  contre  la  Prusse;  mais,  à  prendre  les 
armes  conire  l'ami  de  la  veille,  k  devenir  l'une  des  parties 
principales  dans  le  conilit  qui  pourrait  naître  en  Europ«. 
on  n'y  songeait  guère.  On  avait  voulu  une  Wcloire  diplo- 
maliijur,  qui  fiU  Â  In  fois  ta  revanche  du  traité  de  West- 
minster et  la  ré[)onse  â  la  trahison  de  Krëdéric  :  cet  ohjcl 
était  acquis:  il  faisait  honneur  à  l'habileté  des  minisires, 
il  flattait  la  vanité  du  roi;  c'était  beaucoup,  en  tout  cas 
c'était  assez  pou  rie  moment.  C'est  bien  ce  sentiment  qaVi- 
primait  Louis  \V  quand  il  félicita  Bernis  (1 1  «  d'avoir  fiai 
rouvi*agc  dont  il  avait  le  plus  désiré  la  confection  •«. 

Dans  la  correspondance  des  diplomates  élran^rers  ncci^ 
dites  à  la  cour  de  Krance .  nous  trouvons  les  traces  nom- 
hreuses  de  l'impression  que  nous  avons  cherché  à  dépein- 
dre. Knyphauseu  écrivait  (2)  que  le  traité  de  Versailles  était 
considéré  comme  devant  affermir  la  paix  sur  le  contineot; 
il  insistait  sur  le  mécontentement  du  militaire  et  notam- 
ment du  comte  d'Argenson,  ministre  de  la  guerre;  il  attii- 
huait  le  succès  des  propositions  autrichiennes  au  désir  de 
M""  de  Pompadour  de  «■  maintenir  le  roi  dans  rinactioo 
et  dans  la  dissipation  continuelle,  dont  une  guerre  île 
terre  l'eût  infailliblement  tiré.  »  «  Le  traité  conclu  avec  la 
cour  de  Vienne,  mande,  A  la  date  du  *i  juin,  le  niinlstn' 
saxcii  M.  de  Vitzthum  (3),  cause  dans  le  pays  une  joie  in- 
Unie  et  console  [larfaitement  de  l'abandon  du  roi  de  Prusse, 

(I)  Bernis,  Èlémoires,  l.  I,  p.  372. 

(î;  Knyphauscn  *  Frédéric,  7  Juin  t756.  —  Correspondance  patHiqyn, 
1.  \n.  [>.  424. 
{%)  Vitxtham,  i>ï«  Ceheimniue  drr  Sàchsùchen  Cabinets,  i.  1,  p.  34« 
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auquel  on  croil  que  cette  alUnnce  fera  beaucoup  tle  peine.  » 
L'envoyé  ;^uéduis  «V  Paris,  Buiigc  (I),  qui  était  très  bien 
informé,  comniu  on  l'a  déjà  vu,  sur  l'ctat  dr  l'opinion^ 
fait,  de  son  côté,  une  analyse  fort  intéressante  des  vues 
politiques  du  cabinet  fi*ani;ais.  «  J'étais  pei*suadë  que  la 
France  ne  permettrait  pus  é  la  cour  do  Vienne  d'enln-prcn- 
dre  quelque  chose  contre  le  roi  de  Prusse;  je  basai  cette 
opinion  sur  le  désir  sino-ère  de  Sa  Majesté  Tri^s  Chrétienne 
do  maintenir  la  pnix  sur  le  continent,  et  sur  la  conviction 
que  Sa  Majesté  l'Impératrice  ne  pourrait  attaquer  le  roi  de 

Hprusse  qu'en  cas  de  guerre  gcuéralc...  Mais  aujourd'hui 
l'espoir  de  détîicher  la  Russie  de„s  intérêts  nng'hiis  a  fait 
naître  l'assurance  que  la  cour  de  Vienne,  avec  le  concours 
de  la  Russie ,  pourra  très  facilement  mettre  à  exécution  les 
projets  contre  la  Prusse  et  réduire  Sa  Majesté  Prussienne  à 
ses  anciennes  possessions,  sans  qu'un  conflit  général  s'en 
suive.  Celte  idée,  qui  a  été  exprimée  ici  par  des  personnes 
des  mieux  reuseiçnées,  m'a  paru  devoir  vous  être  commu- 
niquée... Ce  pr(>jet  de  la  cour  de  Vienne  n'est  pas  Kus<'.epti- 
ble  d'une  action  immédiate,  à  cause  des  eng-ag-ements  qui 

■«xistent  encore  entre  la  France  et  le  roi  de  Prusse,  et  parce 
que  ladite  cour,  en  manifestant  trop  tiM  ses  intentions, 

^inspirerait  à  Sa  Majesté  Très  Chrétienne  des  doutes  sur  la 

^sincérité  de  ses  déclarations  pacifiques.  Selon  toute  pro- 
bahiltté  cependant,  le  courant  actuel  des  événements  con- 
duira tAl  ou  tard  au  but  visé  par  la  cour  de  Vienne;  en 
attendant,  c«tte  dernière  fait  tout  ce  qu'elle  peut  pour  aug- 

Bmenter  le  froid  qui  existe  entre  la  cour  d'ici  et  le  roi  de 
Prusse.  » 

Dans  l'entourage  de  l'impératrice,  la  nouvelle  du  traité 
fut  aussi  bien  accueillie  qu'à  Versailles.  Aussitôt  les  signa- 
tures apposées,  les  pièces  furent  envoyées  A  Vienne  en 
1  double  expé*lition;  le  courrier  français  eut  la  bonne  for- 

Ij  Bui^e  à  HQpken,  3â  join  1756.  StvDCattU  Papers. 
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tune  de  devancer  son  collègue,  et  l'ambassadeur,  M.  d'Aw- 
belerre,  put  annoncer  le  9  mai  au  comte  de  Kaunîtz  l'heu- 
reuse issue  d'une  négociation  dont  il  apprenait  en  mC-ine 
temps  l'existence  et  le  dénouement. 

«  Leurs  Majeslésne  m'ont  pas  parlé,  écrit-il  à  Rouillé(l); 
mais,  le  13,  l'impératrice,  en  sortant  do  son  appartement 
pour  aller  dîner,  me  fil  en  passjint  un  petit  clin  d'œil,.. 
M.  de  Colloi'edo  (2)  parait  fort  satisfait,  mais  celui  qui  pa- 
rait le  plus  content,  c'est  M.  de  KhevenhtlUer.  Il  ne  parait 
pas  qu'aucun  des  ministres  étrangers  se  doute  ici  de  la 
conclusion  de  ces  traites.  » 

Slahrembcrg.  dont  l'habileté  et  le  savoir-fîure  avaient 
gi-andement  contribue  aux  résultats  obtenus  par  l'Autri- 
che ^  reçut  les  chaleureux  éloges  de  son  chef  qui,  évidem- 
ment, n'était  pas  sans  inquiétude  sur  l'effet  à  Vienne  des 
retards  de  l'aiFaire.  «  J'ai  été  bien  aise  pour  bien  des  rai- 
sons, mon  cher  comte,  lui  écrit  Kaunilz  le  19  mai,  que 
vous  soyez  parvenu  enfin  à  signernotre  traité,  attendu  fjue, 
si  on  avait  hi-sitc  sur  cet  objet,  sur  lequel  assurément  il  v 
avait  plus  A  penser  pour  nous  que  pour  la  France,  j'aurais 
eu  naturellement  bien  de  la  peine  à  me  flatter  de  plus 
grandes  idées,  et  beaucoup  plus  encore  h  empêcher  que 
d'autres  ne  perdent  entièrement  courage,  et  ne  désespèrent 
de  pouvoir  jamais  rien  faire  de  grand  et  de  solide  avec 
la  cour  où  votis  êtes...  Empêchez,  pour  Dieu,  si  \'ous  le 
pouvez,  qu'on  ne  s'occupe  de  minuties;  ce  serait  le  vrai 
moyen  de  iout  gAter  en  ce  moment-ci.   » 

M""  de  l'ompadour,  dontrinlhience  avait  beaucoup  servi 
à  aplanir  les  derniers  obslacles,  et  qui  s'attribua,  non 
sans  raison,  une  large  part  dans  le  succès,  ne  fut  pas  ou- 
bliée dans  les  félicitations  de  la  cour  de  Vienne.  L*envoTé 


(1)  D'Aubcterre  à  Kouitlé,  l'>  mai  iT.'iG. 

(2)  D'a|)r«.>s  )ett  d^pfelivs  dv  Kvilli.  Cnllortdii  nimil  ^l^(t|>|>(»è  nu  noo* 
ijstènic  el  serait  resté  |iartig&n  dr  l'ailiant-e  an^taj».  Voir  aus^  à  ce 
Scb»r«r,  CeseAichtt  ((et  sithen  Jàhr.  Krfegea,  1. 1,  p.  lïB. 


KAUMTZ  ET  M""  DE  POMPADOUR. 


Ut 


lie  Marie-Thérèse  eut  soin  île  faire  ressortir  les  services 
qu'elle  avait  rendus  et  qu'elle  était  à  même  de  rendre.  «  Je 
crois  (1),  rnande-t-il  il  Kaunitz,  qu'il  serait  trùs  A  propos 
que  Votre  Excellence  voulût  bien,  dans  la  premit>rc  lettre 
qu'elle  me  fera  l'honûeur  de  m'ôcrire,  insérer  quelques 
lignes  ostensibles  à  M""  de  Porapadour.  C'est  à  présent  le 
moment  où  nous  avons  plus  que  jamais  besoin  d'elle. 
et  je  serais  fort  aise  qu'outre  les  compliments  personnels 
de  Votre  Excellence,  il  y  eût  aussi  quelque  chose  qui  mar- 
quât la  reconnaissance  et  ta  considération  de  la  cour  cl  du 
ministère  pour  elle.  Il  est  certain  que  c'est  à  elle  que  nous 
devons  tout,  et  que  c'est  d'elle  que  nous  devons  tout  at- 
tendre pour  l'avenir.  Elle  veut  qu'on  l'estime,  et  le  mérite 
en  eïTet.   » 

Kaunitz  s'exécuta  de  bonne  g-rAce  et  adressa  à  U  marquise 
un  billet  fort  bien  tourné  (2),  où  il  eut  soin  d'Insérer  un 
passage  ne  laissant  pas  ignorer  »  que  Leurs  Majestés  Impé* 
riales  vous  rendent  toute  la  justice  qui  vous  est  due  et  oat 
pour  vous  tous  les  sentiments  que  vous  pouvez  désirer.  » 

Si  Slahiemberg  eut  soin  de  mettre  en  lumière  la  part 
indirecte,  mais  importante,  que  M""  de  Pompadour avait 
eue  dans  la  conclusion  du  traité,  il  n'eut  garde  d'omettre, 
ilans  sa  correspondance  avec  le  chancelier,  les  remercie- 
ments auxquels  avait  droit  son  collaborateur  de  la  pre- 
mière heure,  et  l'intérêt  qu'il  y  avait  ù  lui  voir  contier  la 
suite  des  pourparlers.  >«  Sans  le  concours  de  l'abbé  de  lîer- 
nis  (3J.  qui,  sur  la  plupart  des  choses,  a  toujours  été  de 


(I)  SlahrftntxTA  à  Kaunilz.  13  mai  I7^>.  CUi^  par  Arnelti. 

[3  Kaunitz  A  Mo^*  df  l'nin|i»<liiur.  I)  juin  ITôfi.  Cité  )»ar  Arrii'Ch.  C'rst  pro- 
hablnirH'iil  6ur  Ce  |>ast)agr  liv.  1»  Irltrc  tic  Kaunitz  i[ue  fui  éilititv  la  légt-ntle 
il'un  billet  aulû};ra|ilic  c^crit  par  Marie>Tlirrt's«  k  M*^  ilf-  Puiiitiadiiur.  LViis- 
lenre  J«  cctlt*  |>i«Ve.  sur  laqut'llc  la  plupart  des  hislDricns  ont  i^chafaudé 
Iran  tbrorie»,  a  élr  niée  de  lo  Taron  la  plus  catégorique  par  riiupèratric« 
tUn&  une  leUrr  adrraséir  A  ]VI«ctrict>  de  Saxe  le  10  octobre  17G3.  Voir  Scbse- 
fer,  l.  I,  p.  Il*,  clc;  Vimiitim.  I.  I.  p.  3:W. 

(3]  Stahreiaberg  A  Kauoilx,  2  Diaî  Tâfi. 
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existants,  elle  ne  servirait  (ju'à  les  envenimer;  elle  serait 
regardée  à  bon  droit  comme  une  renonciation  aux  erre- 
ments du  passé,  comme  lu  rupture  de  l'union  des  deux 
Ktats.  Il  suppliait  Sa  Majesté  d'apporter  à  la  pit>ce  officielle 
les  modincalions  nécessaires  pour  éviter  un  pareil  dé 
Ire.  L'impératrice  lui  répondit  que  ce  ne  serait  pas  sa  fanto'^ 
si  les  craintes  de  Tambassadenr  se  réalisaient;  '<  ce  n*é- 
tait  pas  elle  qui  avait  abandonnée  le  vieux  syst<>nïe,  m:iis 
bien  la  cour  de  Londres  qui  l'avait  abandonné,  elle,  et 
l'alliance  avec  elle,  en  traitant  aveo  le  roi  de  Prusse.  La 
nouvelle  de  cette  convention  lavait  frappée  comme  d'une 
attaijue  d'apoplexie.  Quoique  le  bruit  de  cette  nésrociation 
lui  fût  venu  de  dill'érents  crttés,  elle  n'avait  jamais  voulu 
y  ajouter  foî.  Aujourd'hui  il  n'y  avait  plus  de  doute;  aussi 
cousidérait-cUc  la  vieille  alliance  comme  morle.  et  ne  de- 
vait-elle encourir  aucun  reproche  si  elle  essayait  d'assu- 
rer sa  sécurité  en  prenant  les  mesures  qui  lui  paraissaient 
nécessaires...  Elle  ne  pouvait  pas  comprendre  pourquoi 
nous  serions  surpris  de  la  voir  prendre  des  engagements 
avec  la  France,  et  suivre  ainsi  l'exemple  que  nous  lui  avions 
donné  en  nous  liant  avec  la  Prusse.  » 

L'envoyé  an^^lais,  voyant  le  peu  de  succès  de  son  lan^iG 
diplomatique  sur  l'esprit  de  la  souveraine,  voulut  s'adres-1 
ser  au  cœur  de  la  femme.  U  demanda  la  permission  de 
parler  comme  homme  privé,  comme  serviteur  dévoué  de 
l'impératrice,  pour  la  pei'sonne  de  laquelle  il  professait  nue 
véritable  vénération.  l.Sïtnt  largement  de  rautorisulion 
bienveillante  qui  lui  fut  accordée,  Keith  exposa  à  Marie- 
Thérèse  les  dangers  de  sa  nouvelle  ptditique.  lui  reprorba 
la  versatilité  qu'elle  montrait  en  sebrouitlant  avec  i'anii  de 
son  père  et  de  sa  maison,  pour  se  lier  avec  un  gouverne- 
ment dont  la  perfidie  et  l'ambition  dans  le  passé  ne  présa- 
geaient rien  do  bon  pour  sa  conduite  future.  «  Je  ne  puis 
croire,  s'éciia-t-il,  que  Votre  Majesté,  impératrice  et  arcbî- 
duchessc  d'Autriche,  s'humilie  au  point  de  se  jeter  entre 
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les  bras  de  la  France.  »  Sa  Majesté  répondit  avec  vivacité  : 
K  Point  entre  les  bras,  mais  à  côté  de  la  France.  » 

Il  L'Impératrice  me  dît  aussi  qu'elle  n'avait  encore  rien 
si^'né  avec  la  cour  de  Versailles,  mais  qu'elle  ne  repondait 
pas  de  ce  qui  pourrait  se  faire;  mais  <(uoi  qu'il  arrivât, 
elle  pouvait  me  donner  sa  parole  d'honneur,  qu'elle  ne 
s'euj^iif^erait  k  rien  de  coiilraire  aux  iniérèts  du  roi  iieorge, 
pour  lequel  elle  avait  une  estime  et  «ne  amitié  sincères  ». 

Au  cours  de  cet  entretien  qui  dura  fort  longtemps  et  qui 
routa  sur  les  sujets  les  plus  variés.  iMaric-Thérôse  revint  à 
plusieurs  reprises  sur  ses  griefs  contre  l'Anfrleterre  et  sur 
l'isolement  dans  lequel  elle  se  trouvait.  Elle  était  obligée  de 
mettre  an  premier  rang  de  ses  soucis  la  protection  de  ses 
États  Ijéréditaires,  qui  devait  passer  avant  celle  d'une  pos- 
session éloignée  comme  les  Pays-lias.  Ou  cûté  de  l'Autriche, 
elle  n'avait  réellement  que  deux  ennemis,  la  Porte  et  le 
roi  de  Prusse.  Elle  espérait  que  tant  que  la  czarine  et  elle 
maintiendraient  l'excellenle  entente  qui  existait  entre  leui*s 
cours,  Il  le  monde  verrait  que  les  deu\  impératrices  étaient 
en  état  de  se  défendre,  et  n'auraient  pas  A  s'effrayer  des 
attaques  de  Icura  ctmcmis,  quelque  puissants  que  fussent 
ces  derniers.  « 

Marie-Thérèse,  en  affirmant  à  Kcith,  te  13  mai,  qu'elle 
n'avait  encore  rien  signé  avec  le  gouvernement  de  Louis  XV, 
avait  évidemment  pris  modèle  sur  les  procédés  de  son  ri- 
val le  roi  de  Prusse;  son  assertion,  peut-être  exacte  au 
point  de  vue  matériel  de  la  signature  à  apposer  sur  les 
pièces  arrivées  de  Paris,  n'était  plus  véridique  au  point  de 
vue  moral.  Nous  avons  vu,  en  eOet,  par  la  dépêche  de 
Jl,  d'Aubelerrc,  que  le  texte  du  traité  de  Versailles  était  à 
Vienne  depuis  qiialn^  jours;  l'impératrire  en  avîût  certai- 
nement pris  connaissance,  et  même,  s'il  faut  en  croire  le 
récit  de  l'ambassadeur  français,  n'avait  pas  réprimé  la  sa- 
tisfaction que  lui  causait  la  conclusion  de  l'arrangement. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  détail  plutôt  curieux  qu'impor- 
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tant  des  îihj»ups  tlipIomaii((iies  de  l'époque,  il  faut  re- 
connaître que  la  cotir  <)e  Vîunne  usa  pendant  longiemps 
des  plus  grands  ménagements  A  l'égard  du  roi  lieorge. 
Elle  se  refusa  à  prendre  vis-à-vîs  de  ce  souverain  l'aUitnde 
hostile  qu'elle  imposa  à  la  France  A  l'égard  de  la  Prusse .  fit 
tousses  elTurts  pour  empërher  l'invasion  du  Hanovre,  et  ne 
céda  sur  cet  article  que  plusieurs  mois  après  le  commen- 
cement de  la  guerre. 

Dans  Uk   lettre  conridenlielle   (1)  qui  accompagnait   le 
compte -rendu  de  ses  audiences  »   Kcith  raconte  tous  les 
moyens  qu'il  mil  en  œuvre  pour  agir  sur  Marie-Thérèse  : 
leçuns  <rhistoîre  contemporaine  A  l'aînée  des  nrchidiichc»— 
ses,  démontrant  la  perfidie  de  la  France  et  les  bons  oftic*'^ 
de  l'AngteleiTe  à  Tégurd  de  rAutricbc;  conversations  do 
\Vosner(2),  partisan  zélé  de  TalUance  britannique,  avec  \e 
baroo  Koch,  secrétaire  du  cabinet  de  rimpératrice:  intri- 
gues auprès  du  l*iNre  Petcrinann,  confesseur  jésuite  de  Sa 
Majesté;  conciliabules  avec  Cotloredo  et  la  plupart  dti 
autres  membres  du  conseil,  fort  opposés,  d'après  l'Anglais, 
h  l'accord  avec  la   France.  Tous   les  expédients  de  l'en- 
voyé échouèrent  devant  rinflucncc  de  Kannitz,  «  qui  mnl- 
beureusemeiii  a  pris  possession  comme  par  magir  de  l'is- 
prit  de  l'Impératrice  et  je  crois  aussi  de  l'Empereur,  si 
bien  qu'ils  ne  voient  que  par  ses  yeux  et  n'entendent  quA 
par  ses  oreilles...  En  résumé,  Milord,  c'est  Kaunitz  cl  Kau- 
nilz  seul  qui  est  l'auteur  de  tout  le  mal;  t^mt  que  l'iltusion 
tiendra  et  qu'il  conservera  la  contiance  de  Leurs  .Majestés, 
rien  de  bon  n'arrivera  ici;  et  malheureusement  il  y  a 
toute  probabilité  qu'il  jouira  de  celte  confiance  assoz  long- 
temps, pour  que  nos  atl'aires  aillent  k  la  ruine  sans  espoir 
de  retour  », 


(0  Kelth  à  nolJernc«9«.  Particulière  «1  wcri^lc,  IG  mai  l7»<î.  Record  Of/itt, 
(2)  U'uïiior.  aiiL-ieti  aintuisiddctir  d'Aulridic  A  Londres,  revenu  A   Vieuoc, 

était  l'ami  et  le  confident  de  Keilb-  Il  mourut  en  1767.  à  l'ii^  de  quatre- 

viaHta  ans. 


EMHXRKAS  DKS  HOLLANDAIS. 


W 


Ia  réponse  officielle  de  riinpt'*ratrîce-reiDe,  dont  Keilb 
s'était  plaint  si  vivement,  tHai*  rédigée  en  termes  dont  le 
ton,  à  la  fois  gourmé  et  î;arc*ai«ti(]ii(',  ne  di»iinuilnit  gutre 
lessunliments  de  dépit  et  d'&niertume  qu  avait  suscités  à 
Vienne  le  traité  de  Westminster.  On  informait  le  jpouvep- 
ncmcnt  anglais  «  que  Sa  Majesté  rimpérntrice  avait  été 
fort  sensible  à  l'attention  que  Sa  Slajesié  Kritannique  a 
bien  voulu  lui  témoigner,  eu  lui  faisant  communiquer,  le 
7  avril,  le  traité  qu'elU'  a  signé  iivrc  Sa  Majesté  Prussienne 
le  lOjanviff  de  l'année  présente;  que  cependant.  Sa  Ma- 
jesté Impériale  ne  pouvait  pas  dissimuler  que  la  limitation 
de  la  neutralité  aux  seuls  pays  d'Allemagne  l'avait  un  peu 
surprise,  comme  par  là  elle  se  trouvait  evposée  i\  un  dan- 
ger visible;  qu'au  reste,  Sa  Majesté  l'Impératrice  qui  sou- 
haite toujours  tout  le  bien  imaginable  à  Sa  Majesté  Bri- 
tannique, désire  lieaucoup  que  l'Angleterre,  ainsi  que 
l'rleetorat  de  Hanovre,  puisse  retirer  du  traité  en  question 
tous  les  avantages  que  Sa  Majesté  Britannique  en  espère,  » 

En  Hollande,  les  nll'aircs  de  1" Angleterre  n'avaient  pas 
pris  bonne  tournure,  lïepuis  le  commencement  de  Tannée, 
la  république  se  trouvait  fort  emliarra^isée  enti-e  les  de- 
mandes de  secours,  que  le  colonel  Yorkc  appuyait  sur  le 
texte  des  conventions  pxistjmt  avec  la  Crande-Hretagne ,  et 
la  déclaration  de  neutralité  que  les  envoyés  français,  le  vi- 
comte d'Affry  et  le  marquis  de  Bunnac,  élatenl  chupgtîs 
d'exiger.  Les  Hautes  Puissances  opposArcul  h  In  n'qu^t& 
anglaise  les  moyens  dilatoires  que  leur  fournissait  la  pro- 
cédure compliquée  des  rouages  provinciaux.  A  la  cour  de 
Vei-sailles,  elles  répondirent  (1)  qu'on  n'avait  aucune  inten- 
tion de  se  mêler  ù  un  conilit  qui  ne  tes  regardait  pas;  on 
espérait  que  <•  le  territoire  de  la  république  et  celui  des 
Pays- Bas  qui  leur  sert  de  burrii>re  m,  seraient  à  l'abri  de 
toute  insulte;  on  se  flattait  enfin  que  les  hostilités  ne  se- 


(1)  Oonnir  i\  Droglle,  17  tè.rr'MT  1760.  —  Corres|>ondBnce4M!cràle. 
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raient  pas  étendues  au  continent  de  la  Grande-Bretagne  et 
do  rirlnnde,  «  objet  qui  intci'csse  esscntîellomcnt  la  repu- 
blifjue.  » 

L'introduction  des  Pays-Bas,  et  plus  encore  la  mention 
du  royaume  d'Angleterre  et  d'Irlande  dans  la  déclaration. 
firent  mauvais  elTct  iï  Vfii-sailles.  u  Je  vois  bien,  dit  Kouitlt- 
au  représentant  hollandais  M.  de  Berkenrode  (t) ,  que  le 
parti  an^'lais  et  celui  du  stathoudcr  sont  toujours  les  plus 
forts;  je  cniinshien  que  la  rrpublit|ue  ne  si*  conduise  mal. 
comme  dans  la  dernière  guerre  ^  dont  elle  aurait  porté  tout^ 
le  fardeau,  si  heureusement  la  paix  ne  s'était  conclue.  «► 
Lîne  réponse   officielle^  t-ouçue  en  termes  cuurtoî»   maî^s. 
précis,  vint  bieutiM  conlirmer  les  pai-olcs  du  ministre. 

D'autre  part,  Yorke  devenait  de  jour  en  jour  plus  insis — 
tant.  Los  vaisseaux  anglais  étaient  arrivés  k  Helvoetsluys, 
pour  prendre  à  bord  les  0,000  hommes  de  troupes  que  1» 
lliillande  s'était  engagée,  par  les  traités  de  1678  et  de 
171  G,  k  fournir  à  TAngleterre  sur  réquisition  de  cette 
puissance.  C'est  avec  raison  que  Bonuac  pouvait  dire(2j: 
«  Celte  naliou-ci,  piesst^e  également  par  la  Krance  et 
l'Angleterre,  ne  sait  quel  parti  prendre.  Elle  voudrait  bico 
ne  nous  pas  déplaire,  et  voudrait  aussi  ne  pas  manquer* 
l'Angleterre,  qui  la  menace  d'abîmer  son  commerce.  » 

En  attendant,  cl  sans  froisser  ni  l'un  ni  l'autre  des  gou- 
vernemeuts  voisins,  il  fallait  gagner  du  temps;  la  de- 
mande du  roi  George  fut  soumise  aux  États  des  sept  pro- 
vinces, qui  auraient  à  se  prononcer  avant  que  les  ÉiaU 
Généraux  pussent  s'occuper  de  la  question.  On  obtint 
ainsi  un  premier  résullat;  les  bfttimcnts  anglais,  fatigués 
d'une  station  qui  tiienaiait  de  se  prolonger,  fîi'eQt  voile 
pour  Stade,  A  TefTet  de  transporter  en  Angleterre  le  corps 
hanovrien  appelé  h  participer  à  la  défense  du  royaume 

(t]  Dpptolic  io  Berkenrode  diiL^c  de  Paria,  lU  r«rri«r  1TK6.  —  ^TewcastU 
Paprrs. 
(2)  Bonnac  &  Biogtie,  Il  mars  1756.  —  CormpondiBce  secrète. 
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isulairc.  Yorke  ne  croit  plus  au  succès  (1).  «  S'ils  n'en- 

oient  pas  leur  contingent  en  Angleterre,  écrit-il,  et  si  on 

ne  met  pus  des  entraves  à  leurs  échanges,  il  sera  impos- 

^nible  de  continuer  la  guerre  contre  la  France.  » 

H     l/îdée  de  faire  du  tort  i\  une  marine  rivale  était  trop 

■conforme  aux  principes  di*  la  politique  unglaise  d'alors, 

pour  qu'elle  ne  fût  pas  adoptée  par  Nowcastle.  An  refus 

tde  la  plupart  des  provinces  de  reconnaître  le  «  casus  fœ- 
deris  »  et  d'envoyer  le  secours  réclamé,  le  gouvernement 
anglais  riposta  par  la  saisie,  sous  prétexte  de  contre- 
bande de  guerre,  d'un  certain  nombre  debAtimenIs  mar- 
chands battant  pavillon  holland.its. 

CtiXie  agression  et  la  nouvoUe  du  traité  de  Versailles  dé- 

Hcid^reut  enfin  les  Provinces-Unies  A  accepter  les  conditions 
que  leur  otfrait  le  gouvernement  de  Louis  XV.  Le  2ô  mai, 
les  l'étais  (ïénéraux  prirent  une  délibération ,  dans  laquelle 
leurs  Hautes  Puissances  déclarèrent  {2)  qu'  «  elles  étaient 

^^ans  l'intention  de  garder  une  stricte  neutralité,  le  tout 
cependant  sans  préjudice  des  alliances  que  la  république 
ft  contractées,  auxquelles  les  Hautes  Puissances  rir  piélcn- 

Bdent  nullement  déroger;  qu'en  conséquence,  les  Hautes 
Puissances  sont  diius  la  juste  attente!  que  Sji  Majesté  Très 
Cbrélienne  ne  fera  plus  de  difficultés  de  leur  faire  éprou- 
ver, en  leur  donnant  une  entière  silreté  qu'ils  ont  deman- 
dée pour  leur  territoire  et  pour  celui  de  leur  barrière, 
les  preuves  non  équivoques  de  son  affection  et  de  sa  bien- 
veillance ". 

■  Louis  XV  sanctionna  la  neutralité  des  Pays-Bas  hollandais 
et  autrichiens  par  une  lettre  du  i\  juin,  dans  laquelle  il 
prenait  acte  de  la  déclaration  des  États  tîénéraux  et  visait 
le  traité  récent  conclu  avec  lïmpcratrice-reine. 

H     L'exemple  de  la  Hollande  fut  bientôt  suivi  par  la  Suéde 

(1j  Yorke  à  Newustle,  16  murs  1750, 

(3j  Extrail  des  fi>t;lstre&  des  résolutions  des  IIaiil«s<PuigsaDces  scigaeuria- 
teft.  ÉttU  Béoéraux  de»  Province»- Unies  des  Pays-liss,  '!5  mai  17&C 


3&0 


LE  RENVERSEMENT  DES  ALLIANCES.  —  CHAP.  VllI. 


et  le  Danemark;  nux  mesures  prises  par  l'Angleterre  pour 
empètlier  tout  commerce  pai-  mer  avec  la  France,  les 
puis8aiices  du  Nord  répondirent  en  sij^nant  à  Stockliolm, 
le  1 '2  juillet  ITôii,  une  '<  union  maritime  »  et  en  armant 
une  esca<lre,  destinée  i\  protég-er  leur  marine  marchande. 
Ce  traité,  (jui  suivait  de  prt>slft  victoire  du  Sénat  suédois  (1) 
dans  ses  démMés  avec  la  royauté,  était  une  nouvelle  preuve 
de  la  prépondérance  du  ci'édit  français  auprès  des  cours 
Scandinaves. 

Eu  Russie,  les  intérêts  du  gouvernement  britannique 
n'étaient  pas  en  meilleure  voie.  En  se  rapprochant  de  l'An- 
gleterre, Frédéric,  comme  il  Tavait  afliriné  à  N'ivemnis, 
avait  été  influencé  par  la  crainte  de  la  Kussie  et  par  le  désir 
d'éviter,  au  moyeu  d'une  entente  avec  le  principal  allié  de 
celle  nation,  l'inlervention  des  armées  moscovites  dans  un 
conllit  européen.  Mal  renseigné  sur  les  intentions  réelles 
de  la  czarine,  trompé  par  les  assurances  des  ministres  du 
rot  lieorge,  il  se  fit  longtemps  illusion  sur  tes  suites  de  son 
action  diplomalique,  et  crut  à  la  possibilité  de  rélablil*, 
sous  les  auspices  delà  Grande-Bretagne,  dos  relations  ami- 
cales entre  son  gouvernement  et  celui  de  Pétersbourg. 

Nous  avons  déjà  fait  allusion  ù  tYquivoque  qui  existait 
entre  le  caJjinet  d'Elisal)etIi  et  les  ministi%i  du  roi  (Jeorge, 
au  sujet  de  l'expression  «  ennemi  commun  »  insérée  dans 
la  convention  <le  septembre  1755.  L'incident  soulevé  par 
les  deux  chanceliers  russes  au  moment  do  la  ratification, 
le  12  février  1756,  eut  des  conséquences  désastreuses  pour 
la  bonne  intelligence  des  deux  puissances. 

Dans  une  pièce  (2)  intitulée  :  k  Déclaration  secititissime,  m 


(1)  Va  complot,  organisé  par  k-n  i>arti9anfl  de  la  cour.  otsU  été  drcouverl: 
tes  thvU  (Je»  ri>njuré«,  Horn  fit  Itralu-,  avaiAtii  ^lë  jugéi  el  furent  ex^cul^ 
le  3.1  juillet  \'ftiu  L'Angleterre  et  Fréd^^ric.  dont  la  saur  était  reine  de  Suède, 
uuleaaieat  le  l'urli  loyal,  landid  que  la  1-rancp  [trOtait  son  a[i|itit  au  Sénat. 

(2)  Pièce  anaest-v  a  la  dêiiécUe  de  William»  à  Uoldcmesâc,  l'J  février 
1756. 
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ipcratrice,  «  pour  ne  laisser  aucun  lion  j'i  rioltippréta- 

Iliou  ultôrieuro  el  pour  prévenir  tout  iiialeuteiulu,  ■»  avait 
DotîGé  «  <|ue  le  cas  rie  la  diversion  i\  faire,  à  laquelle  Sa 
Majesté  lnip<îriale  s!est  engafrée  par  la  convention  qui  vient 
d'ùlre  ralifiée,  ne  peut  et  ne  doit  exister  que  loisipie  le 
roi  de  Prusse  attaquera  les  Ktats  de  Sa  Majesté  le  roi  de  la 
Grande-Bretagne  ou  ceux  de  ses  alliés  »,  A  la  suite  de  cette 
sijLrmficHtion .  on  expliquait  que  l'impéralrice  était  résolue 
^  à  tenir  sa  parole,  qu'elle  professait  l'atuitié  la  plus  grande 
^M>our  le  roi  George,  et  qu'elle  eût  été  disposée  à  envoyer 
B^un  contingent  de  troupes  pour  la  défense  des  Pays-Bas.  si 
-elle  n'avoit  pas  été   arrêtée  pas  les  troubles  sérieux  qui 
venaient  d'éclater  en  Sibérie,  et  par  la  nécessité  d'em- 
ployer dans  cette  région  une  partie  de  ses  forces. 

Williams,  stupéfait  dune  coramuniLatirin  qui,  dans  les 
circonstances  actuelles,  aauuluil  le  traité  dont  il  venait 
d'obtenir  si  péaiblement  la  ratiticatiuii,  refusa  d'abord 
Hde  recevoir  la  pièce.  Cependant,  sur  la  prière  de  ses  iuterlo- 
"cuteurs,  qui  affirmèrent  obéir  H  un  ordre  formel  de  leur 
souveraine,  il  consentit  à  en  prendre  copie.  Jji  conversion 
de  sa  cour  était  trop  récente,  et  les  sentiments  [)crsoiinels 
de  rambassadeui'  (rop  hostiles  à  la  personne  du  roi  Fré- 
déric (1),  pour  qu'il  ne  chercbi\t  pas  à  plaider  les  cii*- 
constances  atténuantes  en  faveur  de  la  déclaration,  u  J  es- 
père, écrit-il  (2)  è  ibddernesse,  que  la  partie  de  celle 
note,  relative  à  l'attaque  du  roi  <lc  Prusse,  répoudra  aux 
desseins  de  Sa  Majesté,  el  obligera  ce  prince  à  rester  fidèle 
^K-i  SCS  promesses.  Je  puis  vous  assurer  que,  dans  le  cas 
où  Sa  Majesté  Prussiciinc  aurait  une  autre  conduite,  cette 
cour  n'hésitera  pus  î\  l'attaquer  avec  vigueur,  et  aH'ectera 
A  cette  opération  un  nombre  beaucoup  plus  consii<lérab]e 
de  soldats  que  celui  qui  a  été  stipulé  dans  notre  traité.  » 

1)  WilItaiM.  minintrt-  anulara  a  liprlin  en  1750,  atail  i'>1è  rnppctc  par  soc 
_gouTenKinviil  »ur  Ik  detnanilit  ri>riiieElB  du  roi  Frédnric. 
(aj  Williams  A  lliiUlerneiMn:,  I9  féirier  I75B.  Becùrd  Office. 
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KoHornesse,  selon  son  lialiîtude  en  matière  de  m'-gocia- 
lioa  l'pLneuse,  le  prit  de  haut  avec  le  frouvernemeut  luos- 
covitc;  il  retourna  aux  deux  chanceliers  le  malencontreux 
documeut,  et  chargea  Tenvoyé  anglais  de  leur  dire  (IJ 
que  «  Sa  Majesté  (Brilannique)  ne  considère  ni  nécessaire 
ui  utile  un  commentaire  du  traité  récemment  conclu".  Klle 
ne  peut  admettre  que  la  cour  de  Russie  revienne  snr  un 
engagement  pris  en  termes  formels,  •<  que  ne  peuvent 
modifier  des  réserves  postérieures,  do  venir  en  aide  à  l'An- 
gleterre, soit  dii*ectemeut ,  soit  par  voie  de  diversion,  dans 
le  cas  d'une  attaque  dirigée  contre  cette  puissance  par 
un  ennemi  quelconque  ». 

Pendant  que  le  cabinet  de  Saint-James  morigénait  celui 
deSainl-Pctci-sbourg,  l'opposition  contrcralliauce  anglaise 
grandissait  tous  les  jours  en  Uussie.  Williams  est  obligé  de 
l'avouer,  et  donne,  dans  ses  tlépéclies.  des  iiouvellesde  plus 
en  plus  alarmantes.  L'ambassadeur  autrichien,  le  comte 
Ksterhazy  (2) ,  de  confident  intime  devenu  ennemi  acharné, 
i*emct  une  plainte  de  la  cour  de  Vienne  uu  sujet  de  la  con- 
clusion du  traité  anglo-prussieu,  sans  entente  préalable 
avec  les  alliés  de  r.Vnglctcrre,  l'Autriche  et  la  Kussie.  Le 
Wcc-chaneelier,  comte  Woronzow,  fait  de  l'opposition  Â 
son  chef,  le  comte  Hesitushi'w,  et  cherche  h  décider  le  con- 
seil de  l'empire  A  dénoncer  la  convention  britannique.  La 
question  de  la  rupture  fui,  en  elfet,  discutée  devant  la  cza- 
rine  (:î) ,  et  ne  lut  repoussée  qu'A  la  majorité  de  six  voix 
contre  quatre,  grâce  A  l'action  énergique  du  grand  chan- 
celier et  à  l'inllucnce  du  grand-duc  et  des  deux  Schuwalow, 
gagnés  à  la  cause  anglaise  par  la  grande-duchessë  Cathe- 
rine. Quant  A  la  souveraine,  <•  son  aversion  j>our  lu  personne 
du  roi  de  Prusse  éclate  îi  chaque  instant,  et  il  est  certain 


(1)  Holderneftse  i  Williams,  :to  mars  t7âa. 

(2)  Williams  i  lloldenicsse.  27  mars  el  11  avril  17M. 

(3)  Williaiiu  i  IlolderneiMv,  Il  itHI  17&S. 
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10  SCS  ministres  oot  très  peur  de  nous  voir  ppi'fi^rcr  l'al- 
liance de  ce  prince.  » 

KOiielquc  bien  informr  que  fiU  Williams,  et  quels  que 
ssent  ses  souprons  sur  les  agissements  de  son  collègue  et 
ancien  ami  Eslerhazy,  Il  parait  avoir  ig-norê  les  négocia- 
tions secpi''tes  qui  avaient  été  entamées  par  son  enipcmise 
avec  le  cabinet  russe.  Le  10  avril,  avait  eu  lieu  (1).  entre 
le   repn'sentunl  de  l'Autriche,  Bestushew  et  Woronzow, 
une  conrérence.  dans  laquelle  on  jeta  sur  le  papier  les  ba- 
jaaB  d'une  union  oflcnsive  des  deux  cours  contre  le  roi  Fré- 
déric. Chacune  des  parties  contractantes  mettrait  en  lig'ne 
UDO  armée  de  80,000  hommes;  l'attaque  devait  être  simut- 
^htée,  et  les  hostilités  seraient  continuées  jusqu'au  rccou- 
TTcmcnt.  par  l'Autriche,   de  la  Silésie  et   de  Gliitz,  et 
jusqu'à  la  conquête,  par  lu  Kussic.  de  la  Prusse  royale  ;  cotte 
province  serait  cédée  à  la  Polog-ne.  en  échange  de  la 

tiirlande  et  de  la  Samogitie;  l'on  rechercherait  le  con- 
urs  de  la  Suède  et  de  la  Saxe,  en  prouiettaut  à  la  pre- 
mière la  l*oraéranie  prussienne,  à  la  seconde  la  ville  et  le 
district  de  Ma^debourg. 

In   prnjpl   de  pareille  cnveriyure  était  prématuré  :    la 

Éourde  Vienne  n'entendait  pas  aller  si  vite  en  besogne, 
I  Kaunitz  dut  écrire  à  son  ambassadeur  (2)  que  la  conr  de 
Russie  montrait  trop  d'ardeur  et  qu'une  telle  impétuosité 
gAtei'ait  les  allaires.  L'appui  de  la  France  n'était  pas  as- 
suré, et,  tant  qu'on  n'aurait  pas  traité  avec  cette  puissance, 
il  serait  dangereux  d'éveiller  les  craintes  de  la  Prusse  et  de 

Enpleterre  par  un  arrangement  précipité. 
Quelques  jours  après,  c'est  la  diplomatie  française  qui 
trc  en  lice.  Williams  annonce  le  retour  à  Pétersbourg  du 
evalier  Duu.^Ias,  émigré  écossais  qui  passait  pour  être 
[émissaire  secret  du  gouvernement  deLouisXV,  et  qu'on 


fl)  AriHHli,  Biitoire  de  Marie-Thériie,  l.  V,  p.  40. 
K(2)  Kaunilz  à  Estcrbaz;,  n  mai  !?:><>  (Arneth,  l.  V,  p.  47  et  notes). 
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croytiit  chargé  de  sonder  le  terraiu  pour  lu  reprise  des  re- 
Irilions  entre  les  deux  cours.  La  silualion  de  l'envoyé  an- 
glais devient  de  plus  en  plus  gênée  :  non  seulement  il  a 
h  lutter  contre  les  démarches  d'Ksterhazy.  qui  se  joint  à 
Douglas  pour  battre  en  broche  l'alliance  un.srio- russe,  con- 
tre les  intrigues  du  favori  en  litre  de  la  czarine,  le  comte 
Schnwalow,  mais  il  ne  peut  se  mettre  d'accord  avec  le 
grand  chancelier  sur  l'interprétation  du  traité  de  subsides. 
C'est  en  vain  que,  pour  (ibéir  aux  instructions  de  son 
gouvernement,  il  retourne  la  fameuse  déclaration.  Cette 
pièce  est  aussitôt  expédiée  au  prince  Cullitzin,  ù  Londres, 
avec  ordre  de  In  reporter  au  ministère  anglais. 

Williams  conlie  ses  embarras  k  son  rhef(l);  il  ne  prévoit 
pasccpendiiut  que  l'impératrice  de  Bussie,  malgré  sa  haine 
contre  le  roi  de  Prusse,  lui  déclare  la  guerre,  car  elle  sait 
fort  bien  qu'elle  n'a  pas  de  généraux'  A  mettre  A  la  tête  de 
ses  armées,  et  ses  ressources  financières  ne  lui  permet- 
traient pas  de  soutenir  une  campagne  sans  subvention 
étrangère.  «  Il  faut  ajouter,  continue-l-il,  que  les  conseils 
de  cette  coup  sont  toujours  dans  l'indécisioUt  ^^  lue  l'on 
change  de  résolution  tous  las  deux  ou  trois  mois.  » 

Cette  dépêche  se  croisa  avec  une  lettre  (2)  de  Londres, 
qui  annonçait  la  sitinatuiv  du  traité  de  Versailles,  et  qui 
invitait  IVnv<iyé  anglais  à  obtenir  du  cabinet  de  Péters- 
bourg  la  condamnation  de  la  politique  de  Kaunitz  et  une 
intervention  i\  Vienne  dans  ce  sens.  HoMernesse  rappelle 
et  résume  les  cITorls  faits  par  rAugleteri-e  pour  s'assurer 
l'appui  de  l'Autriche.  «  Il  fut  bientôt  manifeste,  dit-il  en 
guise  de  conclusion,  que  notre  roi  ne  pouvait  espérer  le 
concours  de  la  cour  dr.  Vienne  dans  son  conflit  avec  la 
France,  à  moins  de  sent;:agcr  à  des  mesures  violentes 
contre  le  roi  de  Prusse...  J'en  appelle  à  l'opinion  de  tout 


(t)  VUtiAiii»  à  HolderneAse,  U  juin  1754. 
{X  Holdttlirsse  à  Williams,  28  mai  17ft6. 
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juge  impartial  :  Le  roi  d'Angleterre,  en  cnti-etenant  des 
projeU  aussi  néfastes,  aurait-il  agi  d'une  façon  conr<jnne 
aux  règles  de  la  justice  ou  à  ravnniag'e  réel  do  la  cfiuse 
commune?  »  L'indignation  du  ministre  anprlais,  qui.  pour 

Hêtre  tai-dive,  rtait  probai>U-ment  plus  chaleureuse,  ne  pou- 
vait trouver  d'écho  A  Saint-Pétershourg  que  chez  Jes  par- 
tisans plus  ou  moins  intéressés  dune  imtcute  avec  le  mi 

Bde  Prusse.  Il  devenait  de  plus  en  plus  diflicilo,  pour  ne  pas 
dii-e  impossible,  de  nier  la  eonlradiclion  évidente  entre 
le  traité  de  subsides,  de  sept^jmhre  1755.  dont  la  jjlupart 
des  clauses  étaient  dirigées  contre  l'ennemi  comnuiu  d'a- 
loM,  le  roi  do  Prusse,  et  la  convention  de  Westminster, 
de  janvier  1756,  qui  interdisait  l'entrée  en  Allemagne  de 
ces  mêmes  troupes  russes,  que  l'acte  antérieur  avait  eu 

ipbar  objet  d'y  appeler.  L'équivoque,  qui  existait  depuis 
cin(i  mois,  devait  prendre  tin.  La  czarine,  malgré  sa  mo- 
bilité, aurait  à  choisir  entre  Tunion  avec  l'Angleterre, 
à  laquelle  la  Prusse  serait  invitée  à  adhérer,  ou  la  reprise 
contre  le  roi  Trédéric  du  projet  d'action  concerté  avec 
Vimpératrico-reine  et  ses  alliés,  parmi  lesquels  figurerait 
aujourd'hui  ta  Krance. 

|t>pendanl,  les  lenteurs  et  les  fluctuations  de  la  cour  de 
Pétersliourg,  l'indolence  maladive  d'Elisabeth,  la  division 
de  ses  c^mseils,  les  arguments  financiers  de  l'ambassadeur 
Williams,  relardèrent  de  plusieurs  mois  la  solution  d'une 
B  question  qui  préoccupait  à  un  si  haut  degré  les  principaux 
gouvernements  de  l'Kurope. 

Au  sein  du  cabinet  anglais,  la  fAchcusc  impression  pro- 
duite par  raccord  de  la  France  et  de  l'Autriche,  l'échec 
■  de  Kcith  à  Vienne  et  les  avis  de  la  Haye  et  de  Pcteisbourg, 
S\ii  singuli(>rcmenl  aggravée  par  les  mauvaises  nouvelles 
de  l'Amérique  et  de  la  Méditerranée.  Les  amiraux  et  les 
généraux  avaient  aussi  peu  de  succès  i^  la  t<^te  des  forcoB 
britanniques,  que  les  diplomates  du  roi  tieorgc  auprès 
des  cours  du  continent. 
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Le  général  Braddock,  chargi^  de  la  conduite  des  opéra- 
lions  militaires  en  Amérique,  venait  dVssiiyer  une  défaiti* 
sanglante  sur  les  bords  de  la  Monanuhabela.  Le  mai'échal 
de  Richelieu  avait  pu  débarquer  sans  opposition  dans  l'Uc 
de  Minorque  etcommoncerle  siôge  de  la  citadelle  de  Saint- 
Philippe;  l'amiral  Hyng.  envoyé  avec  une  escadre  au  se- 
cours de  la  garnison  anglaise,  après  avoir  livré  un  combat 
malheureux  à  l'amiral  La  (iallissonnit^re.  avait  f'të  obligé 
d'abandiiniier  son  entreprise  ot  de  rentrer  à  Gibraltar.  En 
Allemagne,  le  Hanovre  restait  sans  défense  Â  la  suite  du 
départ  des  troupes  électorales  et  hessoises,  appelées  en  An- 
gleterre piir  la  menace  d'une  invasion  des  armées  françai- 
ses, réunies  sur  les  eûtes  de  la  Manche. 

Nous  relevons,  dans  une  lettre  intime  de  Ncwcastle(l)  à 
son  ami  le  colonel  Yorke,  l'expression  du  découragement 
qui  régnait  dans  les  cercles  de  Saint-James.  «  Toutes  les 
puissances  indépendantes,  écrit  le  ministre,  «lovront  être 
alarmées  de  cette  alliance  contre  nature,  les  cours  protes- 
tantes surtout,  puisque  c'est  contre  elles  qu'elle  est  di- 
rectement et  presque  ouvfrtement  faite Je  ne  puis  dire 

ce  qu'il  y  aura  lieu  de  proposer;  mais  il  est  évident  qu'il 
faut,  ou  essayer  (au  prix  d'une  grosse  dépense,  je  le  recon- 
nais) de  former  une  contre-alliance  A  opposer  A  celle  que 
je  trouve  si  dangereuse,  ou  nous  resigner  A  abandonner 
l'Europe  à  la  France  et  à  soutenir  tout  seuls,  pendant  plu- 
sieui-s  années,  contre  cette  puissance,  une  lutte  inégale, 
dans  la(|uellc  nous  avons  tout  lieu  de  craiudiv  des  échecs 
incessants,  à  en  juger  d'après  les  expériences  désastreuses 
que  nous  venons  de  faire,  puisque  nos  armées  prennent  la 
fuite  en  Amérique  et  nos  flottes  diins  la  Méditerranée;  et 
alors  (  ce  que  j'ose  à  peine  vous  avouer  que  nous  n'avons 
j>rcsque  pas  un  vaisseau  à  ajouter  à  nos  escadres,  ni  un  ba- 


ft;  Ncwcastle  h  Yorito  (très  coofidenlJellc] .  M  juin  I75f>.  —  .\e\ccas(te 
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taillon  à  envoyer  en  Amérique  ou  dans  lit  Méditerranre 

Oue  faut-iJ  faire?  Couchirr  la  paÎA  avec  la  Krance  aujour- 
d'hui? Nous  nepouvous,  nous  n'osons  pas  le  faire!  La  folie 
Bde  la  nation,  ta  fuiblesso  et  la  ni('-cbancetp  de  nos  alliés 
Hiinus  ont  menés  anv  dinicuUés  présentes.  » 
™     Newcaslle  se  demande  quels  États  il  serait  possible  di.' 
faire  entrer  dans  la  coalition  qiiil  voudrait  organiser.  La 
Rw>5ie  vient  en  première  ligne,  mais  les  affaires  vont  très 
mal  À  Pétersbuurg  :  la  czarine  prétend  limiter  sou  enga- 
gcuioni  k  une  action  contre  le  roi  do  Prusse;  cependant. 
Hiconime  elle  ne  dénonce  pas  le  Iraitr  de  subsides,  il  sera 
peut-£tre  possible  d'obtenir  son  concoui-s  contre  la  France, 

IDiais  «  cela  nous  coiUera  cher  ». 
Une  fois  l'accord  rétabli  entre  l'Ang^leterre  et  la  Russie, 
p  le  roi  de  Prusse  se  joindrait  >olontiers  à  nous,  »  et  l'Es- 
pagne, la  Sordttiftne  prendraient  aussi  parti,  pour  se  pré- 
munir contre  les  (lang4'i's  que  leur  réserve  l'union  de  la 
E'ranceet  de  l'Autriche. 
[jn  république  de  Hollande,  gouvernée  par  la  tille  du 
oi  d'Angleterre,  ne  laissera  pas  «  échapper  cctle  occa- 
ion  de  défendre  son  territoire,  son  indépendance  et  sa 
rtdijçion  h.  Avec  les  cnntins^ents  des  petits  princes  alle- 
mands, de  la  Saxe  et  de  la  Haviére,  avec  laide  de  la  Suède 
qui  se  lais.sera  entraîner,  avec  les  armées  de  la  Russie  et 
Hde  la  Prusse,  on  pourra  constituer  des  forces  suffisantes 
pour   résister  aux  attaques  de  la  Krance  et  de   sa  uou- 

Ivclle  alliée.  «Je  l'avoue,  ajoute  prudemment  Ncwcastle, 
ce  projet  est  gros,  difficile  et  cruHeux,  et  j)eut-étre  peu 
pratii]ue.  » 
Tandis  que  le  ministre  anglais  se  désole  et  se  creuse  lu 
tête  pour  imaginer  des  combinaisons,  auxquelles  il  est 
Kobligé  de  reconnaître  lui-même  des  chances  bien  faibles 
de  succès.  Frédéric  a  une  tout  autre  attitude.  Depuis 
longtemps,  grAce  à  sa  clairvoyance  naturelle  et  à  ses  cx- 
ceUcnles  informations,  il  est  persuade  que  la  négociation 
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pendante  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Versailles  va 
enfin  nhoulir. 

Dans  sa  correspondaiice  avec  Knyphausen  (i),  Frédéric 
dicte  le  langage  que  devra  tenir  »un  envoyé,  quand  îl 
apprendra  la  signature  du  traité  austro-français  :  ■>  Vous 
devrez  simuler  bien  de  liiiditît^rcnce  là-dessus,  en  décla- 
rant seulcnicnt  que  vous  éti<v.  liieii  aise  de  ce  que,  parla 
neutralité  des  Pa^-s-Itas  et  par  rengagement  stipulé,  la 
reine-impératrice  ne  se  mêlerait  point  des  diiFérends  pré- 
sents eniro  la  France  et  l'Ani^lnlerrc,  la  tranquillité  de  la 

^dus  grande  partie  de  l'Europe  serait  conservée Quand 

le  marquis  de  Valory  viendra  me  parler  A  ce  sujet,  je  lui 
tiendrai  les  mêmes  propos  lA-dessus.  •>  Knyphausen  exécuta 
slriclcment  sa  consigne,  en  complimentant  l'abhé  de  Her- 
nis  (2)  «  sur  le  traité,  avec  beaucoup  de  politesse  ». 

Quoique  informé  dt^s  lo  'Àï  mai ,  par  une  dépêche  de  son 
représentant  A  Paiïs,  de  la  conciusioa  de  la  coiivenliun,  le 
roi  de  Prusse  ne  reçut  la  communication  oflicielle  que  vers 
le  15  juin.  Il  se  borna  A  faire  au  ministre  français  accrédité 
à  Si)  cour  une  réponse,  que  ce  dernier  traduisit  dans  les 
termes  suivants  :  •'  Qu'il  était  infiniment  obligé  au  roi  de 
cette  marque  du  coafiance  et  d'amitié,  qu'il  admirait  et 
iipplaudissait  de  tout  son  co-ur  aux  précautions  que  Sa 
Majesté  prenait  pour  éviter  que  sa  querelle  avec  l'Angle- 
terre  n'allumûl  une  guerre  générale;  qu'il  désirait  la  tran- 
quillité publique:  (]u'au  reste,  je  ne  pouvais  en  trop  dire 
pour  exprimer  A  Sa  Majesté  toute  sa  sensibilité  et  son  désir 
de  vivre  avec  elle  dans  la  plus  intime  union.  » 

La  revue  que  nous  venons  de  faire  de  la  situation,  au 
commencement  de  l'été  de  1756,  nous  permet  de  constater 
le  revii*ement  complet  qui  s'était  opéré  dans  l'ûnenlalion 
politique  de  la  plupart  des  li^tats  de  l'Europe,  depuis  le 


fl)  Frédôrir  à  Kriypbaaseii.  IR  avril  i't>fi,  11  mai  ITSâ. 
(î)  Ocrni«,  .Wrmoirw,  t.  I.  p.  274. 
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début  de  l'année,  évolulinn  dont  le  traité  de  Westminster 
d'abord  et  celui  de  VeritaiUe.s  plus  tard  avaient  été  la  ma- 
nifestation publique.  Sauf  l'Kspagne.  «pii,  sous  l'influence 
du  ministir  Wali  cl  de  l'Iiabilc  amljassadeur  anglais  sir 
B.  Keene,  était  restée  fidèle  A  l'Angleterre,  toutes  les  autres 
cours  du  continent  avaient  changé  ou  étuienlsur  le  point 
de  changer  d'altaches.  Le  vieux  système  des  Puissances 
maritimes  et  de  rAulriclie était  brisé;  rimpératricc-rcine. 
entraînant  h.  sa  suite  la  plupart  des  princes  de  iKinpire, 
la  Saxe  et  la  Itussie,  avait  contracté  de  nouveaux  liens 
avec  sa  rivale  séculaire,  et  cherchait  k  embrigader  le  ca- 
J>met  de  Versailles  dans  la  ligue  qu'elle  s'etTorçaii  de 
constituer  contre  le  roi  de  Prusse.  La  Hollande  abrîtuit  sa 
faiblesse  derrière  une  proclamation  de  neutralité.  Le  roi 
Frédéric  devait  à  ses  maiivîtis  procédés  A  l'égard  de  la 
France  l'isolement  presque  cuniplet  «lans  lequel  il  se  trou- 
vait ;  il  ne  soupçonnait  (ms  encore  k'  complot  qui  se  tramait 
contre  lui.  et,  tout  eu  acceptant  avec  l.Vnglelerre  une 
ientente  que  lui  imposaient  les  événements,  n'avait  pas 
perdu  tout  espoir  d'une  réconciliation  avec  la  France, 
dont  l'abandon  paraissait  trop  contraire  aux  intérêts  de  cet 
Ktat  pour  qu'il  îùi  définitif.  Ouani  A  la  (irande-llretagne, 
délaissée  parses anciens  amis,  las  d'exigences  qui  laissaient 
trop  entrevoir  l'égoïsme  insulaire  do  ses  procédés,  peu 
édifiée  sur  la  loyauté  de  son  nouvel  et  unique  allié,  elle 
s'était  presque  résignée  au  sacrifice  du  Hanovre,  et,  peu 
soucieuse  de  se  mêler  î\  une  bagarre  générale,  elle  ne  son- 
geait qu'à  la  protection  de  son  territoire,  à  la  défense  de 
ses  possessions  coloniales,  et  au  maintien  de  sa  supréma- 
lie  maritime. 

En  traitant  avec  l'Autriche .  la  France  avait  perdu .  il  est 
vrai ,  l'espoir  de  s'indemniser  sur  les  cliamps  de  bataille  des 
Pays-Haa  des  échecs  qu'elle  pourrait  éprouver  en  Améri- 
que ou  sur  mer:  mais,  en  revanche,  elle  avait  acquis  la 
sécurité  absolue  de  ses  frontières  de  terre;  elle  pouvait 
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consacrer  toutes  ses  rcssoui-ces  eii  hommes  et  en  arjijent  à  la 
lutte  contre  lo  vieil  ennemi,  à  lu  veni^eaiice  des  affronts 
qu'elle  avait  supportés  jusqu'alors  avec  Uiui  do  débonuai- 
rfité. 

Ce  plan  d'action  paraissait  si  naturel  que  le  traité  de 
Veisailles  fut  interprété  par  prcs£]uc  tous  les  souverains,  à 
commencer  par  Fi-édéric  lui-mftme,  comme  devant  raffer- 
mir, au  moins  pour  le  moment,  la  tranquillité  du  conti- 
nent. Aussi  fut-ce  sans  émotion,  et  sans  ^-randt;  préoccu- 
pation pour  l'avenir,  que  lesciUjinctsde  l'Europe  reçui-ent 
communication  des  manifestes  lancés  par  l'Angleterre  et 
la  Fraûce,  à  l'occasion  de  In  déclaration  dec:uene  qu'elles 
venaieut  d'èchan^rer,  et  par  laquelle  elles  avaient  trans- 
formé en  lutte  officielle  des  hostilités  ouvertes,  soit  en  mer, 
soit  en  Amérique,  depuis  plus  de  dix  mois. 

Cette  accalmie,  on  le  sait,  no  dura  guère;  dés  le  mois  de 
juillet  175G,  les  préparatifs  militaires  du  roi  Frédéric^  les 
sommations  qu'il  adressa  f)  l'impératrice,  enfin  la  brusque 
invasion  de  la  Saxe,  troublèrent  profondément  l'Europe  et 
mirent  lin  aux  rêves  de  repus  et  de  paix  dont  la  cour  de 
Louis  XV  aimait  encore  à  se  bercer. 

I>'accord  de  Versailles  s'imposail-il  à  la  France?  L'al- 
liance autrichienne  était-elle  devenue  nécessaire  au  roi 
très  chrétien  pour  parer  au  danger  auquel  l'exposait  le 
revirement  tic  Frédéric?  Quels  avantages  présentait  le 
nouveau  système?  Quelles  furent  les  cause~s  qui  amenèrent 
l'évolution  dont  le  traité  fut  le  signe  extérieur?  Cette  évo- 
lution est-elle  duc  à  des  intrigues  de  cour  ou  à  des  motifs  de 
haute  politique?  Autiint  de  questions  que  l'histoire  a  en- 
visagées avec  des  divergences  de  vues  qu'expliquent  l'in- 
suffisaDce  des  documents  consultés >  la  nationalité,  et  sou- 
vent les  tendances,  nous  dirions  aujourd'hui  Félat  d'Ame, 
des  écrivains. 

Tout  d'abord,  écartons  la  légende  plus  ou  moins  accré- 
ditée qui  attribue  le  renversement  des  alliances  au  dépit 
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'  de  Pomi>a<lour,  à  l'irritution  qu'auraicnl  occasion- 
elle  les  propos  de  Fiédéric  et  le  dédain  «freclé  par 
ce  prince  pour  sa  personne  et  son  inlliieiice.  Que  la  vaniU! 
de  la  favorite  ait  été  piquée  par  Ich  boutades  et  les  épi- 
^raiiimes  du  pliilosoplic  de  Sans-Souci,  cela  est  hors  de 
doute;  mais  le  système  prussien  était  trop  ancré  dans  les 
conseils  du  roi,  l'entente  entre  les  gouvernements,  sinon 
entre  les  souverains,  trop  cordiale,  pour  que  lu  marquise 
eût  osé  tenter  dans  les  relations  extérieures  de  la  Prance 
un  changement  qui  eiU  déchaîné  contre  elle  tant  d'animo- 
&ité  et  l'eiU  exposée  à  tant  de  périls.  Ui  réponse  résen'ée 
de  liernis  aux  premières  ouvertures  de  Stahremberg,  le 
choix  de  Nivernais  pour  la  mission  de  Berlin,  le  message 
dont  M'"*  de  Pompadour  chargea  ce  dernier  pour  Fi-édé- 
ric,  la  chaleur  que  mit  I  ambassadeur,  dont  nous  n'avons 
pas  à  rappeler  les  attaches,  i\  prôner  le  renouvellement 
avec  ta  Prusse,  sont  autant  de  preuves  que,  jusqu'à  la 
nouvelle  du  traité  de  Westminster,  ni  la  favorite  ni  ses 
confidents  les  plus  intimes  ne  sonpreaient  sérieusement  à 
modifier  rorientation  de  la  politique  étrangère  de  la 
jFrance. 

Pendant  les  lon^'s  pourparlers  qui  ahoutircnt  aux  con- 
ventions du  1"  mai.  imus  rencontrons,  dans  la  correspon- 
dance cependant  si  détaillée  de  Slahremberjr.  peu  d'allu- 
sions À  l'action  directe  de  la  marquise,  alors  que  dans  les 
dépêches  postérieures  au  traité  de  Versjiilles  son  nom  re- 
vient sans  cesse,  à.  propos,  soit  des  avis  qu'elle  donne, 
jsoit  des  efforts  qu'elle  fait  auprès  du  roi  pour  la  bonne 
cause;  l'envoyé  de  Marie-Thérèse  parle  peu  d'elle  pendant 
la  phase  diflicile.  et  ne  célèbre  ses  louanges  qu'à  la  veille 
de  la  si;;nature.  An  moment  le  plus  critique,  M"'  de  Pom- 
padour venait  d'être  nommée  dame  du  palais  (1);  elle 
chei-chait  à  se  faire  pardonner  cet  honneur,  difficile  à  con- 


(t)  3  KTrier  1750.  Voir  tes  Méimiret  de  Luyiies  et  d'ArgfriS'iii. 
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rilicr  iivc»!  sa  naissance  et  sa  position,  par  l'arfichaere  6^' 
pratique:^  et  de  sculiments  religieux  en  coiilradictioi»  av« 
soD  passé  et  ses  habitudes.  Il  est  donc  présuniable  que. 
salisse  désintéresser  tout  à  Tait  de  la  négociation,  m  femme 
prudeate  et  avisée, elle  n'intervint  qu'A  la  deimii^re  lieui'c, 
alors  qu'elle  crut  le  l'ôsultat  assuré. 

La  inatlresse  attitrée  de  Iajuis  XV  fut  lobjet  des  Uatteries 
de  Kautiilz.  et  reçut  par  son  intermédiaire .  après  la  ratio- 
cation  du  traité  de  Versailles,  un  message  de  bienveillance 
<le  Leurs  M^eMés  Impériales,  accompa^ic  d'un  cadeau; 
mai^  ou  ue  trouve  aucune  ii-ace  des  billets  que  lui  aurait 
écrits  Marit^Tbérèse  et  dont  celle-ci  a  toujours  nié  Texis- 
tencr.  Il  faut  reconnaître,  d'ailleurs,  que  tes  hommes  d'Étnl 
du  wui*  siècle  n^av&ienl  aucune  répusrnance  à  courtiser 
les  persLinnac-cs  féminins  qui,  soit  en  qualité  de  favoritrs 
reconnues,  soit  de  favorites  devenues  amies  et  conseilb'Tos. 
«^laîoot  considt'rét's  comme  les  Éçéries  de  leurs  souvernios. 
C'est  ainsi  que  Newcastle  échansre  des  présents  avec  ta 
l'ompadour.  qu'il  constilte  sur  la  pulitique  la  comtesse  de 
Yarmouth,  maîtresse  en  titre  du  vieux  roi  (îeorge.  Fré- 
déric lut-méme.  malgré  son  antipathie  (tour  le  beau  sexe, 
mis  au  courant  par  Nivernais  dos  influences  prépondéran- 
tes auprès  «le  Louis  XV.ong-ag-ea  Knyphausen  à  gapner  h.*» 
li(Uinrsf:rAres  de  celle  qu'il  avait  trop  néglij^e  jus(|u'alors. 

•V  Le  duc  de  Nivernais,  écrit-il  le  2'»  janvier  (11,  ni'nyaul 
kieaucttup  parlé  de  M"*'  de  Pompadour,  vous  devez  prendre 
Toceasion  do  lui  faire  ta  visite,  pour  lui  dire  par  un  complt- 
ltt«ht  des  mieux  tournés,  combien  j'avais  été  sensible  h 
tuul  rc  que  le  dit  duc  m'avait  assuré  de  ses  sontimeats 
:^  mou  é^iriird.  «  Quelques  joui-s  api'és.  il  revient  à  la 
ctkAi'^v  iâ)  :  «  M**  de  Pompadour  m'a  fait  faire  quelques 
^vf^uv^-s  par  le  duc  de  Nivernais,  auxquelles  j'ai  aussi  rê- 
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pondu  par  son  moyeo  :  je  croîs  doue  qu'il  conviendra  que 
vous  allioz  (jnelquoTots  chez  elle  pour  lui  dire  des  obli- 
geances de  ma  part.  "  A  Knyphauson  qui  suçjart^re  nne 
lettre  du  i-oi  à  la  marfjuise,  Pn^déric  répond  (1)  :  «  Quant 
ik  ce  qui  regarde  M**"  de  Pompadour,  je  ne  veux  point  vous 
dissimuler  que  j'ai  une  L^randc  répug'nance  encore  à  lui 
écrire  directement  comme  vous  le  proposez;  mais,  dans  le 
cas  que  ce  ïùi  absolument  nécessaire,  il  faudrait,  avant 
que  celle  cori-espondauce  fiU  enlamée,  qu'elle  me  Ût 
dire  des  propos,  et  moi,  après  de  même  à  elle,  qui  sau- 
raient m'amencr  par  suite  à  lui  écrire  une  lettre  direc- 
tement; sans  cela,  rentreprise  me  paraît  trop  trrossière.  » 
Si  les  avances  du  roi  dr  Prusse  el  de  son  ministre  fu- 
rent faites  en  pure  perte  (2),  il  faut  attribuer  leur  échec 
plus  auv  circonstances  qu'à  la  mauvaise  volonté  de  celle 
qui  en  était  l'objet. 

hans  les  discussions  qui  précédèrent  le  traité  de  Vei-sail- 
Ics,  nous  relevons  les  traces  incontestables  d'une  action 
personnelle  dirigeante;  mais  ce  fut,  selon  nous,  plutôt  celle 
du  roi  que  celle  de  la  favorite.  Louis  XV,  indolent,  sans 
instruction,  esclave  de  ses  caprices  et  plus  tard  de  ses  Im- 
bitudes,  ineap-ible  de  prendre  une  décision  et  surtout  de 
l'exéenter,  ne  manquait,  à  ses  heures,  ni  de  sens  ni  d'in- 
tellii^ence;  il  ne  pouvait  se  méprendre  sur  les  sentiments 
que  le  roi  Frédéric  avait  et  quelquefois  professait  sur  son 
compte.  Les  agissements,  la  vie  journalière,  l'activité  mi- 
litaire et  administrative  de  son  allié,  mettaient  eu  relief 
les  défauts  que  Louis  se  connaissait,  et  que,  malgré  son 
profond  éç-oïsme,  sa  conscience  lui  reprochait  parfois.  La 
comparaison  des  deux  si>uverains  ét^iît  d'autant  plus  hu- 
niilianle  pour  la  vanité  du  roi  très  chrétien,  que  le  roi  de 
Prusse,  en  dépit  de  l'admiration  que  commandait  son  gé- 


(1)  Frédéric  i  KnyphauscQ ,  i  mars  1756 

(2)  Knypbftusea  à  Frédéric,  l"  et  l!i  mar»  l'&6. 
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nie,  malgré  le  respect  qu'iinposiùent  les  succès  du  [>»98é 
et  la  puissance  du  jour,  n'était  encore  que  l'électeur  de 
Brandebourg  d'hier,  dont  la  royauté  de  fraîche  date  lui 
donoail  à  peine  le  droit  de  figurer  h  côté  des  vieilles  mo- 
narchies de  l'Europe. 

Ce  scDtirneut  de  jalousie  à  l'égard  d'un  parvenu  doul  la 
fortune  semble  trop  rapide,  ce  désir  de  régenter  un  ami 
que  l'on  ni'  peut  se  décider  à  traiter  en  éj,'al,  perçaient 
trop  dans  les  lettres  et  les  discoui*s  de  l'entourage  du  roi 
de  France  pour  qu'un  esprit  aussi  fin  et  aussi  fier  que  celui 
de  Frédéric  ne  s'en  aperciU  pas,  et  ne  s'en  vengeât  par 
des  épi^rammcs  sur  la  cour  de  Versailles,  et  par  des  cri- 
tiques souvent  injurieuses  des  projets  et  des  actes  du  mi- 
nistère français. 

De  plus,  la  différence  de  religion  ne  fui  pas  sans  in- 
fluence sur  les  rapports  des  deux  princes.  Louis,  aussi 
dévot  qu'immoral,  prêt  à.  faire  son  salut  aux  dépens  des 
autres,  convaincu  que  le  ciel  et  le  Saint-Siège  lui  pardonne- 
raient les  tristes  exemples  de  sa  conduite  privée,  en  consi- 
dération <le  ses  elforts  pour  ramener  A  l'église  callioltquc 
ses  sujets  réformés,  subissait  avec  quelque  déplaisir  l'al- 
liance du  philosophe  de  Sans-Souci,  lihre-pcnseur  déclaré, 
mais  protestant  en  politique,  qui  savait  au  besoin,  malgré 
son  scepticisme  et  ses  railleries,  jouer  de  la  note  confos- 
sionnclte,  quand  il  y  trouvait  son  avantage  ou  celui  de  ses 
Étals.  Le  penchaut  inlime  du  rui  très  chrétien  et  de  son 
premier  ministre  réel,  M""*  de  Pompadour,  inclinait  bien 
plus  du  cûté  de  Vienne  que  du  ciHé  de  Berlin.  I>a  simili- 
tude d'étiquette  et  de  politique  religieuses,  le  prestige  de  la 
dignité  impériale,  lu  ton,  le  cérémonial,  les  procédés,  les 
lenteurs  même  de  la  cour  do  l'impératrice,  étaient  autant 
de  raisons  d'affinité  entre  les  maisons  de  HabslKJurg  et  de 
IlourboQ. 

L'union  de  Louis  et  de  Frédéric,  basée  sur  la  commu- 
nauté d'intérêts  et  sur  le  principe  de  ta  rivalité  de  la 
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France  et  de  rAntrirhe,  n'avait  pas,  jusqu'au  traite  de 
Westminster,  d'adversaires  dans  les  conseils  du  roi,  pt  con- 
servait encore  à  Versailles  l'autorité  d'un  articK'  de  foi, 
mais,  en  dépit  des  protestations  d'amitié  et  des  échanges 
de  compliments,  n'avait  jamais  été  cimcntre  par  les  sym- 
pathies pcreouncllcs  des  souverains. 

Ouelle  que  fiU  l'origine  du  nouveau  système,  qu'il  fût 
dû  aux  préférences  secrètes  de  Louis,  au  crédit  de  la  fa- 
vorite, à  la  faiblosse  du  roi  pour  sa  Hlle  la  duchesse  de 
Parme,  comme  l'insinue  d'Arg-enson  (t).  à  la  colère  soule- 
vée par  la  conduite  de  Frédéric  ou  à  la  persévérance  de 
Kaunttz,  !n  comparaison  des  dangers  et  des  avanta^'-es  de 
la  politique  ainsi  inauirurée,  mérite  l'examen  tout  autant 
que  ta  recherche  de  ses  auteurs  responsables. 

1^  bénéfice  que  PAutriche  retirait  du  traité  de  Vei'sailles 
et  de  lalHiince  offensive  qui  en  décotilorait  était  tellement 
évident,  qu'il  n'est  venu  à  la  pensée  de  peisoune  de  hiAmer 
Marie-Thérèse  et  son  ministre,  malgré  le  peu  de  succès 
de  leur  entreprise.  Kn  se  liant  avec  la  Kranee,  la  cour  de 
Vienne  transformait  d'ennemie  en  amie  la  puissance  con- 
tîneatide  la  plus  eonsidérable  de  l'Europ**;  elle  si?  débar- 
rassait de  toute  préoccupation  au  sujet  de  ses  possessions 
éloignées  des  Pays-Bas,  et  recouvrait  sa  liberté  d'action 
contre  le  roi  de  Prusse  en  qui  elle  voyait,  non  seulement 
le  conquérant  de  la  Silésic,  mais  aussi  le  prétendant  futur 
h  la  couronne  impériale.  Peu  importait  h  Marie-Tliérése 
une  perte  de  territoire  en  Flandre,  perte  qu'elle  entendait 
bien  réduire  au  strict  nécessaire,  si  elle  pouvait  repren- 
dre les  pr*»vinces  cédées  et  ruiner  un  lival  détesté.  La  con- 
vention de  neutralité  et  l'arrnng'ement  défensifdu  1"'  mai 
n'étaient  que  les  degrés  inférieure  de  l'échelle  à  graWr; 
mais  le  pas  décisif  <[ue  venait  de  faire  le  gouvernement 
de  Louis  W  ne  serait  que  le  premier  de  la  voie  dans  la- 

(I)  D'ArgcDHin,  Uemoirex,  l.  IX,  \>.  ?79. 
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quelle  il  sérail  entraîné.  L'objectif  visé  d^s  leH  premières 
ouvertures,  la  rupture  avec  la  Prusse,  éloil  ncqtiis;  le  reste 
suivrait  fatiLlemeul. 

Autant  l'iatérôt  de  l'Autriche  ressort  avec  la  dernière 
clarté,  autant  «-elui  lïe  \u  France  reste  douteux',  pour  ne 
pas  dire  nul.  Certes,  il  eût  élt-  puéril,  au  milieu  du  dix- 
huitième  siècle,  de  maintenir  comme  do^me  l'antagoDisme 
permanent  des  maisons  de  BourlK>n  et  de  Ilabshnurg,  de 
nier  les  avantages  qu'il  était  (wssihie  de  tirer,  dans  cer- 
taines conjonctures,  d'une  action  commune  avec  la  cour 
de  Vienne;  mais  il  faut  se  demander  si  les  circonstances 
do  l'année  IT.'ifi  justifiaient  un  accord  de  ce  g-enrc. 

Dans  ses  Mrmoh'ts ,  le  principal  négociateur  du  traité 
de  Versailles,  TablK^*  devenu  cardinal  de  Heniis,  reconnaît 
les  effets  di'sastreux  qui  rêsultirenl  nn  fait,  pour  la  France 
de  son  union  avec  l'Autriche  et  de  sa  participation  k  la 
ligue  form<^e  contre  la  Prusse;  mais  il  fait  dériver  ces  con- 
séquences, non  des  conventions  de  1756,  mais  des  anati- 
gemenLs  de  !7.î7  et  175H.  qui  réglèrent  les  conditions 
de  coopération  des  deux  puissiinccN.  Il  est  certain  que, 
s'il  y  eut  faute  commise  en  signant  l'acte  de  1756,  elle  fut 
fort  aggravée  par  les  traités  postérieurs;  mais  il  est  im- 
possible d'admetli-e  tpie  les  seconds  ne  furent  pas  le  ré- 
sultat logique  du  premier.  La  France  ne  pouvait  pas  rester 
sans  allies;  aussi,  la  rupture  avec  In  l'rus*ie  une  fois  accom- 
plie, t'enlente  avec  l'Aulriche  s'inqtostiit  eu  principe,  sauf 
à  régler  les  questions  de  coneouis  et  de  compensation  au 
mieux  des  inlér»'^ts  des  deux  parties, 

La  question  capitale  du  <lébat  n'est  donc  pas  celle  des 
clauses  plus  ou  moins  avantageuses  des  pièces  diplomati- 
ques, mais  celle  de  ralliancc  autrichienne  elle-même.  1^ 
conduite  du  roi  do  Prusse  ohligeait-clle  Louis  XV  à  se  je- 
ter entre  les  bras  de  l'Autriche?  En  traitant  avec  l'An- 
gleterre, Frédéric  était-il  devenu  l'ami  de  cette  puissaoec 
et  rennemi  delà  France?  A  ces  interrogations  nous  nhési- 


lerons  pas  ù  l'épondre  par  ia  négative.  Ainsi  que  nous 
l'iivons  dit  à  propos  de  la  n*'^wialion  de  Nivernais,  Kn**- 
[Ifi'ic,  eu  signant  avec  la  Grande-Bretagne  la  convention 
de  Weslminster,  cherchait  A  écarter  la  guerre  de  rAllema- 
gne  et  à  prémunir  ses  Ktats  contre  une  attaque  des  Russes, 
qu'il  croyait  hvaucoup  plus  dans  les  mains  des  Anglais 
qu'ils  ne  Tétaient  en  ri^&Uté.  Il  ne  désirait  en  aucune  fa- 
çon se  brouiller  avec  la  ooor  de  Versailles  et  lui  coaservait 
m^nie  sa  sympathie  dans  le  conflit  engagé.  Pi*èt  h  terminer 
avec  la  Krance  comme  il  l'avait  fait  avec  l'Angleterre»  sa 
neutralité  ainsi  bien  assurée,  il  espérait  jouer  le  râle  de 
médiateur  entre  les  notions  belligérantes,  restaurer  le 
repos  de  l'Europe  et  recueillir  tout  le  bénélice  de  son 
intervention  paciGque. 

Il  suffit  de  parcourir  la  correspondance  particulière  de 
Frédéric  et  celle  de  Newcasile  pour  se  ronvuincre  que  le 
roi  de  Prusse,  pendant  les  premiers  mois  de  1750  ri  long- 
temps après  la  siguntui'e  du  traité  de  Wottminster,  ne  se 
considérait  pas  et  n'était  pas  regardé  comme  l'allié  intime 
de  l'Anglelorrc.  Il  ne  se  rapprocha  réellement  de  cette 
puissHDce  qu'après  avoir  acquis  la  certitude  de  l'accord 
intervenu  entre  l'Autriche  et  la  France.  Les  longues  entre- 
vues qu'il  eut  avec  le  nouvel  envoyé  anglais,  M.  Mitchell, 
le  1 1  et  le  12  mai.  marquent  assez  exactement  l'épcique  de 
l'évolution  accomplie  dans  ses  relations  ext«'-rieures. 

l)e  Frédéric,  si  Louis  XV  ne  pouvait  plus  rien  atten- 
dre, il  n'avait,  du  moins,  rien  h  craindre.  Léloignement 
de  ses  États,  les  rapports  tendus  quî  existaient  entre  lui  et 
les  deux  impératrices  ses  voisines,  l'avantage  évident  qu'il 
avait  4  ménager  la  France,  écartaient  tout  danger  d'a- 
gression de  sa  part,  La  qu<'stion  d'amour-propre  une  fois 
mise  de  cùté,  rien  n'empêchait  le  renouvellement  du  traité 
défensif  qu'olTrait  Frédéric  el  que  préconisail  Nivernais; 
ce  renouvellement  prévu  par  l'opinion  en  Europe  tiauruit 
pas,  on  l'a  vu,  fait  obstacle  À  la  convention  de  neutralité 


Wft 


l,B  ReNVERREMETfT  nE8  ALLUIfCBS.  —  CtthP.  VHt. 


dont  la  ooiir  de  Vienne  laissait  l'option  mi  cahinct  françnîs" 
à  la  lin  de  ft'vriep,  et  dont  elle  parlait  cacoi*e  dans  son 
rescrit  du  27  raiirs.  La  si^^nature  avec  la  Prusse  et  aveft  ' 
l'Aulnche  d'arranjreinenls  de  ce  genre,  facile  en  f<^vrier, 
plus  dinieilc  on  avril  1736,  eût  atténué  les  eifets  de  l'acte 
de  Westiuinslcr,  auirmenlé  les  soupçons  que  le  gouver- 
nement britannique  entretenait  sur  la  loyauté  du  roi  de 
l*russc,  ft  érigù  une  barrière  presque  infrancbissable  con- 
tre les  tentatives  dt*  réconciliation  que  l'Angleterre  se  dé- 
cida, bien  tardivement  d'ailleurs,  k  faire  auprès  die  Iti 
cour  de  Vienne. 

î>ès  le  rappel  de  Mirepoix.  en  juillet  1755,  deux  voies 
s'ouvraient  à  la  politique  française.  I^  guerre  avec  la 
Grande-Bretagne  était  inévitable;  on  pouvait,  eu  la  loca- 
lis;int,  y  aflecter  sans  réserve  les  ressources  de  la  natioo 
et,  pour  se  libérer  île  tout  souci  du  côté  des  frontières  de 
terre,  maintenir  ta  tranquillité  en  Europe.  Craitrnait-on 
des  insncct^s  sur  mer  et  dans  les  colonies  :  il  fallait,  s^ius 
un  prétexte  que  la  diplomatie ,  avec  l'absence  de  scrupule 
dont  elle  a  été  coutumièreà  toutes  les  époques,  eât  facile 
ment  inventé,  snisir  les  Pays-Bas  et  le  Hanovre  corame  «n 
pes  de  la  paix  future.  Ce  projet,  iju  sujet  duquel  on  avaîï 
hésité  pendant  tout  le  second  semestre  de  1755,  était  de- 
venu ine.xécutahle  à  la  suite  du  traité  de  Westminster. 
préjudice  causé  par  le  nianvais  procédé  de  Frédéric  était" 
d'ailleurs  beaucoup  plus  imaginidre  que  réel,  puisque  pour 
répondre  aux  avances  de  l'impéralrice  on  avait  ;'i  pen  près 
renoncé  A  l'idée  d'occupation  des  Pays-Bas,  et  qu'on  n'é- 
tait pas  loin  d'abandonner  le  plan  de  diversion  conlrt»  le 
Hanovre.  Dans  ces  conditions,  le  retour  à  la  première  al- 
ternative s'indiquait  comme  seul  moyen  de  sauvegai'der 
les  véritables  intérêts  do  la  France. 

Admettons  que  l'utilité  du  renouvellement  du  traité 
prussien  ne  soit  pas  démontrée ,  il  n'en  reste  pas  moins  ac- 
quis au  débat  que  la  Fmnce  ne  devait  pas  dépasser  avec 
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la  cour  impériale  les  limites  d*uDP  convention  de  neutra- 
lité qui,  ratTranctiissanl  de  toute  autre  préoccupation,  lui 
eût  permis  de  se  consacrer  tout  entière  à  la  lutte  eoulrc 
l'Angleterre. 

Tn»p  resserré  dnns  les  stipulations  de  son  traité  défen- 
sif  qui  liaient  ses  destinées  à  celles  de  l'Autriche,  pris 
dans  l'engrenage  dont  il  ne  put  se  dépêtrer,  le  cabinet 
de  Versailles  fut  entraîné  dans  la  môlée  continentale,  qu'il 
avait  voulu  éviter.  Ce  fui  en  Allemagoe.  dans  une  lulto 
ou  les  bataillons  français  ne  furent,  à  proprement  parler, 
que  les  auxiliaires  des  armées  de  l'irapératrice,  ce  fut  sur 
les  champs  de  Imtaille  de  Itoshach,  deCreveld.  de  Min- 
den,  que  nous  perdîmes  nos  colonies  du  Canada  et  du 
£polfc  Saint-l^urent.  Sans  doute,  ces  désastres  furent  dus 
au  gaspillajire  de  nos  finances,  A  l'incnpnoilé  de  nos  géné- 
raux, A  la  désorganisation  de  nos  troupes;  mais  la  politique, 
qui  nous  avait  engagés  si  inutilement,  ne  fut  pas  étrîingère 
aux  tristes  cons<>quenccs  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Mais,  nous  objectera-t-oa,  commandés  par  d'autres 
chefs,  nos  soldats  eussent  été  victorieux:  n  lu  veille  do 
Hosbach,  la  cause  de  Frédéric  était  presque  désespérée» 
la  coalition  bien  près  de  vaincre.  Afm  de  Juçrer  l'alliance 
autrichienne,  il  serait  plus  équitable  de  quitter  le  terre  h 
terre  des  faits  survenus,  pour  s'élever  au  pinacle  des  hy- 
pothèses heureuses,  que  devaient  envisager  les  auteurs 
des  traités  de  175G  et  1757. 

On  peut  évaluer  les  bénéGccs  que  la  France  pouvait 
tirer  de  la  coopération  avec  l'Autriche,  d'après  les  proposi- 
tions qui  furent  misées  en  avant  par  la  cour  de  Vienne  au 
début  de  la  négociation  secrète,  et  qui  ne  dilTérent  guère  des 
clauses  de  la  convention  de  1757.  Les  résultats  qu'eiH  as- 
surés à  lu  France  une  Icnninaison  favorable  de  la  guerre 
de  Sept  uns.  r'est-A-dirc  la  ci*éaiion  d'un  petit  Ktat  appelé 
A  jouer  au  dix-huitième  siècle  le  rnle  de  ta  Belgique  mo- 
derne, et  l'acquisition  de  quelques  cantons  de  la  Flandrt^ 
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et  du  Tournaisis,  n'eussent  pas  compensé  les  sacrifices  en 
KâyftjMw  ^i  en  arc^ent  qu'nurait  coi^tés  le  succès.  Tout  au 
ptes  r«>ccupation  ilii  Hanovre  eiU-elle  permis  de  recouvrer 
lv*t  piDJiM.*ssioas  coloniales  enlevées  par  l'enDemi.  au  cours 
d'uue  luU4>  maritime,  à  lacpielle  on  n'aurait  pu  consacrer 
^ue  des  crédits  insuffisants. 

L'.Vutrtche,  au  contraire,  débarrassée  du  seul  rival  qui 
lui  port&t  ombrage,  accrue  par  la  reprise  de  la  Silésie  et  des 
duchés  italiens,  grandie  par  l4ï  prestige  de  la  victoire,  serai! 
devt'uue  maîtresse  incontestée  de  l'Europe  centrale,  el  au- 
rait peut-être  eU'ectur  un  siècle  plus  tôt,  sinon  l'union,  au 
moins  In  consolidation,  à  son  profit,  de  Tempire  germani- 
*|ue. 

Si  la  conduite  longtemps  suivie  à  IVgard  de  la  maison 
de  Habsbourg  n'avait  plus  sa  raison  d'être  en  1756.  s'il 
eiU  été  dangereux  de  poursuivre  iadéfiniment  rabaisse- 
ment de  l'Autriche  et  de  substituer  à  cette  vieille  puis- 
sance, comme  arbitre  de  f.Vllcmagne,  la  jeune  et  remuante 
dynastie  des  Hohenzollern,  il  était  prcs({ue  aussi  inipoli- 
titpie  de  défaire  l'œuvre  des  dernières  années  et  de  df- 
trtiirc  un  antagonisme  utile  aux  intérêts  français,  en  livranl 
ta  Prusse  à  l'Autriche. 

Or,  la  diminution,  la  ruine  même  de  la  Prusse  était  le 
but  visé  et  hautement  avoué  par  la  cour  de  Vienne:  I*' 
gouvernement  de  1-ouîs  .\V  ne  pouvait  se  faire  eucuuc 
illusion  à  ce  sujet.  En  vain  pourrait-on  alléguer  que  le 
traité  dcfensif  du  1"  mai  1756  cl  la  garantie  rt^ciproquc 
de  leure  possessions,  que  s'accordaient  les  deux  parties 
contractantes,  ne  devaient  pas  avoir  pour  conséquence  de 
mettre  la  France  en  conflit  avec  la  Prusse.  Il  était  évident, 
en  etTel.  que  l'attaque  du  territoire  français  par  le  roi  Krè- 
déric  était  une  éventualité  des  plus  invraisemblables,  tan- 
dis que  les  relations  aigries  des  cours  de  Vienne  el  de  Ker- 
lin.  les  dispositions  de  défiance,  d'hostilité  même  que 
montraient  l'un  pour  l'autre  les  souverains  des  deux  États 


CRITIQUI^  DES  NEGOCIATIONS. 


871 


limifroplies,  faisaient  prévoir  la  possibilité  d'un  éclat,  dans 
leinifil  il  pourrait  être  difficile  de  déterminer  quel  semit 
l'agresseur. 

La  France  se  Irouveraitdonc  obligée  de  prendre  part  à 
une  lutte  dont  l'issue,  ni^me  heureuse,  ne  pourrait  lui 
valoir  des  gains  proportionnés  aux  charg-es  qu'elle  aurait 
à  s'imposer. 

En  rf'sumf^,  le  traité  de  Versailles,  fort  avanla/ieux  pour 
le  jsrouvememcnl  de  Marie-Thérèse,  fait  honneur  k  la 
If^nacité  et  A  la  clairvoyance  de  Kaunitz  aussi  l»ien  qu'auv 
t;vlftnts  diplomatiques  de  Stcibremberj;.  l*our  la  France, 
il  eut  des  n>sultats  funestes,  (jue  par  des  arrangements 
poslrncurs  il  eiU  été  possible  d'atténuer,  mais  non  d'éviter. 
Si  l'on  ne  peut  refuser  A  l'abbé  de  Bernis  quelque  prii- 
dcDCC  au  début,  quelque  habileté  dans  le  détail  dea  né- 
gociations, nous  ne  devons  reconnaître  ni  à  lui,  ni  A  ses 
collèpies  du  comité  et  du  conseil,  le  sentiment  réel  de  ce 
qui  convenait  le  mieux  à  leur  pays.  Par  inconscience  on 
par  faiblesse,  ils  s'inclim^rent  devant  la  volonté  d'un  mo- 
narfjue  aussi  vaniteux  qu'ig^iorant,  et  devant  l'opinion 
d'une  femaïc  qui  ne  songea  qu'à  flatter  Famoui'-proprc  et 
la  rancune  de  son  maître. 

Oublieux  des  intérêts  supérieurs  de  l'Ktat,  ils  cédèrent 
au  désir  de  se  venger  des  mauvais  procédés  de  Frédéric, 
et  édifièrent,  sur  le  dépit  plut6t  que  sur  la  raison,  un  sys- 
tème nouveau  de  politique  extérieure. 


CHAPITRE    IX 


HOSTILITES    rji   ACADIE.    —   expulsion    des    ACAPIEXS. 


Avant  (le  raconter  les  événements  du  printemps  de  1750 
et  d'étudier  les  faits  qui  furent  en  Europo  le  prélude  de  la 
guerre  de  Sept  ans,  il  nous  faut  revenir  sur  les  incidents 
inilitttires  de  la  lutte  eng'ngéc  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre.  Ces  hostilités,  que  nous  avons  drt  laisser  de  cAtépoiir 
ne  pas  interrompre  le  récit  des  négociations  relatives  aux 
traités  de  Westminster  et  de  Versailles,  se  poursuinrent 
pendant  Tannée  1755  et  le  pi*emier  semestre  de  ITôG^et 
eurent  pour  IhéAlre  rAméric|ue  du  Noi'd  et  la  Méditerranée. 

Tout  en  se  prêtant  aux  débats  diplomatiques  avec  la  cour 
de  France,  tout  en  désirant  peut-être  une  solution  pacifi- 
que, le  gouvernement  britannique  avait  décidé,  d^  la  fin 
dcITôi,  d'avoir  recours  aux  armes  pour  reprendre  position 
sur  rohio,  et  chasser  les  Français  des  forts  qu'ils  occo— 
paient  dans  les  territoires  contestés.  Dans  le  but  de  profilées- 

de  l'avRotaere  que  lui  assuraient  la  supériorité  de  ses  res 

sources  coloniales  et  l'avance  de  ses  armements  maritime^-s 
sur  ceux  île  son  advei*SHji*e.  le  ministère  iiu^'^lais  h&ta  Fen^'cirsi 
on  Amérique  du  général  Braddock,  donna  à  cet  offici^^rr 
Tordre  de  prendre  Toflensive,  et  repoussa  les  proposîtiom^is 
d'armistice  que  lui  transmît  A  plusieurs  reprises  le  duc  ^r 
M  ire  poix. 
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Les  ÏD  s  tract  tons  secrètes  (1)  remises  au  général  par  le 
duc  de  Cumbcrlnnd,  en  sa  qualité  de  commuodant  ca 
chef  des  forces  militaires  de  la  Graride-Hrela^ne,  visaient 
la  capture  des  forts  Duquesnc  sur  l'Ohio,  et  Niagara  à 
rcxtrémitc  du  lac  Ontario,  la  destruction  du  fort  Saint- 
Frétléric  sur  le  lac  Champlain,  et  la  prise  des  postes 
français  placés  sur  l'isthme  de  Shédiac  (â).  qui  sépare  la 
Xouvelle-Kcosse  de  ce  qui  est  aujourd'hui  le  Xouvcau- 
Bnins^'ick.  La  cour  de  Saint-James,  en  traçant  A  son  su- 
bordonné un  programme  aussi  étendu,  poussait  iV  l'ex- 
trême ses  revendications  les  plus  exagérées,  et  portait  la 
main  sur  des  rég-ioiis  soumises  depuis  longtemps  à  la 
France,  et  dont  la  possession  ne  lui  avait  pas  été  jusqu'a- 
lors sérieusement  disputée. 

Braddock  débarqua  ri  \Viiliamsburg',  aloi-s  capitale  de  la 
Virginie,  le  2i  février  1755;  il  tint  il  Alexandrie,  le  14  avril, 
un  conseil  de  guerre,  dans  lequel  un  plan  d'opérations  fut 
arrêté  et  les  rôles  répartis  entre  ses  lieutenants.  Au  colo- 
nel Monckton  échut  la  direction  de  l'expédition  contre  le^ 
établissements  français  de  l'Acadie.  Cet  ofiicier  fit  voile  de 
Boston  le  23  mai,  avec  un  train  d'artillerie  et  un  corps  ex- 
péditionnaire de  2,000  miliciens,  recrutés  dans  les  Ktats 
fld  la  Nouvelle-Angleterre.  La  valeur  militaire  de  ces  trou- 
pes ne  pouvait  être  que  fort  relative,  si,  comme  Taflirme 
Shirley,  elles  ne  reeureut  leurs  fusils  que  cinq  joiii-s  avant 
leur  embarquement;  elle  fut  suflîsante  pour  surmonter  la 
résistance  du  peu  de  soldats  français  qu'on  put  leur  op- 
poser. 

Le  fort  de  Beauséjour,  dont  nous  avons  relaté  la  fonda- 
tion en  1750  par  le  chevalier  La  (iorne,  situé  sur  une  col- 
line ,  à  quelques  centaines  de  mètres  du  fond  de  la  baie 

(1)  Ces  iniitractions.  tombées  entre  les  iiifttQft  dfA  Fmnçiift  A  la  bataille  de 
h  lloaaoghalifila ,  furent  nivuïiH:s  va  France  et  publii-ts  par  le  cabinet  de 
VersaiUc*. 

(2)  Oa  Chigoecto. 
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ÉcoHse  (1),  H  ils  se  sont  n^ndus  npr^s  un  l)ombardement  de 
quuti'C  jours,  saas  que  nous  eussions  eu  la  peine  du  com- 
pléter une  seule  de  nos  batteries;  nous  avons  perdu  vinjrt 
hommes  tut^s,  et  A  peu  près  autant  de  blcssi's.  »  A  la  prise 
de  Beausrjour,  r|ui  eul  lieu  le  16  juin,  succéda  le  lende- 
main celle  du  petit  fort  de  Caspereau.  qui  ouvrit  ses  portes 
sans  voir  l'eauemi  et  sur  une  simple  sommation  d'un  ofli- 
cier  anglais. 

En  vertu  de  la  capitulation,  les  troupes  françaises  obtin- 
rent les  honneurs  de  la  guerre  et  turent  renvoyées  à  Louis- 
bourg:,  tandis  que  les  quelques  Acadiens  qui  étaient  restés 
dans  le  fort  furent  relAchcs,  comme  «  ayant  été  forcés  de 
prendre  les  armes  pour  la  France  sous  peine  de  mort  >•. 

M.deDrucourt,  jrouverneurde  l'Ile  Koyale  (îj.fut  averti 
de  l'expédilion  deMonckiondès  le  7  juin;  mais  préoccupé 
d'une  entreprise  possible  contre  1-ouisbour^,  dont  la 
faible  garnison  n'avait  pas  encore  reçu  les  renforts  ex- 
pédiés de  France  ot  dont  les  fortiricalions  étaient  en  très 
mauvais  état,  il  n'osa  détacher  le  secours  que  lui  deman- 
dait Vergor  ;  l'ertt-il  fait,  son  arrivée  tardive  n'eiM  pas  em- 
pêché la  reddition  des  forts  de  Tislbuie. 

Pour  justifier  leur  conduite,  les  commandants  français 
alléguèrent  l'état  délabré  des  ouvrages,  le  petit  nombre 
de  leurs  soldats  (;îl ,  la  lAcheté  et  la  désertion  des  Acadiens. 
Ces  derniers,  en  eil'ct,  pour  la  plupart  fugitifs  de  la  Nou- 
vcllc-Écosse,  sous  le  coup  des  représailles  que  les  Anglais 
ne  manqueraient  pas  d'exercer  sur  eux  et  sur  leurs  familles, 
n'obéirent  ni  aux  ordres  de  Vergor,  ni  aux  exhorfiitimis  de 
leur  prêtre,  l'ubbé  Le  Loutre,  et  combattirent  mollemeul 
pour  une  cause  qu'ils  croyaient  perdue. 


(t)  LkwrcDCC  à  Hobiuson ,  IS  jaU  I7&ï. 

(3)  Hnm  duniié  pur  le»  Français  ù  l'Ile  du  Cap-llreloo. 

(S)  M.  de  Villcroy,  conuiiniiFiiiRL  jH(jiiâfkertfati.  d'avâU  que  v'mxl  buinmes 
«OUA  sts  orilres.  M.  de  Drucourl  fit  un  rappi>rl  diîfavorali'lu  ,siir  la  conduite  deA 
àe.ai  omclers. 
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Le  fortiu  français  qui  défendait  l'cniUouchiii'e  dn  la  ri- 
vièpti  Saint-JfMM  fui  évacuti  el  brûlé  à  l'approche  de  la  tlot- 
tille  du  capitaine  Rous.  Les  Anglais  devinrent  ainsi  mat- 
Ires  eu  quel(|ucs  jours,  et  au  prix  de  sacriticcsinsi^;nî(tantSf 
de  l'isthme  de  Shediac  et  de  la  rive  septentrionale  dn  la 
baie  de  Fiindy,  contrées  dont  la  possession  avait  donné 
lieu  ù  des  discussions  si  vives  entre  Les  cours  de  Versailles 
et  de  Londres,  et  dont  la  cession  à  la  iirande-Brelaçnc 
eiH  probablement  empêché  la  guerre. 

ÏJi  capture  des  postes  français  n'était  que  la  première 
partie  du  programme  préparé  par  le  g'ouverncur  de  la 
Nouvelle- Ecosse.  Pour  consolider  la  duuLiuatiou  anifflaise,  il 
fallait  se  débarrasser  des  colons  d'origine  française  qui, 
malgré  l'cmigmtion  des  dernières  années,  formaient  en- 
core l'élément  le  plus  important  de  la  population  de  hi 
province.  Lawrence  pi-otila  du  succès  de  l'expédition  de 
Mouckton  et  de  la  présence  de  ses  troupes  sur  les  bords 
de  la  brtie  de  Kundy,  pour  exécuter  les  projets  qu'il  nour- 
rissait contre  eux. 

Depuis  le  traité  d'Utrecht,  en  vertu  duquel  l'.^cadie  avait 
été  attribuée  i\  l'Angleterre,  les  habitants  «lu  pays  étaient 
restés  dans  une  situation  équivoque.  Au  début  du  nou- 
veau régime,  ils  se  montrèrent  disposés  à  user  de  la  fa- 
culté, qui  leur  avait  été  réservée  pendant  une  période 
d'un  an,  de  se  retirer  dans  les  lies  françaises  du  golfe  Saint- 
Laurent;  mais  abaiiduiinés  par  les  représentants  de  leur 
ancien  souverain,  qui  ne  purent  ou  ne  voulurent  pas  leur 
faciliter  les  moyens  de  s'expalrier,  sollicilés  par  les  auto- 
rités britanniques,  peu  désireuses  de  voir  leur  possession 
désertée  par  leurs  sujets,  ils  durent  se  résigner  h  rester 
dans  leurs  établissements.  A  plusieurs  reprises  les  gou- 
verneurs anglais  s'elforcèrent  d'exiger  d'eux  un  serment 
d'obéissance  au  roi  de  la  (irande-Brclague.  Les  Acadiens 
ne  se  refusèrent  pas  à  cet  engagement,  mais  entendirent 
le  subordonnera  la  promesse  qu'ils  auraient  le  libre  excr- 
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dce  de  leur  l'eiigiou  ^  <|irils  conserveraient  parmi  oux  leurs 
prêtres  catlioliques  et  qu'ils  ne  seraient  assujettis  à  au- 
cun service  militaiiv.  M.  de  Saint-!*ère,  dans  son  intéressant 
ouvrage,  l'alihé  Casgraiii  dans  son  livre  bien  connu  (II, 
font  un  récit  détaillé  des  débats  qui  eurent  lieu  à  ce  propos 
entre  les  ofticiers  anglais  et  les  délégués  des  paroisses  fi*an- 
(:aises.  En  172(î,  le  lientcuant  .s:oiivcrncur  Armstrong,  en 
1730,  le  gouverneur  Pliilipps,  consentirent  k  uu  compro- 
mis, et  acceptèrent  des  réserves  qui  ne  paraissent  pas  avoir 
été  eKactflnient  transmises  à  la  métropole. 

Dans  uu  rapport  adressé  aux  «  Lords  of  Tradc  »,  le  se- 
crétaire du  gouvernement  d'Halifax,  Cottereil,  fait  un  bis- 
torique  complet  de  la  question.  «  Oc  tout  ce  qui  précède, 
écrit-il  (a) ,  il  ressort  que  le  serment  a  été  souvent  doinandé 
aux  babilants  français,  qu'ils  ont  toujours  fait  des  dii'Ucul- 
tés,  et  que  chaque  fois  qu'ils  ont  juré.  Us  ont  obtenu  (ou 
ou  leur  a  fait  croire  (pt'ils  avalent  ublenu)  en  écbiinji^e  une 
garantie  qu'ils  ne  seraient  jamais  appelés  i  prendre  les 
armes...  Nous  avons  dans  nos  archives  trois  formes  do  ser- 
ments, si^q:nés  pur  un  j^rand  norubro  des  habitants  :  un  en 
anglais.  deu\  eu  français.  Ces  derniers  sont  ainsi  conçus  : 
H  Je  promets  et  jure  sincèrement,  en  foi  de  chrétien,  que 
je  serai  entièrement  fidèle  et  obéirai  vraiment  à  Sa  Majesté 
le  roy  George  le  Second,  que  jn  reconnais  pour  le  souve- 
rain seigneur  de  l'Acadie  ou  .Nouvelle-Kcossc.  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide.  »  L'autre  sernjent  français  ne  diffère  de 
ce  dernier  que  par  le  remplacement  des  mois  «  obéinit 
vraiment  »  par  ><  me  soumettrai  véritablement.  »  «  Les 
habitants  paraissent  croire  que,  s'ils  prêtent  le  sermeut 
d'après  la  formule  du  texte  anglais,  ils  s'engagent  à  une 
obéissance  illiniitéeaux  ordres  du  roi,  et  c'est  pour  ce  motif 

(1)  De  Sainl-I*ârc,  Unt  colunie  féodateen  Avtérigu€.  L'ubbô  Casgrain,  Va 
pèterinage  au  payx  d'Kvangetinr. 

fl]  Rapport  du  secrétaire  Cottereil,  l'>*  octobre  17»3.  ~~  Seeord  Office. 
hotnàst». 
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Iiaaaàeat  la  ^rantie  qu'ils  ne  seront  pas  obligés 
'lasarmes;  ils  se  sont  mis  en  tète,  en  oflct,  l'idée 
niÉViitotpM  h»  Ao^lnis  veulent  faii'e  d'eux  des  soMab.  " 

i^MIbmU  termine  son  rapport  eu  proposant  la  formule 

^^^H«»  du  serment  d'allégeance,  dont  il  donne  la  tra- 

^li^  saate  ;  «  Je  promets  et  jure  sincèrement  que 

ivà^Ie  et  que  je  porterai  une  loyauté  parfûte  eii- 

>liyc»lc  le  roi  George  le  Second.  » 

I^Mlbut  la  guerre  de  succession .  à  de  rares  exceplioiu 
ptflfk  Ipk  Acadiens  de  la  prc^pi'lle  ne  se  joig'uirent  pas  ain 
v&tHi.hêineats  franco-canadiens  qui  attaquèrent  à  plusieun 
t«*s  forts  anglais;  tout  au  plus  put-on  les  accuser 
m-  Nviiipathics  Intentes  pour  leurs  anciens  compatriotes,  et 
leur  reprocher  les  fournitures  en  grains  et  en  besliaii\ 
qu  ils  tirent  aux  soldats  de  Ramsev  et  à  l'escadre  du  duc 
U  Au  ville. 

Jusqu'au  traité  d'Aix-la-Chapelle,  les  cnïons  de  laneuf 
fMUiv*ise  constituèrent  presque  seuls  la  population  blancti'* 
iJeU  Nouvelle-lLCOSsc,  mais  la  fondation  de  Halifax,  qui 
tnU  lie^i  très  peu  de  temps  après  la  pacification,  vint  chan- 
ger cet  étal  de  choses.  L'arrivée  de  nombreux  émigranfc* 
d«  rfltKÎon  protestante  recrutés  en  Allemagne.  Hollande  et 
Svù««o,  jeta  |M)rmi  les  Acadiens  des  inquiétudes,  ti-ausfor^ 
IIM^K  biontôl  en  alarme  par  les  elTorts  du  gouverneur 
CiUruwiitlis,  pour  remettre  sur  lo  tapis  la  question  du  ser- 
inent qu'on  avait  laissée  sommeiller  depuis  vingt  ans. 

I.'élrthlissement  de  inHivcaux  postes  anglais  stir  la  buit* 
d«  Kund) .  lexpéilition  de  Lawrence,  qui  pour  la  première 
(lÛM  déploya  les  couleurs  britanniques  dans  la  région  de 
riAllune  deShédiac,  la  construction  d'un  fort  î\  l'exlré- 
uùti^  de  la  baie  de  Chignecto,  décidèrent  dans  l'élément 
U^u^'ais  un  courant  d'émigration,  qu'encouragèrent  celte 
Amn  Uy»  officiers  du  roi  Louis  XV  et  les  prêtres  qui  des- 
«cwaient  les  missions  indiennes  et  les  églises  acadienne^. 
\  U  It^te  de  ces  derniers,  l'abbé  Lcloutre  se  distingua  par 


le  zèle  qu'il  déploya  en  faveur  <le  La  cause 
se  servit  du  prestige  que  lui  doonaiont  -ses  rapports  avec  la 
cour  de  Versailles,  et  de  l'influence  dont  il  jouissait  auprès 
des  Micmacs,  tribu  sauvage  de  la  Nouvelle-Kcosse,  pour 
forcer  au  départ  ceux  de  ses  paroissiens  qui  ne  voulaieat 
|)HS  déserter  leurs  fermes  et  leurs  cultures.  C'est  par  son 
action  que  fut  incendié,  sous  les  yeux  des  soldats  de  Law- 
rence, le  bour^  de  Bcnubassin,  dont  les  habitants  vinrent 
se  réfugier  dans  les  environs  de.  Beausêjour,  sur  les  rives 
du  golfe  Saint-Laurent  et  dans  l'Ile  de  S;iint-Jean. 

Effrayé  d'un  mouvement  qui,  de  l'isthme,  menaçait  de 
gagner  les  villages  du  bassin  des  Mines,  préoccupé  des 
hostilités  engagées  avec  les  Indiens,  Cornwallis  chercha  à 
rassurer  les  Acadiens  et  laissa  de  nouveau  en  suspens  la 
question  de  la  formule.  Elle  no  fut  pas  reprise  par  Hopson. 
qui  montra  il  l'égard  de  la  population  française  des  dis- 
p(»sitions  conciliantes. 

"  M.  Cornwallis  i»,  écrit-il  i\  Londres  (1),  c<  peut  dire 
à  Vos  Seigneuries  combien  ces  gens  nous  sont  utiles  et  né- 
cessaires; il  vous  expliquera  l'impossibilité  de  se  [tasser 
d'eux,  ou  de  les  remplacer  même  si  nous  avions  d'autres 
colonsâ  mettre  à  leur  place ,  et  vous  renseignera  sur  l'entê- 
tement qu'ils  ont  toujours  montré  quand  on  leur  a  parlé  du 
serment.  »  Le  successeur  de  Ilopson.  le  colonel  Lawrence, 
fut  loin  de  se  montrer  aussi  tolérant  ;  contrairement 
k  la  politique  suivie  par  ses  prédécesseurs,  qui  avaient 
cherché  iï  assimiler  les  colons  de  langue  française,  le 
nouveau  gouverneur  ne  veut  pas  les  reconnaître  comme 
sujets  britanniques;  il  leur  conteste  le  di'oit  de  s'adresser 
uu\  juges  anglais  établis  depuis  quelques  années  à  Ha- 
lifax; "  le  fait  de  n'avoir  pas  juré  iidélité  au  roi  d'après 
nos  luis,   écrit-il    2],  les  empêche  d'exercer  le  droit  de 


(1)  Ilopson  »u\  Lunlâ  or  Traite,  Uf  di^iubrc  1752.  —  Record  O/fice. 
(3)  LaHrcDCP  aux  Uords  ol  Tnide,  S  dvceinbrc  I7&3. 
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propriété;  comment  nos  tribunnnv  ponrrnient-ils  juger  les 
(lilTéreiids  qu'ils  ont  entre  eux,  et  (\m  ont  trait  presque 
toujours  à  des  litiges  concernant  les  terres  qu'ils  occu- 
pent? II 

Vers  le  milieu  tle  175V,  Lawrence  revient  A  la  charge  ;  it 
ne  dissimule  plus  ses  projets  d'expulsion.  »  Je  vais  prendre 
la  liberté  f  mande-t-il  (1)^  de  vous  soumettre  les  mesure-s 
qui  me  paraissent  les  plus  pratiques  et  effectives  pour  met- 
tre fin  aux  inconvénients  que  depuis  longtemps  nous  occa- 
sionnent rcntètcment  des  habitants  français,  leur  mauvaise 
foi,  leur  afTeclion  |)our  leurs  compatriotes  et  leur  manque 
de  reconnaissance  pour  les  faveurs.  indul^v>nces  et  prtitec- 
tion  qu'ils  ont  reçues,  sans  les  mériter,  du  roi  d'Angleterre. 
Vos  Seigneuries  savent  qu'îlsont  toujours  affecté  de  se  consi- 
dérer comme  neutres,  et  on  a  pensé  ici  que  la  douceur  d'un 
gouvernement  comme  le  nâtre  aurait  fini  par  les  gagner 
peu  à  peu  A.  notre  cause,  et  on  n'a  jamais  pris  de  mesures 
violentes  à.  leur  égnrd;  mats  nos  bons  procédés  u'opt  pro- 
duit aucun  elTet.  •>  Le  gouverneur  se  pUint  de  ce  que  des 
Acadiens,  en  nombre  considérable,  sont  allés  travailler  sans 
permission  aux  ahoittcaux  ou  digues  que  les  Français  cons- 
truisaient dans  les  environs  de  Beaiiséjciur;  it  signale  aussi 
le  trafic  qu'ils  font  avec  les  lies  françaises  du  golfe  Siiint- 
taurent  et  termine  ainsi  :  ^<  Tant  qu'ils  n'auront  pas  prêté 
le  serment  de  fidélité  (ce  cju'ils  ne  feront  que  s'ils  y  sont 
forcés)  et  conserveront  les  prêtres  français  qui  sont  de 
véritables  incendiaires,  il  n'y  aura  aucune  chance  d'amé- 
lioration. Comme  ils  sont  les  propriétaires  de  la  plus 
grande  partie  du  sol  et  des  meilleures  terres  de  cette  pro- 
vince, nous  ne  pourrons  l'établir  tant  que  cette  situation 
durera.  Uuoique  je  sois  bien  loin  d'essayer  l'exécution  d'un 
projet  de  cette  nature  sans  l'assenliuienl  de  Vos  Seigneu- 
ries, je  ne  puis  mempécher  de  croire  qu'il  vaudrait  mieux, 


(I]  LtwrfnM  aux  Lord»  of  Trade ,  1<«  loùt  1754. 


poLingue  anolaisi^  en  nouvëlleêcosse. 


381 


s'ils  refusent  le  serment,  qu'ils  fussent  éloîgrnés  de  ce 
pays.  » 

M«Ig:rê  l'invîte,  le  conseil  de  In  métropole  qui,  sous  le 
nom  Je  «  Lords  of  Tradc  and  ïM.intalions  »>,  était  chargé 
de  l'administration  et  de  la  surveillance  des  colonies  an- 
glaises,  ne  parut  pas  tout  d'abord  disposé  à  entrer  dans 
les  vues  du  itrouverneur.  Il  se  borna  l'i  insister  (1)  sur  la 
nécessité  de  régulariser  la  situation  des  habitants  fran- 
çais, fil  observer  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  fournir 
prétexte  A  une  émignition  qui  ne  pourrait  que  renforcer 
la  puissance  rivale,  et  renvoya  les  propositions  de  Law- 
rence à  l'examen  du  ministère,  sans  donner  un  avis  sur 
le  parti  à  pi-cndre.  Pendont  plus  d'un  an,  on  oublia  A 
Londres  l'alfaire  du  sennent  pour  ne  s'occuper  que  des 
projets  belliqueux  que  les  gouverneurs  Shirley  et  La- 
wrence ne  cessaient  de  soumettre  A  leur  gouvernement. 
L'attaque  des  forts  français  de  TAcadie  une  fois  décidée,  et 
l'expédition  couti'e  Beauséjour  autorisée,  l'êtîit  légal  des 
Acadieas  rennt  sur  le  lapis. 

Pardcpêchc  du  7  mai  1755(2),  le  conseil  reprit  l'examen 
des  mesures  à  adopter  à  leur  éifard.  «  D'après  le  traité 
d'flrecbl,  écrivent  les  lords,  les  habitants  qui,  après  le 
délai,  sont  restés  dans  le  pays,  sont  devenus  sujets  bri- 
tanniques; il  faut  doue  examiner  si  ItM-efus  de  jurer  fidélité 
au  r<û  ne  leur  enlève  pas  ce  litre  et  ne  les  prive  pas  de  tout 
droit  à  leurs  propriétés.  Nous  ne  nous  chargeons  pas  de 
trancher  cette  question,  mais  nous  vous  prions  de  prendre 
là-dessus  l'avis  du  Président  de  votre  tribunal  *chief  jus- 
tice). Quant  aux  gens  de  Ohignccto  qui  sont  passés  à  Beau- 
séjour,  si  le  Président  est  d'avis  qu'ils  ont  perdu  de  ce  fait 
leurs  droits  de  propriété,  vous  pourrez  procéder  par  voies 
légales  à  la  confiscation  des  terres  abandonnées,  et  en  ac- 
corder la  concession  aux  colons  de  la  Nouvelle-iVugle terre. 

(1)  LordH  ofTridc  A  Lawrence,  4  airril  1?&I. 

(2)  Lord»  or  Trailf  à  Lawrence.  7  mai  iT&â. 
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Ces  établissements  nouveaux  ne  pourront  avoir  lion  ijii'a- 
près  la  deslructioii  des  forts  français  de  Ueauséjour  et  de  la 
Baie  Verte,  l'éloignenient  des  Indiens,  et  l'expulsion  des 
Français,  qui  seront  réduits  à  chercher  un  asile  clans  les 
lies  improdnrtivns  de  Saint-Jean  et  du  Cap-Breton,  et  au 
Canada.  '> 

Quand  cette  dcpOche  parvint  à  Halifax  ^  l'isthme  de  She- 
dincctoitdéjA  en  possession  des  troupes  ang-Iaises.  I.awrence 
pouvait  donc  se  considérer  comme  autorisé  à  sévir  contre 
les  fugitifs  de  Chignecto.  malgré  l'amnistie  qn*on  leur 
avait  accordée  dans  «n  )ii*ticlo  de  la  capitulatiun  de  Ver- 
gor.  Aussi,  par  son  rapport  du  28  juin,  annonce-t-il  à  Ro- 
binson  4I1  qu'il  a  dimné  l'ordre  au  colonel  Monckton  de 
chasser  les  habitants  français  du  pays.  Cependant,  les  ex- 
pressions dont  s'rtail  ser\'i  le  gouverneur  devaient  i^irr 
anibigu<*s,  car  le  ministre  anglais  ne  sait  pas  s'il  s'agit 
seulement  des  émig^rés  de  Bcauséjour,  ou  si  la  mesure  doit 
s'étendre  aux  Acadieus  de  la  Nouvclle-Écosse. 

Itohinson,  dans  sa  réponse  îi  Lawrence  (â),  se  montre 
opposé  au  bannissement;  il  craint  une  révolte,  tout  au 
moins  la  fuite  dans  le  territoire  français  d'un  grand  nom- 
bre d'hommes  valides  qui  fourniront  des  recrues  A  l'en- 
nonn.  <■•  Je  ne  saurais  ti-op  vous  recommander,  écrit-il. 
beaucoup  de  mesure  et  de  prudence  A  Tégard  des  «  neu- 
trals  »  ;  vous  devrez  assurer  tous  ceux  en  qui  on  p<*ut  avoir 
confiance,  surtout  s'ils  acceptent  le  seriuent  de  fidélité, 
qu'ils  pourront  continuer  à  jouir  tnuiquilicment  de  la 
possession  de  leurs  terres  ».  I/cxpulsion  générale  serait 
d'autant  plus  mal  interprétée  que  M.  de  .Mirepoix,  dans  le 
cours  des  négociations  récentes,  avait  revendiqué  pour  les 
Acadîens  la  faculté,  pendant  un  délai  de  trois  ans,  de  se 
i-etirer  avec  leurs  biens  meubles  dans  tes  colonies  fran- 


>i)  11  r>t  fait  iiii'iitioa  lie  cette  lettre  cl  de  son  contenu  dans  U  r4|ioiu« 
ûp.  Roblnson,  du  30  aoûl. 
(3)RobiDftOD  A  Lawrcnce13  août  1755.  A'oea  Scotia  Papers.  Uriti»h  MaMom. 
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"èaises;  Sa  Mnjcsté  ttrilaimiijuc  avait  PRpoussé  cette  de- 
niando,  parce  que  «  si  la  mesmv  était  étendue  aux  Franrai^ 
établis  en  Acadie  au  moment  du  traité  d'Utreobt  et  A  leurs 
descendants,  elle  priverait  lu  Gramic-Bretagne  d'un  grand 
nombre  de  sujets  utiles  n. 

Ainsi  que  nous  le  verrons.  Lnwreuce  ne  tint  aucun 
compte  d'avis  qui  lui  parvinrent  d'ailleurs,  aloi-s  qu'il  s'é- 
tait trop  avancé  pour  pouvoir  reculer. 

Mais  avant  de  relater  les  mesures  prises  par  le  gouver- 
neur contie  les  Acadieus,  il  convient  d'examiner  leur  si- 
tuation et  leurs  relations  uvco  les  fouetionnaires  anglais. 

La  population  acadienue  se  distribuait,  en  17.'ï5,  en  qua- 
tre groupes  principaux:  le  premier  et  plus  ancien  était 
celui  du  Port-Royal,  devenu  Annapolis  depuis  le  nouveau 
régime;  le  second,  plus  important  comme  population, 
se  composait  des  villages  de  la  Grand'Prée,  Rivière  des 
Canards,  Rivière  de  Pissiquid  et  Cobequid,  bai£'né:>  par 
les  eaux  du  bassin  intérieur  des  Mines.  Ces  deux  premiers 
groupes  appartenaient  k  la  péninsule,  obéissaient  au  lieu- 
tenant du  roi  George  et  étaient  surveillés  par  les  garni- 
sons du  fort  d'Annapoiis  et  du  fort  Edward,  sur  la  ri\"ière 
de  Pissiquid. 

Le  troisième  centre  de  colonisation,  composé  d'émitrrés 
et  de  réfugiés  des  paroisses  de  la  Nouvelle-Écosso.  s'était 
constitué  autour  du  fortlteauséjour,  àChipody,  Pcticodiac 
et  autres  localités  situées  au  nord  de  la  baie  de  Fundy, 
Dans  la  contrée  qui  de  l'isthme  de  Chignecto  s'étend  le 
long  des  rives  du  golfe  Saint-Laurent  et  jusqu'aux  bords 
de  la  rivière  de  Saint-Jean,  élaieut  éparpillés  quelques  ha- 
meaux d'Acadiens  mêlés  aux  indigènes.  t}uoique  le  gouver- 
nement anglais  eût  toujours  revendique  la  possession  de 
ces  régions,  le  pays  était  resté  soumis  aux  autorités  fran- 
çaises, représentées  en  dernier  lieu  par  les  commandants 
de  Beauséjoup  et  la  Raie  Verte.  Depuis  l'expédition  de 
)loncktou,  le  fort  de  Reauséjour,  qui  avait  reçu  le  nom  de 
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Cuinl>erlanden  l'honneur  du  fils  de  George  II,  élait  devenu 
ravftnt-|>osto  des  An^'-lais,  dont  le  pouvoir  ne  déplissait 
guère  le  jgrlacis  des  ouvra^^es. 

Un  quatrième  noynn  se  composaitdes  colons  qui  avaient 
quitti>  lu  pri'squMle.  pour  se  transporter  en  nombre  assez 
coiisidorable  ù  l'Ile  Saint-Jean  (1),  et  qui  s'étaient  établis 
en  petits  groupes  à  l'Ile  Koyale  (Cap-Breton)  et  dans  les 
lies  du  détroit  de  Canscau,  qui  sépare  le  Cap-Breton  de  la 
terre  ferme.  Ces  derniers  élaient  fixés  sur  des  terres  fran- 
natses,  dont  la  propriété  n'était  pas  contestée  par  l'Ang-le- 
terre.  On  pouvait  évaluer  le  chiffre  total  des  Acadiens  A 
environ  15,000  personnes,  dont  pins  de  la  moitié  dans  les 
anciennes  paroisses  d'AnnapoUs  et  du  bassin  des  Mines, 

Ces  communautés  de  la  Nouvelle-tcosse  étaient  de  véri- 
tables petites  républiques,  dont  les  premiers  magistrats 
étaient  les  prêtres.  Ces  dernière,  sortis  des  séminaires  de 
France,  possédaient  une  instruction  de  beaucoup  supé- 
rieure à  celle  de  leurs  ouailles,  pour  la  [ilupart  illet- 
trées, et  jouissaient  d'un  prestige  et  d'une  autorité  consi- 
dérables. Le  principal  d'entre  eux,  l'abbé  Leloutrc,  très 
actif,  très  influent  sur  les  sauvages,  en  correspondance 
suivie  avec  les  intendants  de  Québec  et  de  Louisbourg.  qui 
lui  envoyaient  des  secours  en  vivres  et  en  munitions, 
s'était  employé,  pendant  les  premières  années  qui  suiW- 
rent  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  à  combattre  avec  énergie 
le  gouvernement  auE^lais  et  A  encourager  l'exode  vers  les 
ierritoirrjs  soumis  h  la  France.  Depuis  quelques  années, 
il  résidait  dans  le  district  de  Beauséjour,  et  avait  entre- 
pris d'effectuer  par  la  construction  d"al>oitteaux  le  re- 
couvrement d'une  vaste  étiMidue  de  terrains  d'alluvion; 
grAce  à  la  création  de  ces  poldei-s,  pour  laquelle  il  avait 
obtenu  un  subside  de  la  cour  de  Versailles ,  il  comptait  pro- 
curer les  movens  d^existence  aux  nombreux  réfugiés  de 


(t)  Aujourd'hui  tle  du  Prlnœ-Édouard. 
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Vîstlimc.  Os  travaux  pacifiques  auxquels  prirent  part  une 
foule  d'ouvriers  venus,  tant  de  la  presqu'île  que  de  la 
terre  ferme,  furent  înlcrrompus  par  l'expédition  du  colo- 
nel Monckton  (i;. 

Kdiliés  sur  les  tendances  hostiles  des  prêtres  qui  desser- 
vaient les  missions  de  TAcadie  et  sur  Taction  qu'ils  exer- 
çaient, les  gouverneurs  anj^^lais,  dans  leur  correspon- 
dance, ne  cessèrent  de  les  dénoncer  et  de  les  dépoindre 
coninie  des  hmndons  de  discorde.  Tne  des  premit^res  me- 
sures de  l^wrence,  avant  l'expulsion,  fut  de  s'emparer  des 
curés  et  de  les  interner  à  Halifax. 

Plusieurs  causes  s'unissaient  pour  nourrir  chez  les  Ara- 
diens  les  sentiments  d'attachement  à  la  vieille  patrie  : 
leur  dévouement  à  la  religion  catholique,  les  rapports 
commerciaux  qu'ils  entretenaient  avec  les  lies  françaises 
du  golfe  Saint-Laurent,  et  risulemcnt  absolu  dans  lequel 
ils  se  trouvaient  à  l'égard  des  colonies  anglaises.  Séparés 
de  Halifax  et  des  établissements  nouveaux  de  la  côte  par 
une  zone  de  foréLs  presque  iuq>ratioal)lns,  les  habitants 
d'Annapolis  et  des  Mines  n'avaient  guère  de  relations  avec 
la  partie  orientale  de  In  province,  tandis  qu'ils  trouvaient 
pour  leurs  jrrains  et  Icrirs  bestiaux  un  débouché  facile  h 
l.ouisbourg  dans  l'alimentation  de  la  ville,  de  la  garnison, 
et  des  marins  que  l'industrie  de  la  pèche  y  aniennit  tous 
les  uns.  Sans  liens  avec  les  Anglais,  qui  n'étaient  représen- 
tés parmi  eux  que  par  les  soldais  des  postes  et  par  quel- 
ques mairhands  établis  sous  le  canon  du  fort  d'Annapo- 
lis, n'ayant  eu  ni  A  supporter  les  charges,  ni  à  jouir  des 
droits  de  leur  nouvelle  uatioualilé,  les  Acadieus  adminis- 

(0  L'abbé  l<«loa(re,  qui  se  Iroavait  à  lleiinA^'^ur  lors  de  la  caprluIaUon,  rt 
dont  ta  lélc  avait  Hé  nii3e  à  )irix  par  ks  AnKlais,  put  t* 'évader  et  a  embarq  u«t 
ftour  ta  Franr«;  mah  le  navire  qui  le  transportaiL  TuL  capturé  par  un  ror- 
6AÏre  britaDDi(|Ut'.  Lcloutrc  reconnu,  malgré  un  Taux  nmii  «ju'il  uvait  adopté, 
rul  incarcéré  i  Jersey  jusqu'il  la  paix.  Il  repassa  en  France,  el  consacra  les 
Uemii'TeÂ  années  de  èa  vje  avenloreuscà  ses  anciens  paroissien»,  dont  il  éta- 
blit une  rolonic  itn|Kirtantr  dan-s  l'Ile  de  Belllste. 
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traient  l*»iirs  affaires,  vidiiient  leurs  diflVTentls  sans  rpconrs 
HU\  triliuuRUx  anglais.  Ne  roDsidéraicnt  de  dès  bouiie  foi 
comme  neutres  entre  leurs  aneiens  et  leui*s  nouveaux  maî- 
tres, et  cherchaient  surtout  A  se  désintéresser  d'une  lutte 
dont  ils  linissaient  toujours  par  payer  les  frais.  Parfaite- 
ment résignés  ù  su!)ir  le  gouvcrncincnl  britannique  à  la 
condition  que  ce  dernier  ne  s'occupât  d'eux  que  le  moins 
possilde ,  ils  demandaient,  en  échange  de  leur  soumission. 
le  Ubre  exercice  do  leur  foi  et  l'exemplion  de  tout  service 
militaire.  Us  faisaient  découler,  sans  savoir  pourquoi,  le 
maintien  de  ces  avantages  du  serment  d^  fidélité,  tel  qu'ils 
l'avaient  prêté  jusqu'alors;  toute  modification  de  formule, 
quelque  insignifiante  qu'elle  fiil,  devait  dans  leur  esprit 
causer  des  préjudices  et  entraîner  des  servitudes  qu*ilâse 
i-efusnient  A  cndiiier. 

An  cours  du  printemps  de  1755^  les  Acadicns  de  la  Nou- 
velle-Ecosse avaient  eu  quelques  difficultés  avec  le  gouver- 
neurLawrence  à  la  suite  d'arrêtés  interdisant  tout  transport 
de  vivres  et  de  bestiaux  par  etiu,  et  prescrivant  le  désarme- 
ment des  colons  fnuiçais  et  la  remise  de  leurs  fusils  aux 
officiers  britanniques.  Ces  mesures  vexatoires,  qui  sVxpU- 
qiiaient  sans  doute  par  le  désir  d'empccher  le  ravitnillr- 
menl  des  possessions  françaises  el  par  la  crainte  d'un  mou- 
vement en  faveur  de  l'ancienne  patrie,  donnèrent  tien  à 
une  requête  signée  d'un  grand  nombre  d'habitants,  dans 
laquelle,  avec  un  sentiment  de  dignité  et  d'indépeniiance 
que  déguisent  mal  des  expressions  aussi  naïves  que  res- 
pectueuses, ils  demandaient  le  rappel  des  ordres  du  gou- 
verneur. 

Quelques  extraits,  empruntés  à  l'une  des  pétitions,  don- 
neront une  idée  exacte  du  ton,  du  style  et  de  l'objet  des 
réclamations  présentées  par  ces  pauvres  gens  : 

<•  Monseigneur  (1).  Les  habitants  des  Mines,  do  Pissiquid 

(t)  Pitoe  annexée  au  rapport  de  Lawrence  anx  Lords  nf  rUnUlions  cad 
Tradc.  Hecord  Office.  Londres.  L'orthographe  de  l'original  est  conaerr^. 
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et  de  la  Uivit^re  aux  Canards,  prennent  la  liberté  de  s'ap- 
proi'her  de  Votre  Evcellence  pour  lui  témoigner  combien 
ils  sont  sensibles  à  In  conduite  que  te  gouvememenl  tient 
A  leur  éu-ard;  il  paroît,  Monseigneur,  que  Votre  Excellence 
douttede  la  sincérité  avec  laquelle  nous  avons  promis  d'C- 
tre  fidèles  à  Sa  Majesté  Britanni<[ue.  Nous  supplions  très 
iiumblement  Votre  Excellence  de  considérer  noire  conduite 
passée;  elle  voira  que  bien  loin  de  fausser  le  serment  que 
nous  avons  pretté ,  nous  l'avons  maintenu  dans  son  entier, 
malgré  les  sollicitations  et  les  menaces  effrayantes  d'une 
autre  Puissance.  Nous  sommes  aujourd'hui,  Monsetgueur, 
dans  les  mômes  dispositions  les  plus  pures  et  les  plus  sin- 
cères, de  prouver  en  toutte  cii-constance  une  fidélité  à 
touttc  épreuve  pour  Sa  Majesté,  de  la  même  façon  que 
nous  l'avons  fait  jusqu'ici,  tandis  que  Sa  Majesté  nous 
laissera  les  mômes  libertés,  qu'elle  nous  a  accordées.  A  ce 
sujet,  nous  prions  instemment  Votre  Excellence  de  vouloir 
nous  informer  des  intentions  de  Sa  Majesté  sur  cet  ar- 
ticle, et  de  vouloir  bien  nous  en  donner  des  assurances  de 
sa  paii.  •> 

(les  déclarations  d'ordre  général  sont  suivies  de  l'exposé 
des  griefs  :  *>  Sous  prétexte  que  nous  transportons  notre 
bled  ou  autres  deni*ée  ii  la  pointe  de  Beauséjour,  et  à  la 
Uivîère  Saint-Jean,  il  ne  nous  est  plus  permis  de  faire  le 
nïoindre  transport  de  bled  par  eau,  d'un  endroit  à  l'au- 
tre... Xous  n'avons  jamais  délinqué  sur  ces  sortes  de  raa- 
tièi-e,  par  conséquent  nous  devrions,  ce  nous  semble,  n'eu 
être  pas  punis.  »  Ils  deniandent  la  restitution  de  leurs 
«  canots,  soit  pour  transporter  nos  besoins  d'une  rivière  A 
l'autre,  soit  pour  faire  la  pèche,  et  par  là  subvenir  à  no- 
tre nourriture.  Cette  permission  ne  nous  a  jamais  été  ôtée 
qu'à  présent  ;  nous  espérons.  Monseit-neur,  «pi'il  vous  plaira 
nous  la  rendre  surtout  en  considération  de  quantité  des 
pauvres  habitans  qui  seroîent  bien  aises  de  substantcr 
leur  famille  avec  le  poisson  qu'ils  pourroient  prendre. 


388 


LE  RENVERSEMENT  TïES  ALLIANCES.  -  CHAP.  IX. 


H  l)e  plus.  DOS  fusils.  c|ue  nuus  regarilous  comme  no» 
propres  meubles,  nous  ont  été  enlevés  malgré  qu'ils  dous 
sont  d'une  dernière  nécessittt,  soit  pour  delfeudre  nos 
bestiaux  qui  sont  attaqués  par  les  bêles  sanvages,  soit 
pour  la  conservation  de  nos  cnfims  cl  de  nous-m^mes; 
tel  babitan  qui  a  ses  birtifs  tlRias  les  bois,  et  qui  en  a 
besoin  pour  ses  travaux,  n'oscroit  s'exposer  A  aller  les 
chercher,  sans  être  en  étal  de  se  deïFendre  et  de  se  conser- 
ver... ;  d'ailleurs,  les  armes  que  l'on  nous  enlève  sont  un 
foible  garant  de  notre  Itdélité,  ce  n'est  pas  ce  fusil  que 
possède  un  babitan  qui  le  portera  ù  la  révollc,  ni  la  pri- 
vation de  ce  même  fusil  qui  le  rendra  plus  fidel,  mais  sa 
conscience  seule  le  doit  engager  à  maintenir  son  serment. 

«  Nous  espérons,  Monseigneur,  que  bien  loin  de  nous  le 
faire  exécuter  (l'arrêté  du  i  juin  1755)  avec  tant  do  dan- 
ger, qu'il  vous  plaira,  au  contraire,  d'ordonner  que  Ion 
nous  remette  les  fusils  que  l'on  nous  a  enlevés  et  nous 
procurer  le  moyen,  par  là.  de  nous  conserver  nous  cl  nos 
bestiaux.  Nous  supplions  à  ce  sujet  Voti'e  Excellence  de 
vouloir  nous  communiquer  son  bon  plaisir,  avant  de  nous 
coiilisquer  et  de  nous  mettre  en  faute.  Ce  sont  les  gr&ces 
que  nous  attendons  des  bontés  de  Votre  Kxcellenec,  et 
nous  espérons  que  vous  nous  ferez  la  justice  de  croire  que 
bien  loin  de  vouloir  transgresser  nos  promesses,  nous  les 
maintiendnms  en  assurant  que  nous  sommes  très  respec- 
tueusement. Monseigneur. 

•>  Vos  très  bumijles  et  très  obéissants  serviteurs.  » 

Aox  IUmc,  ce  10  Juin  17&S.  m 


Suivent  les  signatures  de  vingt-cinq  notables.  Sur  les  ob- 
servations du  commandant  auLrlals  du  fort  Kdward  ,  le  ca- 
pitaine Murray,  qui  troux a  inconvenants  les  lerincs  de  la 
pièce  que  nous  venons  de  citer,  les  Âcadiens  ajout«^rent  \ 
la  première  une  nouvelle  lettre ,  oti  ils  s'excusaient  d'ex- 
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pres<i1ons  qni  aiipaienl  dépiLssé  Ipups  intentions  et  nfBr- 
inuient  la  soUdaiitë  de  tous  les  iiabitants  dans  riniLiativc 
prise  par  les  pétitionnaires  : 

H  Monseigneur,  Tons  les  Habitans  des  Mine!<t,  do  l'issiquid 
et  de  ta  Rivière  aux  Conards,  supplient  Votre  Excellence 
de  croire  que  si  dans  la  requctte  qu'ils  ont  eu  rhonncur  de 
présenter  A  Votre  Excellence,  i\  se  trouvait  quelque  faute  ou 
quelque  manque  de  respect  envers  le  g'ouveroement,  que 
c'est  coutre  leur  intention,  et  (pie  dans  ce  cas,  les  hahitans 
qui  l'ont  située  ne  sont  p;is  plus  coupnhies  que  les  autres. 
Si  quelquefois  il  se  trouve  des  habttans  embarrassés  en 
présence  de  Votre  Excellence,  ils  supplient  très  humble- 
ment de  vouloir  excusc^r  leur  timidité;  et  si.  contre  notre 
attenta-  il  se  trouvait  quelque  chose  de  dur  sur  la  dilte 
Kequcttc,  nous  prions  Votre  Excellence  de  nous  faire  la 
grâce  de  pouvoir  expliquer  notre  intention.  » 

Les  mémoires  des  Acadions  t'nreDl  soumis,  le  .'ï  juillet,  au 
conseil  du  gouvernement  de  la  Nouvelle-Écossc  (1),  com- 
posé du  gouverneur  Lawrence,  du  président  du  Tribunal, 
chief-justice  Helclier,  du  secrétHire  Cotterell  el  de  deux 
assesseurs  choisis  pnrmi  tes  colons  anglais  de  Halifax.  Êtant- 
donnée  sa  composition,  il  n'est  pas  surprenant  d'appren- 
dre que  «  le  conseil,  à  l'unanimité,  a  considéré  que  la  re- 
quête du  10  juin  était  d'un  cartictèrc  des  plus  arrogants 
et  des  plus  iuMdienx,  qu  elle  constituait  une  insulte  A  l'é- 
gard de  l'autorité  et  du  gouvernement  du  roi,  qu'elle  méri- 
tait le  blAme  le  plus  éncrg-iquc,  et  que  si  les  pétitionnaires 
n'avaient  pas  fait  leur  soumission  en  envoyant  le  second 
mémoire,  ils  auraient  dû  être  sévèrement  punis  pour  leur 
outrecuidance,  -i  Après  cette  entrée  en  matière,  on  fil  com- 
paraître les  délégués. 

U  serait  trop  lonf^  de  suivre  le  procès-verbal  de  Halifax 


(1)  Proohi-Tnrbal  dm  &éflDC«sdu  cooMildr  Halifax.  Kecord  Office.  Londres. 
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dans  ses  fastUlioiix  détails,  de  reproduire  In  réfalation 
IrtomphftQlc  dfs  nrguments  de  la  suppliijue  que  le  rêdnc- 
teur  couïpUisant  met  dans  la  bouche  de  ses  eoIlt*çues, 
d'enregistrer  les  prétendus  aveux  que  font  de  leurs  torts  les 
sif*^u!ttaires ;  et  eep^ndanl.  malgré  un  parti  pris  évident, 
le  reJcisliY'  des  délibérations  du  conseil  est  un  téniuii^nage 
écUtant  rendu  à  la  droiture  et  au  courage  des  .Vcadiens. 
Certes  la  partie  n'était  pas  égale  :  d'un  (^té  les  fonction- 
Oftires  anerlais.  i^  la  dévotion  du  gouverneur  dont  ils  con- 
naissiMil  les  vues,  trop  imbus  des  préjugés  de  leur  race  et 
de  leur  religion  pour  affecter  une  impartialité  que  leur 
défend  leur  situation  ofUcielle,  pleins  de  mépri^s  pour  des 
malheureux  dont  ils  ne  comprennent  pas  le  jiarler  et  eu- 
eorc  moins  la  pensée,  dont  ils  jalousent  le  bien-être  et 
auxquels  ils  attribuent  les  desseins  les  plus  perfides;  de 
l'autre  de  pauvres  paysans  illettrés,  mal  accoutrés,  au  lan- 
gage rude,  ignorante  de  la  forme,  étrangers  au.v  procédés 
du  monde  civilisé,  habitués  par  leur  mode  d*existeQc«  à 
une  indépendance  d'allures  et  de  Ion,  à  une  lierté  naïve 
d'expression,  à  une  confiance  dans  le  bon  droit  qui  irritent 
lamour-propre  et  blessent  l'orgueil  de  leurs  juges. 

Dans  de  pareilles  circonstances  et  devant  un  tel  tribunal, 
ou  ne  saurait  trop  admirer  la  conslance  et  la  fermeté  des 
députés  acadiens.  Ils  ne  cherchent  pas  â  répondre  aux  as- 
««ertions  des  autorités  anglaises,  encore  moins  A  rétorquer 
les  reproches  fondés  sur  la  magnanimité  du  roi  (îeorgc . 
»ur  sa  mansuétude  à  leur  égard;  ils  laissent  dire  leurs 
imiuisiteuis.  Sommés  d'accepter  le  serment  d'allégeance 
>aUH  les  restrictions  consenties  justju'alors,  ils  restent  lidéles 
a  leur  mandat,  et  ne  veulent  pas  s'engager  sans  avoir 
vHtnHulté  leurs  concitoyens.  -C'est  en  vain  que  le  conseil 
iuidsle  pour  une  solution  immédiate,  les  remet  au  lende- 
luaiu,  les  fait  introduire  de  nouveau;  ils  persistent  dans 
leur  attitude  négative. 

t«4  commissaires  anglais  décidèrent  alors  que  les  Aca- 
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(ïi^ns  seraient  appelés  à  (ïcsi^ner  de  nouveaux  députés,  qui 
viendraient  apporter  ù  Halifax  les  résolutions  auxquelles 
s'arrêterait  la  population  française;  un  second  refus  serait 
considéré  ct)mme  dénnilif,  toute  sonniLssiou  ultérieure  re- 
poussée,  et  les  réwtlcitrants  expulsés  <le  la  province. 

Quand  les  fléléj^ués  des  Mines  eurent  connaissance  de  la 
sentcnre  du  conseil,  pris  de  terreur  sur  les  suites  irunr 
iV'sistance  trop  prolongée,  ils  otTrirent  de  jurer  sans  réser- 
ves. «  Ils  furent  informés,  relate  le  procès-verbal  (1),  que 
l'obéissance  qu'ils  proposaient  de  faire  ne  pouvait  évi- 
demment être  attribuée  à  l'honnêteté  de  leurs  dispositions, 
mais  devait  être  envisagée  comme  due  à  la  pression  et  à 
la  force,  ce  qui  était  contraire  à  une  loi  votée  par  le  par- 
lement anglais,  d'après  laquelle  toute  personne  qui  avait 
refusé  de  prêter  le  serment  ne  pouvait  être  autorisée  à  re- 
venir sur  ce  refus,  et  était  rej^ardée  comme  papiste  et 
i*ebellc.  hans  ces  conditions,  le  conseil  estime  que  les  dé- 
^légués,  ne  jouissant  plus  de  la  faveur  d'être  admis  à  la 
>restatiou  du  sermrnt,  doivent  être  traiU's  comme  en  ré- 
volte. «  Kn  conséquence,  on  les  fit  mettre  eu  prtsou. 

Trois  semaines  plus  lard,  le  35  juillet  1755,  cul  lieu  k  lla- 
lifa^E  une  nouvelle  séance,  à  laqueHc  assistèrent  les  amiraux 
Boscawen  et  Most^n.  Le  gouverneur  Lawrence  déposa  sur 
le  bureau  la  réponse  des  habitiints  d'AnnapoIis  (Port- 
Royal).  Cette  pièce,  qui  portait  207  signatures,  est  ainsi 
conçue  (2i  : 

•*  Monseigneur,  aussitôt  que  nous  avons  reçu  les  ordres 
de  Votre  Excellence,  datés  du  douzième  jour  de  juillet  1755. 
nous  nous  sommes  assemblés  le  dimanche,  treizième  jour 
du  présent  mois,  pour  faire  la  lecture  à  tous  les  habitaus 
do  vos  ordres.  Voulant  toujours  nous  tenir  sous  une  Hdèle 


(1)  Prûcès-verbul  de  li  séance  du  Coaseil  tenu  A  IlaUrax.  le  i  juillet  17âS. 
Heeortt  Office.  Londre». 

(2)  Ptttlion  des  habitants  d'AnnapoIis,  Ki  joillct  1755.  Record  Office. 
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obéissance,  nous  avons  délibéré  tous  en  général,  d'un  con- 
seiiWnicnl  unanime,  de  porter  tous  nos  fusils  é  M.  Uan- 
field,  vttlre  très  digne  comniaadaul.   » 

Suivent  des  affîrmutions  sur  les  services  rendus  dans  le 
passr  au  irouvernemcnt  anglais,  et  des  assurances  pou» 
l'nvenir  :  «  Nous  sommes  prêts  à  continuer  avec  la  mi^ine 
fidélité  ;  et  aussi  nous  avons  fait  l'élection  des  (rente  hom- 
mes pour  aller  h  Hiilifa\.  auxquels  nous  recommandons 
bien  de  ne  rien  dire  ou  faire  qui  soit  contraire  au  conseil 
do  Sa  Majesté:  mais  nous  leur  enjoignons  de  ne  con- 
tracter aucun  nouveau  serment.  Nous  sommes  résous  et  en 
volonté  de  nous  en  tenir  à  celai  que  nous  a%'oas  donné, 
et  auquel  nous  avons  été  fidèles  autant  que  les  circons- 
tances l'ont  demandé,  car  les  ennemis  de  Sa  Majesté  nous 
ont  sollicité  à  prendre  les  armes  contre  le  gouvernement, 
mais  nous  n'avons  eu  garde  de  le  faire.   » 

Les  députt^  d'Aonapolis  conlirmèrent  devant  leurs  ju- 
ges le  refus  de  prêter  d'autre  serment  que  celui  qu'ils  con- 
naissaient de  longue  date,  et  qu'ils  iutei'prt'taient  comme 
couleuanl  la  restriction  l'çlative  au  service  militaire.  A 
toutes  les  insistances  anglaises.  A  la  menace  d'expulsion, 
les  At-adietis répondirent,  s'il  fautencroireleproc^verbal. 
qu'ils  aimaient  mieux  quitter  leurs  terres  que  d'jicceptcp 
une  nouvelle  formule. 

Lawrence  et  ses  assesseurs  passèrent  ensuite  À  l'examen 
du  mémoire  des  habitants  de  Pi^iquid  et  des  Mines,  t^e  do- 
cument contient  les  mêmes  protestations  de  soumission  au 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne,  rap[)elle  l'arrange- 
ment ci>nsenti  par  le  gouverneur  Philippe,  exprime  la  ré- 
solution ferme  de  n'y  rien  modifier,  et  sollicite  la  mise  en 
liberté  des  preniiers  délégués  détenus  à  Halî&x.  v  Nous  ne 
commettrons  jamais,  écrivaient  1es|>étilionuaîresi  1),  l'in- 
constance de  prendre  un  serment  qui  change  tant  soit 

(liNCkiottilMlubÀUaUde  PiuifoidSljBUlcl  iTl^  K*c«rd  OfJUt,  Lon- 
drva. 
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peu  les  conditions,  les  privilèges  clans  lesquels  nos  sou- 
verains et  nos  pères  nous  ont  plac<'*s  parlepass^'.  Ktpomme 
nous  pensons  bien  que  le  roi  notre  maître  n'aime  et  ne 
protèg-e  que  des  sujets  constans,  fidèles  et  francs,  et  que 
ce  n'est  qu'en  vertu  de  la  bonti*  et  de  la  tidrlité  (pie  nous 
avons  içardéc  envers  Sa  Majestr,  quelle  nous  a  accordé  et 
continue  l'entière  possession  de  nos  biens  pt  l'exprcice  libre 
et  publie  de  la  religion  pomaine,  ainsi  nous  voulons  conti- 
nuer dans  tout  ce  qui  sera  dans  noire  pouvoir  à  être  fidèles 
çt  soumis,  ainsi  (|u'il  nous  a  êtr  accordr-parSon  Excellence 
^Monseigneur  Kichai-d  l'hilipps.  •• 

Les  pièces  que  nous  venons  de  citer  empruntent  à  la 
candeur  de  la  rédaction  une  saveur  spéciale,  qui  ne  fait 
que  rebausser  la  netteté  et  l'indépendance  du  fond.  Con- 
server les  immunités  dont  um;  long-ue  tolérance  a  consacre 
la  jouissance,  maintenir  ]a  neutralité  dans  des  querelles 
auvcpielles  ils  veulent  rester  étrangère,  proff'sser  en  paix 
la  foi  à  laquelle  ils  sont  profondément  dévoués  :  voilà  le 
but  des  Acadiens.  Habitués  à  une  autonomie  demi-sécu- 
laire, peu  désireux  de  tomber  sous  la  coupe  de  fonction- 
naires anglais  dont  ils  ignorent  la  langue  et  la  procé- 
dure, dont  ils  suspectent  les  intentions,  ils  sont  presque 
aussi  mnl  disposés  pour  le  gouvernement  français  dont  ils 
n'ont  pas  oublié  l'abandon  dans  le  passé,  et  sur  le  con- 
cours duquel  ils  ne  comptent  plus  dans  Tavenir.  Aussi  zé- 
lés pour  la  religion  de  leurs  aïeux  qu'hostiles  à  celle  de 
leurs  nouveaux  niaitres,  attachés  au  sol,  relif^Ues  à  un 
service  militaire  quelconque,  encoi-e  plus  à  celui  qui  les 
mettrait  en  ligne  contre  leurs  anciens  compatriotes,  paci- 
fiques Â  l'excès,  ils  ne  demandent  qu'à  vivre  tranquilles 
et  A  garder  au  milieu  d'eux  les  prêtres  catholiques,  qui 
desservent  leurs  étrtises,  et  qui  dirigent  leurs  alfaires  aussi 
bien  que  leurs  consciences. 

A  leurs  yeux,  la  formule  qu'on  veut  leur  imposer  ne  peut 
avoir  d'autre  but  que  de  troubler  leur  situation;  il  cache 
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un  piège  contre  leijuel  il  faut  être  eu  m<''liance,  nunai  doi- 
vent-ils le  circliner  avec  la  dernière  <'nergie.  Leur  refus 
aura  raison  ilcs  exigence!»  de  Lawrence,  comme  il  a  irîoni- 
phé  de  celles  de  ses  prédécesseurs. 

Quant  aus  intentions  belliqueuses  cl  aux  projets  île 
révolte  que  certains  historiens  anglais  attribuent  aux  Aca- 
dicns,  et  qu'ils  invoquent  pour  expliquer  les  mesures  du 
frouverneur  de  la  Nouvelle-Ecosse,  ils  ont  cxistr  peiil-t*lre 
dansTimagiiKitionde  ce  fonctionnaire  et  desi^s  auxiliaires, 
mais  les  rapports  mêmes  sur  lesquels  s'appuie  le  conseil 
de  Halifax  prouvent  l'exagrratiou,  sinon  rinaniti*  absolue. 
de  cos  accusations. 

Ou  leur  reprochait  la  participation  de  quelques  habi- 
tants de  la  presqu'île  aux  travaux  des  aboitteaux  que  l'abbé 
Lelouti'e  avait  entrepris  dans  les  environs  de  Beausêjour, 
et  le  commei'ce  entretenu  avec  les  villag-es  de  la  rivière 
Saint-Jean  et  avec  les  lies  françaises  du  golfe  Saint-Uiurent. 
Pour  mettre  fin  h  dos  transactions  qui,  très  It'gitimes  pen- 
dant la  paix,  pouvaient  présenter  des  incouvcnicnts  en 
temps  de  guerre»  il  suffisait  d'être  maître  de  lu  voie  de 
communication  de  l'isthme  de  Shediac. 

lïr,  au  moment  de  la  comparuMon  des  députés,  les  forls 
étaient  déjà  depuis  plusieurs  mois  au  pouvoir  des  Anglais, 
qui  possédaient  de  plus  In  suprf'matie  maritime  dans  le 
golfe  Saint-Laurent  et  la  hîiie  de  Kundy.  Les  Acadiens 
étaient  di'sarmés,  leurs  communications  avec  Louisbourg 
interrompues,  toute  manifestation  de  sympathies  fran- 
çaiseSf  d'ailleurs  fort  atlié<lies  à  la  suite  d'une  séparation 
de  plus  de  quarante  ans,  serait  facilement  réprimée  par 
les  garnisons  anglaises;  un  mouvement  de  rébellion  n'était 
donc  pas  à  craindre. 

Quant  11  leur  fidélité  au  roi  (ieoriïe,  la  modification  de 
quelijucs  mots  duns  h*  serment  d'allégeance  ne  pouvait 
exercer  aucune  influence  sur  les  sentiments  que  les  habi- 
tants français  professaient  à  cet  éu:ard.  h'autrc  part,  Law- 
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rente  qui  avait  passi-  [iliisieurs  aimées  flniis  In  colonie,  ne 
devait  passe  tromper  sur  les  véritables  raisons  de  la  résis- 
tance des  Acndiens.  Il  connaissait  leur  rt'>puiriianco  pour 
le  service  militaire,  et,  s'il  l'i'ilt  voulu,  eiïl  pu  fiicilement 
les  rassurer  au  sujet  d'une  obligation  qu'il  n'avait  jamais 
sonçi"?  À  leur  imposer. 

Dans  ces  conditions,  nous  avons  le  droit  de  supposer  que 
le  changement  de  formule  ne  fut  que  l'expédient  em- 
ployé par  le  gouverneur  et  ws  acolytes  pour  atteindre  le 
but  visé  depuis  plusieurs  années  :  l'expulsion  drs  habi- 
tants français  et  la  saisie  de  leurs  terres  et  de  leurs  bes- 
tiaux. Ce  prétexte  servit  à  colorer  et  à  justilier  aux  yeux 
des  ministres  de  l'Anglcteri^e  la  conduite  de  Lawrence 
vis-à-vis  des  Acadiens.  qui  ne  fut  en  réalité  qu'un  tissu  de 
perfidie  et  d'hypocrisie,  Il  les  irrite  en  ooniisijuîint  leui-s 
armes  et  eu  interdisant  leur  commerce;  il  nialuiéne  les 
délégués  envoyés  à  Halifax  pour  lui  porter  des  plaintes, 
r«'rael  sur  le  tapis  une  question  de  mots  qu'il  sait  être  un 
sujet  d'inquiétude,  ne  fait  rien  pour  apaiser  des  craintes 
mal  fondées,  cherche  à  nrracher  un  consentement  qu'on 
n'est  pas  autorisé  à  donner.  Onand,  h  force  de  pression  et 
de  menaces,  il  obtient  la  soumission  désirée,  il  se  retourne, 
invoque  une  loi  de  circonstance  dont  certainement  les 
malheureux  n'avaient  jamais  outendu  parler,  repousse  les 
offres  d'obéissance  et  emprisonne  ceux  qui  les  font,  atin, 
probablement,  de  les  empêcher  de  communiquer  avec  leui-a 
amis.  Chez  Lawrence,  tons  les  procédés  indiquent  la  ré' 
solution  prise  de  Imnnii-  les  Acadiens  et  le  manque  absolu 
de  scrupules  sur  les  moyens  d'arriver  à  ses  fins.  l,a  partie 
était  trop  inégale  pour  qu'il  n'obtint  pas  le  succès;  ses 
victimes  tombèrent  ioconBciemment  et  presque  sans  lutte 
dans  le  piéifc  qu'il  leur  avait  tendu. 

Devant  les  juges  de  Halifax,  le  langage  des  repré- 
sentants des  Mines  et  de  Pissiquid  fut  le  même  que  ce- 
lui des  délégués  d'Annapolis;  leur  sort  fut  identique.  Les 
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uns  et  les  autres  furent  mis  on  détention  séance  (cnnote. 

L'airrt  tlii  coiiHeîl  fut  ce  que  l'on  pouvait  atteiidro  de 
IVspril  de  ses  membres  (1)  :  «  Comme  il  avait  été  déjà  dé- 
cidé de  chasser  de  la  provioce  tous  les  tiabiUuts  fmnçais, 
s'ils  refusaient  de  prêter  le  serment,  il  y  avait  lieu  d'exa- 
miner les  mesures  à  prendre  pour  leur  expulsion  et  lt«i 
endroits  sur  lestiucls  ils  seraient  dirigés.  A  l'unaDÎmité. 
il  fut  résolu  que  pour  emp*^cher  le  relonr  des  expiilws 
el  des  tentatives  de  leur  part  contre  les  colons  qui  hérite- 
raient de  leurs  terres,  il  serait  bon  de  les  distribuer  entre 
les  différentes  colonies  anglaises  du  territoire  américain, 
et  de  retenir  les  navires  pour  leur  transport.  » 

Par  sa  dépêche  du  18  octobre  ('i),  Lawrence  rend 
compte  du  résultat  :  «  Ko  présence  de  l'attitude  des  dépu- 
tés, Ir  conseil  s'est  déterminé  à  obliger  les  habitants  fraa- 
\'Ris  à  quitter  la  colonie,  et  s" est  de  suite  orrupé  des  mesu- 
res les  plus  promptes,  les  plus  sArei«,  les  plus  économiques 
trexéculer  celte  décision.  «  Kenvoycr  ces  jrens  aux  pos- 
sessions fr»ni;aises,  seniît  renforcer  ces  établissements  duo 
nombre  considérable  d'hommes,  *>  qui  ont  toujours  été  sans 
exception  les  ennemis  acharnés  de  notre  religion  et  de  nottv 
gouvernement,  el  qui  seront  irrités  au  plus  haut  degré  de 
la  périr  de  leurs  biens.  ■■  H  fallait  u  les  répartir  entre  les 
coloniï's  depuis  la  Nouvelle-Anglelerre  jusqu'à  la  l-éorgie. 
Xous  avons  donc  affrété,  au  taux  le  plus  bas  possible,  des 
bâtiments  pour  les  transporter;  l'erabarqueuicnt  est  très 
avancé;  j'espère  que  quelqui>s  vaisseaux  ont  déjà  mis  À  la 
voile,  et  qu'à  la  fin  du  mois  prochain  il  D'y  en  aura  plus 
un  seul  dans  la  province.  » 

Il  nous  reste  à  voir  de  quelle  façon  fut  appliquée  la 
sentence  de  bannissement  prononcée  contre  les  Acndinns, 
objet  qui  ne  laissait  pas  que  de  présenter  quelques  difH- 

rr  Proc^s-verl»!  du  Conseil  de  la  Nuuvrtl«-licatsc.  Râcord  Offict.  L^do- 
(tj  Ltwrann  aat  Lonk  ur  Tradc.  IS  octobre  i:&ï> 


i 


SENTENCE  DE  BAMSISSEMKNT. 


397 


cultes.  La  population  française  de  la  presqu'île,  non  com- 
pris les  cniig'i'és  dn  la  n^gion  dc!  Koauséjonr,  comtilnît  en- 
core près  de  8,000  ànies;  dépouillés  de  leurs  armes  et  de 
leufs  canots  que  les  officiers  anglais  leur  avaient  enlevés, 
sîins  organisation,  sans  chefs  niililaires,  privés  dc  la  di- 
rection de  leurs  prêtres  que  le  gouverneur  avait  fuit  saisir 
et  conduire  à  Halifax,  les  pauvres  colons  ^-laient  incapa- 
ides  de  résister  aux  3,000  ré^'uliers  et  coloniaux,  qui  for- 
maient les  garnisons  de  ristliine  et  de  la  baie  de  Kundy; 
mais  ils  pouvaient  se  dérober  par  la  fuite  à  la  proscription 
édictée  contre  eux. 

l*oup  n'-nnir  ceux  qu'on  voulait  déporter,  on  eut  re- 
cours aussi  bien  H  la  ruse  (|u'à  la  force;  les  commandants 
anglais  de$  différents  postes  de  l'Acadie  (I)  eurent,  à  cet 
etfel,  des  ordres  secrets  et  détaillés.  Ce  fut  à  Beauséjour, 
devenu  fort  Cumberland  depuis  sa  prise  par  les  Anglais, 
que  commencèrent  les  opérations.  Le  11  août,  le  colonel 
MoDcktou  fit  convoquer  les  liabitauts  des  villages  voisins; 
un  grand  nombre  de  ces  malheureux  ne  répondirent  pas 
à  cet  îippel  et  se  réfugièrent  dans  les  bois,  oii  les  Aufrlais 
ne  purent  les  suivre;  ^00  hommes  environ,  qui  avaient 
obéi  à  rinvitalion,  reçurent  oumninuication  dc  rarrôlé  du 
gouverneur,  et  apprirent  qu'ils  étaient  déclarés  rebelles  et 
leurs  biens  confisqués;  aussitôt  la  pièce  lue,  les  portes 
du  fort  furent  fermées  et  ils  furent  mis  on  détculion. 

Cette  première  exécution  frappait  beaucoup  des  mili- 
ciens qui  avaient  participé  à  la  défense  de  Deauséjour, 
et  constituait  une  violation  flagrante  de  la  capitulation, 
d'après  laquelle  le  pardon  avait  été  stipulé  pour  les  pri- 
sonniers; elle  ne  pouvait  s'expliquer,  sinon  sejustjfier,  que 
par  la  nécessité  pour  les  .\nglais  de  se  prémunir  contre 


(0  LmvrriiccH  Moiiclilon.  ,i\  juilM,  8  aofll  i":i5.  Papers  relating  toyoca- 
SCûtia.  Rritûli  Mu»>ruiu.  Dans  r.i>s  dopéchcsIegnuT^rncur  retient  A  plusteunt 
reprises  &ur  les  mesures  à  prendre  pour  agir  par  surjirisc  et  poar  dr  i>as 
laUser  i-cbspjter  le  beUil. 
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un  retour  oHcnsif  des  Kriuiwib*  e!  contre  l'appui  que  oeax- 
ci  auraient  leiicontré  dans  la  population  ac^tiicnoc. 

Kii  ce(jui  concerne  les  colons  de  la  ^tluveUe-^'lcûsse,  il 
n'est  pas  possible  de  trouver  la  moindre  excuse  au  verdict 
barbare  dont  Us  furent  les  victimes.  Sujets  britanniijues 
depuis  un  denii-sièclc.  ils  n'avaient  fait  aucun  effort  pour 
échapper  à  la  domination  de  leurs  nouveaux  maîtres:  pa- 
cifiques jusqu»  la  faiblesse,  ils  n'avaient,  du  moins  pour 
l'immense  majorité,  pris  aucune  part  au\  combats  de  la 
dernière  puerrc;  ils  n'avaient  refusé  le  serment  que  Toû 
voidait  c.xi;<er  d'eux  que  parce  que  la  suppression  des  réser- 
ves, jusqu'alors  consenties  par  les  autorités,  leur  semblait 
impliquer  l'obligation  du  service  militaire  contre  leurs  an- 
ciens compatriotes.  KorLs  de  leurs  intimtions  honnêtes,  cou- 
fiants  dans  la  bonne  foi  du  gouverneur  et  de  ses  repr«'sen- 
lants.  les  Krimçais  de  la  presqu'île  ne  tentèrent  rien  pour 
se  soustraire  sort  qui  les  menaçait. 

Nous  possédons,  sur  l'embarquement  forcé  des  habitants 
du  liassin  des  Mines,  le  récit  d'un  témoin  oculaire,  le  lieute- 
nant-colonel Winslow.  commandant  les  troupes  coloniales, 
au  journal  duquel  l'historien  Parkman,  et  après  lui  l'abbc 
Casgrain  (i),  ont  emprunte  de  nombreuses  citations. 

Cet  officier,  malgré  la  répugnance  que  lui  causait  l'ex- 
pulsion de  ^ens  inolTensifs.  était  trop  imbu  des  préju- 
gés de  son  pays  et  de  son  temps,  pour  ne  pas  approuver 
le  principe  de  la  mesure  prise  contre  ceux  qu'il  considé- 
rait comme  les  ennemis  de  sa  patrie  et  de  sa  croyance,  cl 
pour  ne  pas  obéir  fidèlement  aux  ordres  qui  lui  vinrent 
de  Halifax. 

Onelques  joui-s  après  Tineident  de  Beauséjour,  Winslo» 
fut  envoyé  avec  300  miliciens  aux  Mines,  où  il  arriva  vers 
le  milieu  d'uoCit.  Après  s'être  concerté  avec  le  capitaine 


(i)  Parkman,  MonUalm  et  Wotfe.  Catgrain,  Peterinageavpojfi  difi^' 
getine. 
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Murray.  commandant  du  fort  Edward  situi-  sur  la  rin^re 
Pissii|uîd  (aiijoui'd'lmi  Avoii) .  le  colonel  revînt  s'établir  à 
la  (>rand'l*rée,  bourg  le  plus  important  de  la  région  des 
Mines  :  il  transforma  en  déptH  l'éçlise,  dont  il  lit  enlever 
les  objets  du  culte,  logea  ses  hommes  sous  1q  tente  entre 
l'église  et  le  cimetière,  et  installa  son  quartier  g'énéral 
dans  le  prcsbyltre. 

La  venue  du  détachement  ans:lais  ne  troubla  pas  la 
trunijuilliti^  des  Acadieus,  absorbés  dans  leurs  oecupntions 
journalières,  et  les  soldats  de  ta  Non  vol  le- Angleterre  pu- 
rent contempler  k  loisir  le  riche  panorama  qui  se  déroulait 
deviint  eux.  A  leuis  piculs,  di-s  champs  do  blé,  des  prai- 
ries, des  vergers  (1);  un  peu  plus  loin,  la  silhouette  des 
aboitteaux,  qui  défendaient  contre  les  attaques  de  la  mer 
les  terrains  recouvrés  par  le  labeur  et  l'industrie  des  co- 
lons; à  deux  kilomètres  environ  de  l'église,  les  eaux 
bleues  du  bassin  des  Mines,  que  venaient  estomper  d'une 
teinte  çrisAtre  les  falaises  du  cap  Rlomedon  et  les  collines 
lointaines  de  Cobiquid,  encore  revêtues  de  leui-s  forets 
de  pins,  de  mélèzes  et  de  bouleaux.  La  moisson  battait 
son  plein;  les  chariots  chnrgés  de  t.-erbes,  les  ouvriers 
dans  les  champs,  les  troupeaux  dans  les  herbages,  ajou- 
taient une  note  de  vie  et  de  gaieté  A  cette  scène  pastorale,, 
que  le  poète  Loiigfellow  a  si  bien  décrite  dans  les  beaux 
vers  d'KvHUjtreliue. 

Winslow  trouva  tout  avantage  à  ne  pas  interrompre 
les  travaux  de  la  récolte,  et  à  laisser  emmagasiner  par  les 
malheureux  pitysans  les  grains,  qu'il  considérait  déjà 
comme  la  propriété  de  son  gi>uvernenicat;  les  autorilés 
britanniques  lui  sauraient  gré  de  l'économie  qu'il  aurait 
ainsi  réalisée;  aussi  n'eut- il  garde  d'inquiéter  les  mois- 


(1)  Le  capitaine  Kiiox  [HùtorirolJournal)  fsU  une  descrirUon  «ntbousisMi' 
des  Tergcrtdc  pommirrs,  criiiler*  el  pniitiiïrs  d«&  environs  d'ADiia[Kttiis,  qui 
avalent  éié  créés  par  les  colons  rran<;ai$  el  i|uj  étalt>at  realrs  abandonnes 
dp|>als  teur  eximUioa.  Vol.  I ,  pugc  75. 
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sonneurs.  Il  employa  son  monde  ^  foHifier  lo  camp,  et 
potii'  (]i$.<;iper  toute  <?raintfî,  lit  répandre  le  bruil  que  sa 
troupe  devait  former  la  garnison  d'un  forl  qu'on  voulait 
établir  à  Grand'l^rce.  Puis  après  avoir  mis  ses  oflicicrs  dans 
le  secret  de  ses  instructions,  il  s'entendit  avec  son  voisin, 
le  Ciipitiiîne  Murray,  pour  fixer  hu  •'»  septembre  la  publica- 
tion des  ordres  du  gouverneur  et  les  mesures  préliminaii'es 
de  l'expulsion.  Les  avis  de  convocatinn  enjoignaient  an\ 
personnes  mâ.les  Âgées  de  plus  de  dix  ans  de  se  i*endre 
à  Grand'l*rée  et  au  Fort  Edwaixt ,  sous  peine  de  coniisca- 
tion  de  Icui's  biens,  pour  prendre  connaissance  des  ordres 
du  roi. 

Malgré  les  événements  récents  de  Heauséjour,  dont  la 
renommée  devait  être  parvenue  depuis  plusieurs  jours  aux 
Mines,  malgré  la  détention  des  délégués  envoyés  à  Halifax, 
malgré  l'enlèvement  de  leurs  prêtres,  les  Acadieus  ne  pa- 
raissent avoir  conçu  aucun  soupçon  des  enibiVhes  qui  leur 
étaient  préparées.  «  Toute  la  population  est  tranquille,  » 
écrit  Murray  (1)  à  la  date  du  i  septembre,  «et  très  oc- 
cupée de  la  moisson;  si  le  temps  reste  au  beau,  tout  le 
grain  sera  rentré  dans  les  granges,  .{'espère  que  demain 
tous  nos  projets  réussimnl  à  soubait.  »  Rassurés  par  l'at- 
titude des  Anglais  et  par  la  conduite  de  Winslow,  accou- 
tumés A  ces  as.semblécs  pour  lesquelles  il  existait  de  nom- 
breux précédents,  les  ba}>itnnts  de  *;randl*rée  et  des 
environs  ne  firent  aucune  difficulté  pour  répondre  à  l'ap- 
pel qui  leur  avait  été  adressé.  Le  vendredi  5  septembre. 
418  bommes  et  jeunes  gens  se  réunirent  A  l'église,  à  trois 
heures  de  l'après-midi;  ils  y  trouvèrent  le  détachement 
colomal  sous  les  armes,  Winslow  et  ses  officiers  en  grand 
uniformo. 

Le  commandant  anglais,  après  le  préambule  habituel 
sur  la  bonté  d'Ame  de  Sa  Majesté  Britannique  et  sur  l'in- 
gratitude de  ses  sujets  de  langue  française,  leur  lit  part 
[I)  Mur»;  A  Winslow,  lettre  citée  p«r  Ptrkuiart. 
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du  sort  qui  leur  était  résené  :  «  Sa  Majesté  ordonne (1) 
que  tous  les  hahitnnls  fntnrais  do  ces  paroisses  stront  ex- 
pulsés. Tiràce  à  la  bienveillance  du  Uni,  je  suis  autorisé 
à  vuus  permetlre  tl'craporler  avec  vous  vntre  argent,  et 
ce  de  voire  mobilier  qu'il  sera  possible  cïe  loj^er  à  bord 
lies  navires  qui  iloivciil  vous  traiisporlcr.  Je  ferai  tout  en 
mon  pouvoir  pour  vous  conserver  la  posstîssion  de  ces 
biens,  et  pour  que  !es  membres  de  la  môme  famille  soient 
embjirquéssurle  mt^mc  navin-.  \}f.  cette  façon  le  chagrin  de 
votre  déport  qui,  j'en  suis  siïr,  sera  liien  lourd  pour  vous, 
sera  alb'gê  dans  la  mesure  que  permettra  le  bien  Aa  ser- 
vice du  Koi.  J'espère  que,  quelle  que  soit  la  partie  du  monde 
où  voti'e  dt*slinée  vous  conduira,  vous  serez  des  sujets  fi- 
dèles, et  vivrez  en  gens  paisibles  et  heureux.  Je  dots  éga- 
lement voua  informer  que  vous  serez  détenus  sous  la  sui*- 
veillancc  et  sous  les  ordres  des  troupes  que  j'ai  l'honneur 
de  commander.  •■ 

De  tous  les  acteurs  e!  spectateurs  de  cette  scène  étrange, 
Winslow  esl  le  seul  dont  on  nous  ait  conservé  les  impres- 
sions. "  Us  sont  rcst<''s  atterrés ,  ••  dit-il ,  »  quand  ils  ont  en- 
tendu ni>lr4'  décision,  mais  je  ne  pense  pas  qu'ils  aient  cru 
qu'ils  seraient  réellement  expulses.  »  Cène  fut  que  quel- 
ques jours  après,  lors  de  l'arrivée  des  premiers  biUimculs, 
que  les  prisonnioi-s  comprirent  enfin  que  l'arrêté  du  gou- 
verneur n'était  pas  une  vaine  menace. 

l-a  mise  à  bord  du  premier  détachement,  composé  de 
jeunes  gens  non  mariés,  fut  effecture  sous  la  pression  des 
Jjaïonnettes  des  soldais  anglais;  il  y  eut  de  la  résistance, 
ni  probablement  des  violences.  Le  commandant  bnslou- 
Hais  dut  employer  la  force  pour  ébi'anler  les  premiers 
rangs;  «  les  autres  suivirent,  écrit-il,  mais  lentement;  ils 
se  mirent  à  prier,  à  chanler,  et  à  crier,  accompagnés  pen- 
ciant  tout  le  parcours  (de  deux  kilomètres  environ)  par 


l^^)  PUoe  citée  par  Porkmaa. 
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un  corl<^ge  de  femmes  cl  d'enfants,  se  lamentant,  se  mettant 
à  srenoiix  cl  priant  »». 

Durant  pi*esrjiie  nn  mois,  les  hommes  furent  di^^tenus 
sur  les  transports  dans  la  baie  des  Blincs;  enfin,  arrivèrent 
d'autres  navires,  et.  le  H  oclol>i*c  ,  eut  lieu  le  pi'emier  em- 
barquement des  femmes  et  des  enfants.  D'après  le  If-moi- 
çnago  de  Winslow  lui-même,  le  spectacle  fut  déchirant; 
en  dépit  des  ordres  sévères  qu'il  assure  avoir  donnés  pour 
empêcher  le  pillaifre,  des  faits  de  brutalité  curent  lieu; 
les  membres  d'uue  môme  fiimille  ne  purent  pus  toujours 
être  logés  ensemble  et,  la  destination  des  navires  n'étanl 
pas  la  môme,  furent  définitivement  séparés  (t).  Quelques- 
uns,  qui  essayèrent  de  fuir,  furent  tués. 

Pendant  tout  l'anlomne.  les  convois  se  succédèrent,  et  ce 
fut  seulement  vers  le  milieu  de  décembre  que  le  colonel 
put  annoncer  à  bjiwrencc  l'entier  accomplissement  de  la 
tftehe  dont  il  avait  été  chargé. 

La  sc^ne  (juc  nous  venons  de  décrire  à  la  Grand'Prée 
se  reproduisit  A  Pissiquid.  Aniiapolis  et  Beauséjour;  le  ca- 
pitaine Murray,  dans  la  première  de  ces  localités,  évalue 
à  1,100  (2)  le  nombre  de  personnes  qu'il  avait  expédiées 
sur  les  qufilrc  bMiments  mis  A  sa  disposition;  à  Annapolis, 
1,664  Acadiens  (3),  dont  2*i3  femmes  et  l.lôO  mineurs  des 
deu.v  sexes,  furent  jetésà  bord  de  six  navires,  d'un  tonnaf^e 
moyen  de  lâO  tonneau.v;  sur  ce  total,  1,081  devaient  être 
inteniés  dans  tes  États  de  la  Nouvelle-Angleterre  et  de 
New- York;  le  reste  fut  dirigé  sur  les  Carolines. 

Parmi  ces  infortunés,  entassés  comme  les  esclaves  à  bord 
d'un  négrier,  la  mortalité  dut  être  épouvantable.  Le  ca- 
pitaine Knox.  qui  fut  en  garnison  i\  Aimapolis  deux  ans 
après  l'événement,  écrit  que  «  plusieurs  de  ces  pauvres 


(I)  L'ibM  Cugnin  donnip  |>]ti;sii^iir9t  exemples  de  ce&  e^paralioo». 
(>)  Winalow  i  Uonrhlon  .  3  norciobie  1755. 
(8}  Koox,  nistoricalJournal ,  \.  I,  page  8^ 
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gens  moiinirent  [Mandant  la  traverare  ».  D'après  Park- 
man  (11,  le  nombre  des  expulsas  dépassa  le  chilTi-p  de 
6,000;  M.  de  Suint- Père  (2)  évalue  de  5  il  7.000  le  nombre 
€e  personnes  einljarquées.  Tous  les  na^Hrcs  ne  parvinrent 
pas  A  destination  ;  quelques  Aeadiens,  sous  la  conduite  d'un 
marin  du  nom  de  Heaulieu  (3),  se  réveillèrent,  s'emparè- 
rent dn  ppmbrokf  et  Ïp  conduisirent  h  l'embouchure  de  la 
rivière  Saint-Jean ,  d'où  ils  purent  gagner  les  bois  :  deux 
antres  bfltiments,  dont  les  proscrits  se  rendirent  également 
maîtres,  firent  voile  pour  les  Antilles  françaises. 

A  Annapolis  même,  au  cnnir  de  la  Nouvelle-l-xosse,  beau- 
coup d'Iiahitanls  se  dérobèrent  à  l'ordre  de  baïuiisscment; 
ils  se  réfni,'ièriMil  dans  les  forèls  de  l'intépieur  en  emme- 
nant une  partie  de  leurs  bestiaux,  s'y  maiutinrent  pendant 
longtemps,  et  tirent  contre  tes  colons  et  les  soldats  anglais 
une  guerre  do  guérilla,  dont  le  capitaine  Knox  (i)  raconte 
les  cruautés,  ti-op  justifiées  d'ailleurs  par  la  conduite  du 
gouvernement  britannique. 

Certains  officiers  anglais  n'hésitèrent  pas  \  se  ser\'ir  de 
la  ruse  et  du  mensonge  pour  attirer  les  malheureux  qui 
s'étaient  échappés.  Le  lieutenant  Cox,  remplaçant  du  ca- 
pitaine Murray  dans  le  commandement  de  la  garnison  du 
fort  Kdwnrd  A  iMssiquid,  envoya  comme  émissaire  auprès 
des  fugitifs  français  l'un  d'eux  ,  nommé  lîabin,  avec  ordre 
de  leur  communiquer  la  proclamation  suivante  :  »  D'au- 
tant que  certains  des  hiibifanis  des  départements  de  Pissi- 
quid,  des  villages  Landry,  Forêt,  Babiu,  etc.,  se  sont 
absentés  de  leurs  bahilations  dons  la  crainte  que  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  ne  leur  veuille  mal,  et  soit  dans 
l'intention  de  les  punir  de  leur  témérité  et  désobéissance 
aux  ordres  de  son  KxeeHence  le  gouverneur  :  Je  déclare 


(I)  Pnrkman.  Montcaïm  ti  Wolfc,  1.  I.  p.  Î8I. 

{2)  De  Saint  Pért-,  Vue  lolotiie  féodale  en  Amirt^uc,  \.  Il,  p.  171. 

{3)  L'ibbii  Casgrain,  Patjs  il'Fvoaffétine. 

(i)  Voir  Knox,  Jliilorical  Journal. 
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au  nom  et  de  par  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Grande-Kre- 
lagne,  que  si  les  dits  habitants  iV'fugii'-s  se  rendent  et  so 
soumettent  aux  ordres  de  Sa  Majesté,  qui  n'est  rien  autre 
que  de  les  embarquer  et  les  consigner  aux  colooîes  de  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne,  ils  seront  reçus  el  bien  trailt^s; 
au  contraire,  s'ils  s'obstinent  à  rester  dans  leur  retraite, 
ils  seront  Iraili'-s  comme  des  rebelles  et  doivent  s'atten- 
dre au  cliAtimeut  1c  plus  sévère.  Et  comme  il  y  a  à  1a 
Crand'Praye  nombi*e  d'hnbitants  qui  n'ont  pu  embarquer 
faute  (le  billimcnts  sut'Iisants,  je  pi*omets  aux  babitants  qui 
so  rendront  icy  sous  trois  jours  qu'ils  seront  immédiale- 
mcnt  envoyés  joindre  les  dits  habitants  de  la  r.randTrave, 
pour  vivre  el  être  embarqués  avec  eux,  sitôt  que  les  trans* 
porta  pour  cet  ctTet  seront  arrivés.  Donné  au  fort  KdouanJ 
ce  douzième  de  novembre,  l'an  1755.  » 

Il  étiiit  à  supposer  que  l'assurance  d'envoyer  les  ex- 
patriés dans  les  colonies  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne 
atténuerait  l'amertume  du  dépari;  beaucoup  d'Acadiens 
de  la  Nouvelle-Ecosse  avaient  déjà  abandonné  leurs  foyers 
pour  suivre  leurs  prêtres  et  se  stmstraire  à  la  domination 
anglaise;  la  pei*spective  de  rencontrer  leurs  parcnls  et  amis, 
de  demeurer  sous  un  gouvernement  dont  les  repn'^scnttnts 
parlaient  \**uv  laiii^ue,  connaissaient  leurs  coutumes  et  pro- 
fcssiiieul  leur  religion,  serait  évidcnunt'nt  une  compensa- 
tion au  moins  partielle  à  la  perle  de  leurs  maisons  et  de 
leurs  biens. 

La  perfidie  du  commandant  an^^Iais  ne  parait  pas  avoir 
eu  grand  succès;  à  Pissiquid  aussi  bien  qu'A  Cobequid,  et 
dans  le  district  de  Bcaus*''jour,  beaucoup  de  proscrits  ne 
se  lièrent  pas  aux  paroles  traîtresses  des  espions  anglais: 
la  plupart  purent  s'échapper  el  gagner  lllc  Saint-Jean  ou 
le  littoral  du  golfe  Saint-Laurent»  où  ne  s'exerçait  pas  la 
souveraineté  britannique. 

Malheureusement  pour  eux,  le  répit  ainsi  obtenu  ne  fut 
pas  de  longue  durée;  trois  ans  plus  lard,  la  capitulation  de 


LotiisbourÇr  en  jiiillcl  1758,  mettait  les  Anglais  on  posses- 
sion du  rUeSaint-Jenn  (Prince  Edward's  Istand);  ils  y  trou- 
vèrent 3  à  (>,UOOAcadiens  qui,  malgré  des  débuts  pénibles, 
y  avaient  cpér  des  «établissements  déjà  prospères.  Fidèles 
i\  In  pnliti'pie  de  pei-séeulion  qu'aviiit  inaugurée  Lawrence, 
les  officiers  anglais  décrétèrent  le  bannissement  de  ces  in- 
fortunés, dont  la  plupart  furent  dirig^és  sur  les  poris  de 
France  ou  d'Ang-lelerre.  iVautres,  en  grand  nombre,  se  réfu- 
(;i^rent  au  Canada  ou  sur  la  terre  ferme,  au  fond  de  la  baie 
de  Chaleurs»  où  ils  se  réunirent  aux  survivants  des  événe- 
ments de  IT.Vi.  Mt'^lês  aux  sauvages,  soutenus  Jus[|u'en  1760 
par  quelques  secours  du  Canada .  ils  y  menèrent  une  exis- 
tence vagabonde  et  misérable;  troublés  à  plusieurs  repri- 
ses par  les  détacliernen  Isa  ti  calais,  qui  venaieiil.  diHniire  leure 
canots  et  brûler  leurs  cabanes,  ils  ne  connurent  les  bien- 
faits de  la  paiv  et  de  la  tolérance  que  plusieurs  années 
après  le  traité  de  l"G:t.  Quelques  exilés  se  mainlinrent  dans 
les  anciens  villag'es  situés  au  nord  do  la  baie  de  Fundy; 
renforcés  par  l'arrivée  de  com[mtrloles  revenus  de  Itoston 
et  de  New- York,  ils  formèrent  la  souche  do  la  population 
française  qui  nccupe  aujourd'hui  les  cantons  de  Pcticou- 
diak  cl  de  Memerancook. 

La  déportation  des  Acadicns  fut  suivie  d'un  dernier 
acte  de  cruauté  inutile.  Conforniémcnl  aux  ordres  du 
gouverneur,  les  Angolais  incendièrent  les  églises,  les  mai- 
sons d'habitation,  les  g-ranges  et  les  bAtimrnts  d'exploi- 
tation qui  avaient  appartenu  aux  expulsés.  1/on  peut  se 
demander  si  ces  dévastations,  dont  le  prétexte  avait  élé 
d'empêcher  le  retour  des  fuïjitifs  dans  leurs  anciennes 
demeures,  n'avaient  pus  pour  but  de  masquer  le  pillatre  et 
les  rapines  dont  l'opinion  pnitlique  uecusa  Kawreneo  et 
ses  auxiliaires.  Les  habitants  français  possédaient  des  ri- 
chesses considérables  en  chevaux,  en  bestiaux  (I)  et  en 

{Il  Do  S«int-I*&r«,  Vnr  cahnie  fr.oilale .  t-sUmP  à  'îiHV.noo  I4lr«  do  bè- 
Uil  les  iroupcaiix  a|ifiartrnniil  sux  Acaditris.  T.  Il,  page  157. 
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céréales  qui  devinrent  la  proie  des  vainciueups.  Les  ap- 
chivps  (le  la  NouvelIc-Écosse  ne  cûutienncnt  aueuo  rensei- 
giieiiieul  sur  l'afFcclalion  des  hiens  conlis(|ués.  dont  le  pro- 
duit aurait  di)  rentrer  dans  le  trésor  royal;  mais,  si  l'on 
ddil  juger  d'aprt^s  les  réquisitions  de  chevaux  (I)  qur  firent 
Lawrence  et  ses  ofiiciei-s,  U  est  diflicile  de  croire  que  des 
considérations  d'tntôrèl  privé  n'eurent  pas  quelque  ia- 
lluence  sur  les  mesures  adoptres  A  t'é^rd  des  Acadiens 
de  la  presqu'île. 

Du  reste,  les  procédés  financiers  du  ^'ouverncur  doo- 
ni^rent  lieu  à  des  réclamaiious  de  la  part  des  colons  axh 
glais  (2j.  Dans  un  mémoire  adressé  à  la  métropole,  on  parle 
de  détournements  après  la  prise  de  Beauséjour  et  on 
ajoute  :  «  Les  bestiaux  des  habitants  français  ont  éié  réa-l 
Usés  pour  le  compte  des  particuliers  :  3,600  porcs  et  près 
de  1 .000  têtes  de  bétail  ont  été  tues  et  mis  en  baril  au  seul 
endroit  de  Piçate  (Pissiquid),  puis^expédiés  par  mer.  Ce 
qui  s'est  passé  aux  autres  forts  est  un  secret,  mais  il  a  été 
impo-wiltle  de  rendn*  compte  de  l'emploi  jusqu'à  concur- 
n' lue  de  sommes  très  importantes  •).  Le  comité  des  Lords 
of  Trade  ne  parait  pas  avoir  donné  suite  à  ces  plaintes;  les 
préoccupations  de  la  guerre  et  la  mort  de  l^wrence ,  sur- 
venue en  I7G0,  empêchèrent  sans  doute  l'cnquètc  deman- 
dée. Mais  le  hlA.mo  posllium^  des  procédés  du  gouverneur, 
contenu  dans  les  instructions  remises  ik  sou  successeur  (3), 
prouve  le  mécontentement  du  comité  ot  leur  foi  dansTexac- 
titude  dns  faits  incriminés. 

Sur  un  seul  point  du  territoire  des  AcadieDs.au  nord 
de  la  baie  de  Piindy,  dans  la  zone  sur  laquelle  l'autorité 
anglaise  ne  s'exerçait  pas  encore  sans  conteste,  l'œu^TC 
des  spoliateurs   rencontra    quelque  résistance.  Le  major 


(I)  Dff  Saint-Pt-re.  roi.  II.  |>a]te  !(;!>,  reproduit  anu  de  ces  réfialsUion». 
(1)  Papert  relating  (o  Nova  Scotia  1748- 1757.  Brilish  Muséum. 
(S)  tnstructions  ta  JuUge  BetekeTj  3  tnitra  1761.  Briliah  Muséum. 
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Kry,  officier  des  troupes  coloniales,  envoyé  à,  Chîpody 
pour  rassembler  les  habitants  et  ruiner  le  pays,  après 
avoir  brdlé  233  maisons  et  bAtiments,  avait  laissé  une  ar- 
rière-g^arde  de  cinquante  hommes  avec  ordre  de  mettre 
le  feu  t\  l'église,  ou,  pour  employer  l'expression  de  son 
rai>portr  la  «  maison  à  la  messe  ».  Le  détachement  fut 
surpris  par  les  Canadiens  et  les  rri^uliers  dtî  M.  d*»  Boishé- 
lierl  (I) ,  et  perdit  une  bonne  partie  de  sou  eilectif. 

La  nouvelle  de  l'expulsion  ne  parvint  que  bien  tardivo- 
ment  À  la  connaissance  dos  gonvenn-urs  de  Louisbourg  et 
du  (Canada,  et  il  faut  l'avouer,  ne  parait  pas  leur  avoir 
causé  beaucoup  d'émotion.  Boishébcrt«  dans  sa  relation  de 
la  destmclion  de  Chipody  et  de  Tcchec  qu'il  avait  inflige 
jiux  dévastateurs,  ne  trouve  que  des  paroles  duros  pour 
les  Acadicns  :  »  Il  faut  espérer  que  le  mauvais  traitement 
qu'ils  ont  eu  leur  fern  sentir  combien  il  leur  est  avanta- 

rtteux  d'être  sous  notre  domination.  Us  seraient  beaucoup 
plus  ii  pl»iiulre  s'ils  ne  s'étaient  point  comportés  en  vrais 
lAches,  lorsque  M.  de  Verger  a  été  attaqué,  n 
M.  de  Vaudreuil,  gouverneur  du  Canada,  se  borne  à 
rendre  compte  à  la  cour  des  événements  :  «  Les  Anglais, 
écrit-il  (a) ,  ont  enlevé  de  force  tous  les  Acadiens  cl  la  plu- 
part des  femmes  des  hal>itations  de  Tintamarc,  du  lac  du 
Pont  à  Buot  (.'}}.  M.  de  lioisliébert  ne  put  nrrivcr  assez  tôt 
pour  les  en  empêcher.  Il  ue  restait  (|ue  ceu.\  de  Pelkekon- 
diak,  Memerancoueke  et  Chipody,  qu'il  a  sauvés.  Les  An- 
glais ont  cependant  enlevé  plusieurs  habitarils  de  ces  con- 
trées, qui  oui  été  intimidés  à  la  puljlicatîon  <{ui  fut  faite 
le  15  aoiit  de  l'ordre  du  commandant  de  Beauséjour.  Ils 
ont  fait  fustiger  deux  femmes,  les  ont  fait  mourir  sous 
leurs  coups;  ils  en  ont  aussi  fait  fustiger  plusieurs  autres 


(1)  Botiihêbert  k  Orucourt,  lt>  octobre  1755.  Archives  d«â  oolooies. 

(2)  Vaiitlrr-iiit  an  niiiûittrc.  Arrhïvi-»  des  rolonic»,  30  octobre  1755. 

(3)  Villagei  duift  la  eavirou»  de  Buaus^aur. 
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et  uson!  de  toutes  sortes  de  violences  A  leur  épard.  Aussi 
M.  de  Bolshùberl,  pour  se  veuger  de  ces  cruautés,  se  pr*»- 
pose  de  ne  point  racheter  les  prisonniers  ipie  les  sauvages 
feront  h  Beauséjour.  » 

I/al)bt'  de  l'IsIe-Dieu  (I),  vicaire-gt'Déral  de  Qiiéhec  eu 
résidence  à  Paris,  mentionne  l'arrestation  et  la  déten- 
tion H  Halifax  des  trois  missionnaires  qui  desservaient  les 
paroisses  d'Aunapolis  et  des  Mines.  «  On  ino  mande  égn- 
lemeut  que  les  Anglais  ont  chassé  ce  qui  restait  encore 
d'Acadiens  français  dans  la  partie  de  ta  péninsule  qu'ils 
habitaient,  et  qu'ils  les  ont  réduits  A  la  dernière  miscrc. 
Us  y  auront  apparemment  substitué  des  colons  et  cultiva- 
teurs anglais,  qui  auront  trouvé  la  nappe  mise,  et  qui 
auront  pu  profiter  du  travail  et  des  cultivations  de  nw 
pauvres  Acadiens  français,  aussi  bien  que  de  leurs  effets 
morts  et  vifs.  On  m'ajoute  que  depuis  que  les  Anj^lais  se 
sont  emparés  de  la  Rivière  Saint-Jean ,  où  nous  avions  plus 
de  2,500  UabilanU  nouvellement  étidilis  sur  de  bonnes 
terres,  ils  en  ont  chassé  les  missionnaires ,  et  qu'ils  mal- 
traitent beaucoup  ces  mêmes  Iiabilanls.  >• 

Pendant  la  durée  de  la  ijuerre  de  sept  ans,  la  plu[Kirt 
des  proscrits  de  la  Nouv(*lle-Kc«>ssc  furent  internés  dans  la 
Nouvelle-Angleterre,  le  New-York,  la  Pensyhanie,  et  jus- 
que dans  les  CaroUnes;  sauf  dans  le  Maryland,  peuplé  en 
grande  partie  de  colons  catholiques,  ils  furent  mal  ac- 
cueillis, tenus  en  suspicion  parla  population  an^L'lti-saxonne, 
et  réduits  souvent  A  un  état  auquel  il  ne  manquait  que  le 
nom  d'esclavage.  Les  plus  énergiques  essayèrent  de  rentrer 
dans  le  territoire  français,  soit  par  la  voie  de  nier,  soit  d 
travers  les  bois  et  les  désorts  de  l'intérieur;  d'autres  lirent 
appel  à  limpartiftlité  des  autorités  anglaises.  A  eu  juger 
par  l'extrait  suivant  de  la  correspondance  oflîcielle,  leurs 


{1}  Labbé  de  risle^Dieu  au  ministre,  TU  ooTcniliro  17&S.  Ait^Tc»  dr* 
cnlonips. 
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plaintes  ne  furent  guère  plus  écoulées  à  New-York  qu'elles 
ne  l'iiviiicnt  Hé  ^  Halirax. 

En  mars  I7."»7,  Ion!  Lntuloun,  commandant  en  chef  des 
troupes  anglaises,  rend  compte  {"t  sou  gouvernement  (1)  des 
doléances  que  lui  adressèrent  les  Acadiens  rtîtêg-ucs  dans  la 
Pensylvanie.  >•  Ils  m'ont  fuit  parvenir  une  requête  en  fran- 
çais, dans  laquelle  ils  exposaient  leurs  griefs.  Je  la  leur 
ai  renvoyce,  en  disant  que  je  ne  pouvais  recevoir  des  sujets 
du  roi  «ne  pétition  rédlj^éc  diuis  une  autre  langue  que 
ran;îlais;  sur  cela ,  ils  oui  tenu  une  assemliiée  générale, 
dans  laquelle  ils  décidèrent  de  s'en  tenir  à  leur  mémoire 
français;  d'après  ce  <|ui  m'a  été  rapporté,  ils  ont  agi  ainsi 
parce  qu'ils  se  considèrent  comme  sujets  français.  »  Lou- 
doun,  sur  les  informations  de  Cotterell,  le  secrétaire  rédac- 
teur des  procès-verbaux  de  Halifax,  et  sur  la  dénonciation 
d*un  espion  que  ce  fonctionnaire  avait  nrlrouvé  parmi  les 
expulsés,  fit  saisir  et  embanjuer  pour  l'Angleterre  eimj 
d'entre  eux  désignés  comme  meneure^  avec  prière  de  les 
incorporer  djins  la  marine  anglaise. 

B(;auconp  dAcadions  moururent  de  misère  et  de  mala- 
die pendant  leur  détention  dans  l'Amérique  anglaise;  peu 
y  restèrent.  Quelques  malheureux,  repousses  de  la  Virgi- 
nia qui  refusait  de  les  nourrir,  furent  envoyés  en  Angle- 
terre, d'où  le  duc  de  Nivernais  lit  rapatrier  les  survivants, 
au  nombre  de  753,  après  la  paix  de  Versailles.  Un  groupe 
de  familles  débarquées  à  Saînt-Malo  furent  installées  dans 
lllo  de  lîelle-lsle,  sous  la  conduite  de  l'abbé  Leloulre  qui, 
rentré  en  France  après  nne  longue  captivité  à  Jersey, 
consacra  les  dernières  années  de  sa  carrière  aventureuse 
i\  ses  anciens  paroissiens,  h'a[)rès  un  état  (2)  dressé  en 
1772,  2,370  .\cadicns  ou  d'nrig-ine  acadienne  habitaient 
la  France  à  celle  époque,  et  louchaient  une  pension  de  six 


(1)  Lord  Louilouii  A  Tilt .  1 1  niar.4 17J7.  Record  ttf/lci',  l^mlrt-ii. 

(I)  Arrhirea  dit*  AfTatrcs  étrangères,  Angleterre.  Mémoires  et  dncuinentd. 
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sols  par  jour;  la  plupart  de  ces  réfugiés  furenl  établis  en 
Poitou,  dans  un  domaine  de  M.  de  Pérusse;  ils  n'y  demeu- 
rèrent |ms  et  /•migi'^rent  presque  tous  à  la  l:^uisiane,  oi'i 
existait  déjÀ,  depuis  l'tiï  et  1765,  une  colonie  considé- 
rable de  leurs  compatriotes. 

t&  grande  inajoritr  ne  (juiEtu  pas  le  Nouveau-Uondc. 
Un  détachement  important  de  déportés  eurent  le  courage 
de  chei-cher  A  rcg-îiï^ner  leur  pays  natjil.  Des  âOO  raroille» 
qui  partirent  on  ITttti  de  New-York  cl  de  Boston,  un 
petit  nombre,  après  un  pèlerinage  douloureux  le  long  de^ 
côtes  alors  inhaljitéos  du  Maine  et  du  Nouveau-bruns- 
wick,  parvinrent  jnsiju'aux  ilines  el  Annapolis,  où  ils 
trouvèrent  leui-s  maisons  el  leurs  terres  occupées  par  des 
colons  anglais.  Tout  était  changé,  jusqu'aux  noms  des  vil- 
lages (1);  Beaubassin  était  devenu  Amherst,  Cobequid  s'ap- 
pelait Truro,  Pissiipiid  avait  pris  le  nom  de  Windsor  et  les 
Mines  étaient  transformées  en  Horton.  Ces  rapatriés,  après 
quelques  nouvelles  péripéties,  furent  recueillis  par  les  auto- 
rités anglaises,  pt  fondèrent  la  paroisse,  aujourd'hui  floris- 
sante du  Tousquel,  dans  la  Nouvelle-I-Ictisse.  Peu  lï  peu,  le 
gouvernement  colonial  renonça  ù.  la  politique  cruelle  du 
gou%'crneur  Lawrence;  A  partii*  de  !7G4.  commença,  non 
sans  quelques  retours  de  persécution,  une  ère  de  tolér«mcc, 
dont  profitèrent  les  proscrits  qui  s'étaient  maintenus  dans 
l'intérieur  du  pays  et  les  expulsés  revenus  de  l'exil.  Pa- 
tients, tenaces,  infatigables  au  travail,  fervents  dans  la 
pratique  de  leur  religion,  dévoués  à  la  %'ie  de  famille,  le* 
Acadiens  reconstituèrent  peu  à  peu  quelques-uns  de  leurs 
anciens  établissements,  en  créèrent  de  nouveaux,  et  mal- 
gré les  tracasseries  auxquelles  ils  furent  longtemps  ex- 
posés de  la  part  des  babitants  et  des  fonctionnaires  anglais» 
se  développèrent  rapidement. 

Ce  fut,  cependant,  en  1K20  seulement  qu'à  la  suite  des 


(1)  Voir,  pour  le  récit  de  celte  rentrée,  Sa'mt*P«ra,  t.  Il .  p.  iss,  etc. 
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efforts  d'un  magistrat  intègre,  le  ju^e  Halliburton,  ils 
obtinrent  les  droits  et  le  statut  de  leurs  concitoyens  .^n- 
glo-saxons.  Ils  forment  aujourd'hui  un  élément  important 
de  la  population  des  provinces  maritimes  du  Dominion. 
Grâce  à  leur  attachement  à  li  foi  catholique,  A  leur  lidé- 
lité  à  la  langue  françAise,  grAce  surtout  à  leur  indivi- 
dualité  bien  marquée,  les  Acadiens  ont  conservé  une 
sorte  d'autonomie  au  milieu  des  colons  d'origines  diverses 
qui  les  entourent,  mais  avec  lesquels  ils  n'ont  pas  fu- 
sionné. Le  souvenir  des  perst-cutious  d«  la  guerre  de  sept 
ans,  les  traditions  du  n  grand  dérangement  "  de  1755 
sont  restes  vivnces  parmi  eus,  et  c'est  avec  fierté  que  la 
génération  actuelle  parle  encore  des  souffrances  endurées 
par  leurs  ancêtres  pendant  cette  période  néfaste. 

Au  Canada  et  dans  les  postes  français  du  golfe  Saint-Lau- 
rent, le  sort  des  réfugiés  ne  fut  guère  plus  heureux  que 
celui  de  leurs  compatnules  embarqués. 

Dans  la  correspondance  échangée  avec  la  métnipole. 
nous  relevons  une  triste  p«;inlure  de  leur  situation.  «  1.h 
disette  des  vivres,  écrit  M.  de  Vaudreuil ,  gouverneur  de 
la  Nouvelle-France  (1).  a  obligé  M.  de  Boiahébert  île  faire 
pa&«er  sur  l'Ile  Saint-Jean  quarante-neuf  familles:  il  en 
a  aussi  envoyé  quelques-unes  A  Uuébec;  il  u  eu  l>00  per- 
sonnes, outre  les  sauvages,  à  nourrir  pendant  l'iiiver;  il 
a  près  de  lui  trente  familles  de  Port-Royal  (âi;  il  y  a  en- 
core 1,000  personnes  dons  les  Rivières,  qui.  pour  la  plu- 
part, sont  dans  l'extrême  besoin.  U  me  prévient  que  je 
serai  obligé  de  lui  envoyer  des  vivres  pour  la  subsistance 
de  â.ôOO  personnes  qui  vont  venir  A  lui.  Les  habitants  des 
Kivièrcs  lui  ont  envoyé  des  députés.  Il  leur  a  dit  de  se  re- 
tirer le  plus  avant  qu'ils  pourraient  dans  b^buis,  on  atten- 
dant qu'il  pût  les  secourir.  Il  a  reçu  aussy  des  lettres  des 


[I)  Vaudreuil  an  ministre  d  août  iTjQ.  Arcfalres  des  coboiet. 
[V  Nom  frkoçaii  d'Annapolis. 
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tml^itans  des  Mines  retirés  dans  les  bois,  et  de  ceux  de  Port 
Royal,  qui  sont  au  Cap  des  Sables  depuis  l'automne;  les 
uns  et  les  antres  le  prient  di^  viudoir  bien  les  recevoir...  Il 
est  arrivi'  à  la  rivière  Saint-Jean  cinq  familles  d'Acadiens 
faisant  nombre  de  cinquante  personnes  revt^nant  de  la  Ca- 
roline ji.Ces  pauvres  gens,  repousses  parle  f^uuvcpueur  de 
la  province,  avaient  pu  se  procurer  une  chaloupe  dans  la- 
quelle ils  avaient  fait  route  pour  leurs  anciens  oUiblis- 
semcnts.  D'autres  fusrilifs  avaient  pu  gragner  le  Fort  Du- 
quesue  sur  l'Obio,  et  de  U  le  Canada.  »  Le  ri'cit  qu'ils  font 
des  cruautés  de  l'Anglais,  écrit  Vaudreuit,  ne  pourra 
qu'animer  les  Acadiens  et  les  sauvages.  Je  renouvelle  mes 
ordres  à  ce  .sujet  i  M.  de  Boishébert  et  je  prie  messieurs 
les  missionnaires  d'y  concourir  en  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux.  II  ne  serait  pas  naturel  que  les  uns  et  les  autres 
fussent  aux  charges  du  roi,  sans  donner  des  preuves  cer- 
taines de  leur  zèle  pour  le  service  de  Sa  Majesté.  » 

l/hiver  de  1755-1757  fut  cruel  pour  les  exilés  :  «  Les 
Acadiennes,  écrit  Vaudreuil  au  niinistre  [I),  voient  mou- 
rir leurs  enfants  à  leur  manielle  ne  p>uvant  les  subslan- 
ler;  la  plupart  ne  peuvent  paraître,  parce  qu'elles  n'ont 
point  de  bardes  pour  mettre  leur  nudité  i\  couvert.  Il  est 
mort  beaucoup  d'Acadiens.  le  nombre  des  malades  est  con- 
sidérable, et  ceux  qui  sont  convalescents  ne  peuvent  se  ré- 
tablir par  la  mauvaise  qualité  des  aliments  qu'ils  prennent, 
étant  souvent  dans  la  nécessité  de  manger  des  chevaux 
extrêmement  maîj^res,  de  la  vacbe  marine  et  <le  1h  peau 
de  bœuf.  Tel  est,  Monseigneur,  Tétai  où  se  trouvent  les 
Acadiens.  M.  Bigot  va  faire  partir  un  IjiUirnent  qui  suivra 
les  glaces,  juMir  leur  porter  les  secours  qu'il  est  de  notre 
pouvoir  (le  leur  fournir.  » 

M''  do  Pontbrianl,  évoque  de  Québec,  confirme,  quelques 
mois  plus  tard,  ce  récit  :  «  On  ne  répétera  rien  ici  du  sort 


(1)  Vaadreail  bu  mtoUIre,  ts  tvrîl  1757. 
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mullicureux  des  iafoHiinés  Acadiens  qui  se  sont  réfugiés 
k  Miramichi  (1);  on  se  conleote  de  i-cnvoyer  ceux  qui  en 
voudront  i^lpc  iustniils  nu  journal  de  M.  l'abbé  Legucrne; 
mais  ou  avertit  qu'il  faut  un  courage  l'gal  pour  on  enten- 
dre ou  en  faire  la  lecture.  » 

Les  moins  valides  furent  ('vacués  sur  Québec  oii  leur  con- 
dition ne  fui  gut^ri;  meilleure,  u  Nos  Acadiens  meurent  de 
misère,  petite  vérole,  »  écrit  Montcalm  (-2)  au  clievalier 
Lévis.  1^  disette  était  d'ailleurs  gf'DÔralc  au  Canada.  A  la 
suite  d'une  mauvaise  récolte  et  de  la  prisf?  pur  les  Anglais 
de  la  pluptirt  des  navires  cbargésdo  ravitailler  la  colonie, 
pendant  l'hiver  de  1757-1758  la  population  de  Québec  fut 
rationnée  à  quatre  onecs  de  pain  par  jour:  et  pncore,  A 
partir  d'avril  17r)H,  cette  ration  fut-elle  restreinte  à  deux 
onces.  «  Depuis  le  tO  avril,  écrit  l'intendant  Bigot  au  mi- 
nistre (3),  le  peuple  esl  réduit  ii  deux  onces  de  pain  par 
jour  et  on  distribue  aux  jjauvres  quatre  onces  de  lard  et 
quatre  ouces  de  morue...  Quantité  tombent  de  défaillance 
dans  les  rues,  el  leurs  enfants  souffrent  encore  plus.  » 

Les  rcfuiiiés  de  Québec,  au  nombre  de  1,200 à  1,500,  fu- 
rent encore  plus  mal  traités  que  les  Canadiens  tell  n'a 
poial  élé  donné  de  pain  aux  Acadiens  depuis  le  mois  de 
novembre,  ajoute  Bij^ot,  ils  ne  vivent  que  de  morue  et  de 
quatre  onces  de  lard.  »  u  Les  Acadiens,  écrit  l'ingénieur 
besandrouins  (i)  dans  son  journal,  ne  reçoivent  que  du 
Ixcaf ,  du  cheval  et  de  la  morue,  m 

Et  cependant  le  gouvernement  canadien  lit  des  sacri- 
fices importants  pour  venir  en  aide  aux  exilt-s,  et  pour 
nourrir  ceux  qui  s'étaient  retirés  dans  les  postes  français 
da  golfe  Saint-Laurent.  Les  états  de  fournitures  se  mon- 

[l)  MIramicbi  ^tolt,  depuis  la  prJ&c  de  Beaus^Jour,  le  po»te  priDci]>al  des 
FniKais  en  Acadie. 

(?)  JUogtcalm  à  LiWls,  d^inbrc  17&7.  Leltre  citée  [>ar  Viltibt  CaN;raia. 

(3}  Bigol  au  ministre,  1i  mai  1758. 

(ij  Oe«aiidrouiDâ>  Guene  au  Canada,  p.  119. 
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lèreut  pour  le  seul  poste  de  Miramîehi  à  1.085.000  livres 
dans  Tannée  1758,  et  A  1.155.000  dans  l'année  1759.  Mal- 
heureusemrnl,  grAce  aux  rapines  et  aux  détourncmentà 
(jui  dt'-shonoraient  presque  toutes  les  branches  de  l'adini- 
Dislratiou  coloniale,  une  g^rande  partie  des  crédits  impulés 
ne  servit  pas  aux  p:iuvi*<is  proscrits. 

I.e  sentiment  gênerai  sur  les  dilapidations  systrmaliques 
du  Canada  est  bien  exprimé  par  le  commentaire  de  l'abbé 
de  risle-Dieu»  sur  les  obwM-vations  de  l'évêquc  de  Ouèbec 
rclntives  aux  sommes  énormes  afiectées  H  l'Acndic.  «•  Ce 
ne  serait  rien,  écrit  l'abbé  (1),  ou  du  moins  qu'un  nioio- 
dre  mal,  si  les  dépenses  excessives  dont  parle  M*'  l'évèque 
de  Quélx'c  avaient  tourné  au  profit  de  ta  colonie  (l'.Vca- 
dif)...  Mais  qu'il  eu  coûte  beaucoup  au  roi  et  que  l'habi- 
tant n'en  profite  pas,  c'est  ce  qui  devrait  du  moins  donner 
envie  de  chercher  et  de  trouver  par  où  k-  pot  s'enfuit.  » 

iTaprés   un   passapre  du   journal  de  Bou^'-ainvillo  cité 
par  l'historien  Parkman ,  certains  Canadiens  se  stiraienl 
mal  conduits  à  l'égard  de  leurs  com|vitnotcs,  et  n'auraient 
eu  d'tiulrc  souci  que  de  leur  extoi-quer  le  peu  de  numé- 
raire  qu'ils  avaient   apporté  avec  eux.  Que  ces  accusa- 
tions soient  fondées  ou  non ,  il  est  éndent  que  les  réfugia, 
derniers  venus  dans  la  rnlonif  h  une  époque  de  famine  et 
de  privations,  eurent  leur  lar^  pari  des  soutfrance^  com- 
munes. Les  survivants,  rejoints  par  quelques  fnmilles  ren- 
trées dos  colonies  an^'laises   après  la  guerre,  se  fixèrent 
au  Canada  où  leurs  descendants  devenus  fort  nombreux, 
malgré  d'excellents  rapports  avec  les  Fi-auçats  de  la  pro- 
vince de  Québec  ne  se  sont  pas  complètement  fondus  avec= 
eux,  et  ont  conservé  le  type  et  les  caractéristiques  de  leuoH 
rftce. 

En  Europe,  les  événements  que  nous  venons  de  raconte-» 
n'eurent  pas  le  retentissement  auquel  on  aurait  pu  s'at — 

(1)  E&lialt  (b*  U  lettre  de  MS*  l'êvCque  de  QuHiec  k  t'abbé  de  Msle-Diew, 

aa  octobre  in:. 
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tendre;  le  minislère  anglnis  se  gnrd«  bien  de  livrer  à  la 
publicité  les  dop^ches  do  Lawrence  ;  les  foDCtionDnires 
du  Canada  et  de  Hle  Royale  se  montrèrent,  comme  on 
vient  do  le  voir,  peu  sonsililos  au  sort  des  Acndiens  aux- 
quels ils  reprochaient  leur  tiédeur  pour  la  cause  fran- 
çaise; quant  au  ^ouvcrnoracnt  de  Louis  XV,  il  n'eut  pas  un 
mol  de  pitié  pour  les  victimes  de  sa  politique. 

Cette  indifférence  s'explique,  il  faut  le  reconnaître,  par 
l'état  de  l'opinion  contemporaine;  la  mesure  prise  conti*e 
les  Acadiens  oathuliques  du  nouveau  monde,  quelque 
barbare,  quelque  cruelle  qu'elle  fiU,  no  différait  guère 
des  procédés  appliqués  par  Sa  Majesté  Très  (^-hrétienne  A 
ses  sujets  protestants,  par  l'évèque  prince  de  Salzhour^' 
aux  luthériens  de  sa  priiicipautr,  par  les  rois  de  la  (irande- 
Bretafrne  aux  catholique.*  de  l'Irlande.  Cujus  mjio  htijwi 
reHgio  :  ce  principe  si  souvent  adopté  en  Europe  était 
encore  trop  généralement  admis,  pour  qu'un  nouvel  exem- 
ple de  sa  rniso  en  pratitpte,  si  fAchcux  qu'il  prti  paraître 
A  certaiiLs  esprits  d'éUte,  soulevAL  la  conscience  publique. 

A  Londres,  on  6t  peu  de  bruit  autour  des  incidents  de 
l'Aradie.  Tout  ens'incliiianl  devant  h*  faitaccompli.  Ifts  mi- 
nistres anglaisne  se  hâtèrent  pas  d'exprimer  leur  sentiment 
sur  l'action  de  leur  représentant.  Ce  ne  fut  qu'A  la  date  du 
25  mai*»  1756  que  le  comité  des  Lords  of  Trade  écrivit  au 

luverneur  Lawrence  (Il  :  <<  Nous  avons  communiqué  au 
icrétaire  d'Ktat  (2)  la  partie  de  voire  dépèche  (|ui  a  Irait  A 
l'enlèvement  des  habitants  français,  et  aux  moyens  mis 
en  œuvre  pour  l'exécution  de  cette  décision.  Puisque  vous 
affirmez  tjue  cette  opération  était  indispensable  pour  as- 
surer la  tranquillité  et  la  défense  de  la  ProWnce  dans  la 
situation  critique  de  nos  aflaires,  nous  ne  doutons  pas  que 
Sa  Majesté  approuve  la  conduite  que  vous  avez  suivie.  »  En 


(1>  tords  of  Trade  h  Luvkrence,  25  mars  1756.  Record  Office. 
(})  Larde  of  Tradc  i  Fox,  Sfi  oovvinbre  f  75ô. 


410 


LE  RE^\-ERSEME^T  DES  ALLIANCES.  —  CIIAP,  l\. 


ratifiant  iiiasi  une  mesure  dont  l'initiative  appartenait  au 
f^'^ouvernoiir  de  la  .NouvcIIe-tcosse,  le  cabinet  anglais  as- 
suma devant  la  postcrilr  sa  pari  dt^  responsaliililr  dans  un 
acte  que  les  historiens  modernes  ont  t'-té  unanimes  A  cod- 
damner,  et  en  faveur  ilufjuel  ou  ne  sauniit  invoquer  d'au- 
tres circonstances  attr'-nuantes  que  celles  que  l'on  peut  lirer 
des  pit*jugès  et  des  piLssions  de  l'rpoque. 

La  présence  des  Acadiens  t'tait-cUc  un  danger  pour  le 
irouvernemont  anglais  de  la  Nouvelle-Kcosse?  Le  sernïent 
qu'où  vuiilut  leur  prescrire  cùt-il  constitué  une  {garantie 
contre  co  danger? 

A  ces  deux  questions  il  faut,  selon  nous,  répondre  par  U 
négative.  Les  habitants  les  plus  jeunes  et  les  plus  remuants 
dt's  villages  français  de  la  Xouvelle-fccosse  avaient  énûgK* 
avant  1755;  il  ne  restait  dans  la  province  que  l'élément 
le  plus  st'dentaire  et  le  plus  pacîlique  de  l:i  [>opulation.  Si 
un  repn)che  pcul  élrc  adressé  aux  expulsés,  c'tîst  bien 
celui  de  leur  débonnaireté  et  de  leur  dociliti^.  Lawrence 
leur  ortbtuue  d'apporter  leurs  fusils,  ils  les  remettent:  il 
leur  enjoint  d'envoyer  à  Halifax  de  nouveaux  délé^'ués  en 
wmplucement  de  ceux  qu'il  a  emprisonnés,  ils  s'inclinenl; 
les  ofUeiers  anglais  les  somment  de  s'assembler  k  jour 
tivo  pour  entendre  les  ordres  du  Rni,  ils  se  rendent  à 
cet  appel.  Pendant  les  longs  juui-s  de  la  détention  et 
des  embarquements,  des  faits  de  révolte  se  produisent, 
mais  isolés;  dans  les  réciU  des  offtcici's  anglais,  nous  ne 
Inmvons  aucune  trace  de  complot,  de  rébellion  générale. 
liO  oourage  moral  existe,  il  est  admirable,  mais  il  ne  se 
traduit  par  aucune  de  ces  manifestations  si  naturelles  oe^H 
pendant  A  Thomme  ii'-duil  au  di-^espoir;  la  résistance  rest*" 
passive  jusqu'au  bout. 

LesAcadicns,  en  repoussant  la  formule  de  serment  qu'on 
essayait  de  leur  imposer,  obéirent  A  des  scrupules  de  cons- 
cience, Â  des  craintes  inspirées  }>ar  leurs  c^mvictions  reli- 
gieuses, in  leur  terreur  du  service  militaire;  ils  n'eurent 
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|aniftis  ridée  de  s'opposer  par  la  force  A  une  domination 
qu'ils  suliissaieut  depuis  un  dcnii-sitclc. 

Leur  ronduitft  dt'iiiontrc  leur  entii^rr  bonne  foi ,  fait  res- 

Hsortir  leur  parfaite  loyauté.  iMus  habiles,  moins  conTifints 
dans  la  pureté  de  leurs  intentions,  dans  la  droiture  des 
fonction  liai  res  anglais,  ils  se  seraient  résignés  aux  quel- 
ques mnUi   dont   ou   faisait   dépendre  leur   destinée.   La 

Kpreslalioo  du  serment  modilié  n'eût  changé  en  rien  leurs 
sentiments  intimes  à  l'égard  des  Anglais,  et  n'eClt  pas 
ajouté  à  la  sécurité  du  gouvernement  britannique,  l'ne 

■  obéissance  absolue  eùt-clle  sauvé  les  Acadiens?  Cela  est 
fort  douteux;  à  en  juger  pur  le  rofus  de  recevoir  la  sou- 

I mission  tardive  des  députés  des  Mines,  par  le  prétexte  hy- 
pocrite invoqué  pour  motiver  ce  refus,  d  n'est  guèi-e  pro- 
bable que  l'acceptatioD  du  texte  ofGciol  eût  permis  aux 
malheureux  d'écbapper  an  .sort  qui  leur  était  réservé. 

iNous  devons  enliu  nous  demander  si  la  déportation  fut 
un  avantage  pour  la  cause  anglaise.  Les  faits  se  chargent 
de  répondre.  Le  gouverneur  ne  put  trouver  des  colons 
pour  cultiver  les  terres  abandonnées;  les  miliciens  de  la 
^Kouvelle-Anglcterre,  que  l'on  avait  espéré  retenir,  refusè- 
rent rétablissement  qu'on  leur  proposait,  et  ce  ne  fut 
ique  quatre  ou  cinq  ans  rq)rés  le  départ  des  aiieieus  habi- 
iants.  que  des  éinigrauts  uu^lo-saxons  vinrent  les  rempla- 
cer. Pendant  presque  toute  la  durée  de  la  guerre»  les 
garnisons  anglaises  de  ta  baie  de  Tundy  furent  privées  des 
ressources  que  leur  aurait  otreries  le  voisinage  des  villages 
français,  et  furent  harcelées  par  les  attaques  des  fugitifs, 
dont  les   procédés  du    gouverneur   britanntrjue   avaient 

I  changé  l'apathie  parifique  en  baine  et  soif  de  revanche. 
En  résumé^  l'expulsion  des  .Vcadiens  fut  une  cruauté 
inutile;  pour  le  gouvernement  du  roi  George,  elle  restera 
une  charge  bien  lourde;  pour  la  mémoire  de  Lawrence, 
elle  constitue  une  tache  indélébile. 
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^■^EMENTS   UILrTAIBES  EN  AMÉRIQUE  ET   A    MINORQI 


L'expf'dilion  contrt*  les  forts  fronçais  de  l'Acodie  o'v- 
tait  qu'une  partie  du  pro^rtimmc  des  opt^ratinns  mili- 
taires, concerti'  entre  le  gnm^ral  Brnddock  et  les  gouver- 
neui-s  des  possessioas  anglaises  de  l'AitH'rique.  Au  conseil 
tenu  A  Alexandria,  le  IV  avril  1755,  il  avait  <''l<ï  diicidt^  i|iir 
Shirley  serait  charjuré  de  ravitailler  et  de  renforcer  le  fort 
d'OsiACgo.  sur  le  lae  Ontario;  celte  position  assurée,  il  de- 
vait  se  porter  h  l'attaque  du  fort  de  Niag'ara ,  tandis  (jue 
le  colonel  Johnson.  A  la  tête  des  troupes  provinciales  cl  dw 
Indiens  qu'il  pourrait  entraîner  avec  lui^  marcherait  sirr 
le  fort  lût  iK' rie,  avant-poste  du  Canada,  sur  le  lacChiut- 
plain. 

Au  commandant  en  chef  revint  la  mission  la  plus  im- 
portante et  l;i  plus  difficile  :  celle  de  chasser  les  TrançAis 
dt!S  iiords  de  rOhiii,  de  s'emparer  du  fort  Uuqufsne,  el  lii" 
pousser,  si  cela  était  possihie,  jusqu'au  lac  Krié  et  au  fort 
Niagara,  contre  lequel  il  joindrait  ses  eflV>rts  &  ceux  de  son 
lieulcnaut  Shirley. 

Le  lUmai,  Itraddockarrivaaufort  Cumherland  (1), sitar 
sur  le  cours  supérieur  du  Polomac;  il  y  trouva  assembla 
les  deux  bataillons  de  troupes  régulièrt's  qu'il  avait  ameif* 
avec  lui  d'xVnglcterrc,  ôOO  miliciens  de  la  Virginie  et  qu«l* 
ques  détachements  d'artilleurs  et  de  marins.  Parvenu  * 

(I]  Od  WUI's  cmk. 
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pêstrôine  limite  îles  tHablissements  anglais,  il  devait,  pour 
gagner  le  fort  Duqtiesnc,  traverser  une  rrj^ion  accidentée, 
couverte  dV'paisses  forêts,  coupée  par  des  cours  d'eau 
pomlircux,  dans  laquelle  il  ne  trouverait  ni  moyens  de 
subsistance  pour  son  arniôe,  ni  voies  de  communication 
pour  ses  transports. 

I  li'org-anisalion  du  rantôriel  indispensable  pour  le  char- 
tiaS"c  des  munitions  et  des  vivres  retint  le  général  pendant 
ïun  mois  à.  Cumberland.  Il  se  plaint  en  ternies  amers  du  peu 
jde  concours  qu'il  obtient  des   autorités  et  des  habitants 

Ïe  la  colonie;  seul,  le  célèbre  Franklin,  alors  directeur  des 
ostes  de  la  Pensylvanie,  exécuta  «  sa  promesse  de  four- 
jliir  150  clmriots  cl  leurs  attelages  avec  beaucoup  d'exac- 
jlitudc  et  d'intégrité;  «  c'est,  écrit  Braddock  (1)  à  peu  pr^s 
Jp  seul  exemple  ile  rapacité  et  d'honnêteté  t[ue  j'ai  trouvé 
ians  ces  provinces.  •-  Les  eiforls  de  l'Ançhiis  pour  se  con- 
cilier les  Indiens  et  pour  les  engager  k  son  service  comme 
[éclaireurs,  ne  fui-cnt  |>as  heureux;  mal^^ré  un  appel  cha- 
leureux, malgré  l'échange  ile  nombreux  colliers  de  por- 
slaine  et  une  distribution  UlK^ralc  de  viande  et  de  rhum , 
ne  put  réunir  que  cinquante  sauvages,  dont  la  plupart 

Ebaudonnrrent  pendant  sa  mai-che. 
Enlin,  le  Ui  juin,  la  colonne  se  nût  en  route;  huit  jours 
rès.  elle  n'avait  franchi  qu'une  distance  de  ^8  ktlomè- 
!S  du  point  de  départ;  la  nécessité  de  se  frayer  une  route 
Sdans  la  forât,  d'établir  des  ponts.  Tobligation  de  fraluer 
tout  un  parc  d'artillerie,  des  approvisionnements  de  tout 
Kenre,  les  fatigues,  les  maladies,  rincxpérience  du  per- 
Bonnel.  expliquaient  des  returds  qui  pouvaient  compro- 
mettre le  succès  do  reiitreprise.  Braddock,  sur  les  conseils 
lu  colonel  Washington,  attaché  comme  aide  de  camp  à  son 
létiit-major,  se  décida  à  di\iser  sa  colonne;  laissant  le  colo- 


(I)  Bradilocli  au  wiuS'Kocréliire  d'Klat.  '■  Juin  (7^5.  Jtecorâ  Office.  Lon- 
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iiel  iMinbar  avec  les  invalides,  les  oclopôs,  ta  plus  grande 
jMirtie  du  convoi  cl  une  forte  am<^rp-g:îipilc,  il  poussa  en 
avant  avec  l,iO0  ù  1,500  hommes  appartenant  en  gnindo 
majorité  aux  bataillons  de  ligne,  cl  10  pièces  d'artillerie 
]ôgère. 

\a^  Î)  juillet,  l'avant-gardïî  de  ces  troupes,  sous  les  ordres 
du  li^^uleiiaiiL-colonel  Gage,  se  licurla  aux  drlacbcmenb 
français  dans  les  bois,  k  peu  de  distance  de  la  rivière 
Monanghahela  et  i\  trois  lieues  et  demie  du  fort  Ouquesne. 

M.  de  Contrecœur,  commandant  français,  était  averti  de 
l'approche  des  Ao^'lois  :  «  Le  8  juillet,  écrit-il  au  gouver- 
neur,)!, de  Vaudreuil(l],  jeforniai  un  parti  de  tout  ce  que 
je  pouvais  mettre  hors  du  forl  pour  aller  k  leur  rencontre. 
Il  était  composé  de  250  Français  et  de  oriO  sauvages,  ce 
qui  faisait  900  homnies.  H.  de  Beaujeu,  capitaine,  le  com- 
mandait; il  y  avait  deux  capitaines  qui  étaient  messieurs 
Dumas  et  Ligneris  et  plusieurs  autres  ofliciers  subalternes. 
Ce  parti  se  mit  en  marche  le  9.  à  huit  heures  du  matin. 
el  se  trouva  A  midi  et  demi  en  présence  des  .\nglais.  A 
environ  Irois  lieues  du  fort.  On  commenra  à  faire  feu  de 
part  et  d'autre.  Le  feu  de  l'artillerie  ennemie  lit  reculer  un 
peu  par  deux  fois  notre  parti.  M.  de  Beaujeu  fut  tué  à  la 
troisièuie  décharge.  »> 

M  Ltunias.  qui  le  remplaça,  donne  de  la  bataille  (â)un 
récit  des  plus  ji^raphiques  :  «  M,  de  Beaujeu  attaqua  avec 
beaucoup  d'audace,  mais  sans  nulle  disposition;  notrr 
première  décharge  fjl  faite  hors  de  portée.  L'ennemi  fil 
la  sienne  do  plus  près;  et  dans  le  premier  instant  du 
eonibat.  cent  miliciens,  qui  faisaient  la  moitié  de  nos  Fran- 
çais, lâchèrent  honteusement  le  pied,  en  criant  :  Sauve  qui 
peut  (U);  deux  cadets,  qui  (kpuis  ont  été  faits  ofliciers.  cl 


{1}  Ccnlrccœiir  è  Ysadiviiit.  li  juillel  llht>.  Archives  des  colonie*. 
(3)  Doina»  nu  ministre,   Mî  juillrt.  )~:t(l. 

(3)  I>  rnp|K>rL  i)o  Conlrcctrur  reUle  le  uii\m  incldcot,  qu'il  cipUi|ue  ptr 
la  )euiie8M  el  1  liiex|it:ri<Micc  d'uni;  parlle  tics  Canailico». 


COMRAT  DE  L\  HONANOIIAIIELA. 


431 


I 

I 

I 

I 


I 


lîoul  l'un,  eosei^-^ne  en  second  de  ranD<'>e  dernière,  vient 
d'être  fait  enseitrne  en  pied,  autorisèrent  cette  fuite  par 
leur  exemple. 

«  Ce  niouvemenl  en  arrière  ayant  encourage  l'ennenii. 
il  Jit  retentir  ses  cris  de  Vive  le  roi,  et  avança  sur  nous  à 
f^randspas;  son  a rtilIeriesVtantprépanV  pendant  ce  iemps- 
]h  couinicnça  à  faire  feu,  ce  qui  épotivanla  telieineut  Ita 
sauvajjes  que  tous  prirent  la  fuite,  l/ennerai  faisait  la  troi- 
sième décharge  de  mousqucterie  quand  M.  de  Bcaujea  fut 
tué. 

f  Notre  déroute  se  présenta  à  rac-s  yeux  sous  le  plus  désa- 
>:réable  point  de  vue,  ci  pour  n'être  point  char^'é  de  la 
mauvaise  manœuvre  d'auti-ui,  jo  nestm^eai  plus  qu';'»  me 
faire  luer.  Ce  fut  alors,  Monseii:neur,  qu'excitant  de  la 
voix  et  du  geste  le  peu  de  soldats  qui  restait,  je  m'avançai 
avec  la  coiilL-nanco  que  donne  le  désespoir.  Mon  peloton  fit 
un  feu  si  vif  que  rennemi  en  parut  étonné  ;  il  jrrossit  in- 
sensiblement, et  les  sauvages,  voyant  que  mon  attaque 
faisait  cesser  les  cris  de  ['ennemi,  revinrent  à  moi.  Dons 
ce  moment,  j'envoyai  M-  le  chevidier  Le  Borgne  et  M.  de 
Rocheblave  dire  aux  officiers  qui  étaient  à  la  tête  des  sau- 
vages de  prendre  l'ennemi  en  tlanc;  le  canon  qui  lialtait 
en  l^le  donna  faveur  il  mes  onlres,  I/enneiul ,  pris  de  tous 
cAtés,  combattit  avec  la  fermeté  la  plus  «piniiUre;  les 
rangs  entiers  tombaient  à  la  fois;  presque  tous  les  ofÛciers 
périrent,  et  le  désordre  s'étant  mis  par  lA  dans  cette  co- 
luaue,  tous  prirent  la  fuite. 

"  Le  pilla,t:e  fut  horrible  de  la  part  des  Français  et  des 
sauvages.  Les  officiers  blessés,  qui  tous  l'avaient  été  dans  ce 
dernier  choc,  restaient  sans  secours,  .renvoyai  .MM.  <le  \or- 
manville  et  Saint-Simou  ramasser  les  soldats,  tous  revin- 
rent. MM.  de  Carqueville,  Laperade,  Le  Borgne,  Monmidy 
et  Herlel  furent  enlevés;  les  deu\  premier;*  expirèrent  en 
arrivant  au  fort.  Il  ne  me  resta  plus  de  monde  pour  faii-e 
enlever  le  corps  de  M.  de  Beaujeu;  je  le  ils  cacher  dans  un 
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ravin  uu  peu  ôcarU'  du  chemin.  Tous  les  sauvages  charçés 
tlu  butin  fît  lie  chevelures  |ircnaient  le  olieinin  du  fort,  à 
la  rrsei've  d'un  certain  nombre  tjui.  ayant  trouve  de  l'eau- 
dp-vie  dans  les  chariots,  ne  purent  se  résoudre  A  l'abio- 
dnnnoi',  et  qui  passèrent  la  nuit  à  se  snoùler. 

a  Nous  nous  consultâmes  avec  M.  de  Licncris,  et  non& 
prluïes  le  parti  de  nous  retirer,  en  vue  de  rallier  notre  pe- 
tite armée ,  qui  avait  peu  soutfert  et  qui  n'était  que  di5pe^ 
aéc.  pour  nous  mettre  en  situation  île  remarcher  le  leinl«- 
main  ,  si  l'ennemi  se  trouvait  en  état  de  f.'iire  de  nouveaux 
mouvements  avec  sa  réserve.  ï*ar  l'événement,  la  chi»c 
n'eût  |>as  été  facile,  tous  les  sauvages  étant  partis  sur-le- 
champ,  sans  prendre  congé,  pour  retourner  dans  leurs 
villages. 

tt  Le  lendemain  malin,  les  sauvages,  qui  avaient  passéla 
nuit  A  boire  sur  le  champ  de  bataille  ,  retinrent  avec  ijuel- 
ipies  «>niciers  qui  \  étjiicnt  restes  avec  eu\.  Ils  rapport^rfol 
que  Tonnemi  marchait  à  nous  et  qu'ils  av.iient  entendu  Iw 
caisses.  Je  partis  par  terre  avec  M.  de  Léry  et  cent  hommes 
pour  aller  chercher  iarlillcric  sur  le  cliarop  de  halaill«: 
M.  de  O'ioron  conduisit  par  la  rîWère  des  pirogues  pour 
la  transporter.  Cela  s'exécuta  non  sans  alerte,  chaque sau- 
v«^e  qui  venait  k  nous  nous  annonçant  rmneniî:  raxi^ 
nous  la  couduisluies  au  l>ord  de  la  rivière  où,  ayant  ^^' 
emhan|uèe.  elle  fut  bicntiM  au  fort.  Deux  découverte!,  qw 
je  tis  faire  pendant  oetï*?  opi'ration  nous  tranquillisèrent 
sur  le  prétendu  mouvement  des  ennemis. 

«  Ainsi  s'est  passée.  HoojieignearT  la  journée  du  9  àf 
juillet,  dans  laquelle  je  me  Datte  de  m* être  montra  soldai 
et  ufôcier.  » 

II.  de  Contreeceur  termine  son  rapport,  beauci»up  moin^ 
di^lniUè  que  le  récit  de  iKimos»  par  U  nouvelle  du  dépiH 
des  Indiens  qui,  suivant  leur  coutume,  étaient  retoiiiv^ 
chei  eu\  pour  célébrer  leur  virtoîre.  ••  Tons  les  sanvs^ 
de  Ik-lroit  et  de  )lichilimakinac  sont  partis  dès  le  lend^ 
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main  <l(!  l'action,  sans  quejVie  pu  les  arrêter.  Ces  sauvages, 
comme  les  dûmiciliés  cl  ceux  de  la  Belle-Rivière,  onl  très 
bien  fait:  il  est  n<!:r.essnirc  de  les  récompenser. 

<•  J'envoie  aujourd'hui  un  petit  détachement  pour  décou- 
vrir ce  que  font  les  Anglais,  et  savoir  s'ils  ont  dessein  de 
revenir  nous  attaquer  on  de  s'en  retourner.  Si  on  veut  con- 
sei-ver  celle  rivière,  il  faut  y  faire  des  ('(abUssements  plus 
considérables.  » 

D'après  le  rapport  de  Contrecoeur,  le  détarhetnent  sous 
les  ordres  de  Iteaujeu  et  Dumas  se  montait  Â  891  officiers  et 
soldats,  dont  ti37  sauvages  ei  H(i  miliciens  du  Canada,  et 
le  reste  soldats  de  la  marine.  Sur  cet  eirertif.  on  perdit 
'•3  tués  et  blessés,  dont  7  ofliciers  et  27  sauvages. 

La  défaite  des  Anglais  avait  été  bien  plus  complète  que 
ne  le  croyait  le  commandant  français.  Aussitrtt  les  pre- 
miers coups  de  feu  échangés  avec  l'avanl-garde  du  colonel 
Gage,  et  la  pi-emière  panique  arrêtée,  les  officiers  français 
distribuèrent  leurs  linmmes  en  tirailleurs  sur  les  deuï 
flânes  de  la  colonne  anglaise.  Initiés  h  la  guerre  des  bois, 
excellents  lirouis.  habiles  i\  profiler  des  accidents  de  ter- 
roia  et  des  arbres  de  la  forêt  pour  se  mettre  à  l'abri,  les 
Canadiens  et  les  Indiens  de  Dumas  purent  décimer  à  leur 
aise  les  réguliers  anglais.  Ces  derniers,  terrifiés  par  les 
cris  et  l'aspect  des  sauvages,  fusillés  à  bout  portant  par 
des  ennemis  invisibles,  tombèrent  bientôt  daus  la  confu- 
sion la  plus  grande.  C'est  en  vain  que  leurs  officiers ,  dont 
la  bravoure  ne  pouvait  compenser  lignorancc  de  ce 
genre  de  combat,  cherchèrent  A  former  leurs  hommes 
d'après  les  dispositions  réglementaires  de  l'ordre  serré; 
les  fantassins  se  pelot'iiiiiaient,  déchargaient  leurs  mous- 
quets en  l'iur  de  tous  les  ctités,  quelquefois  sur  les  leurs. 
L'arrivéedu  général  avec  le  gros  de  la  colonne  ne  fit  qu'aug- 
menter le  désordre;  les  escouades  se  fondirent,  les  efTorls 
de  l'état-raajor  pour  faire  reprendre  les  nmgs,  pour  lancer 
des  colonnes  d'attaque,  échouèrent;  Braddock  fut  blessé 


Alt 


LE  HKNVEIISEMEM  DKS  ALUANCKS.  —  CHAP.  X. 


mortellemcui.  Aprrs  trois  heures  d'un  frii  ininterrompu, 
les  Anglais  prirent  la  fuite,  abandon iiant  canons,  convoi 
et  munitions.  «  Ou  essaya  plusieurs  fois  d'nrrètcr  les 
fuyards  »,  écrit  le  colonel  (lage  dans  son  rapport  il)  «  pour 
une*  retraite  régiUière:  ce  fut  en  vaîn;  ils  coururent  le  plus 
vite  qu'ils  purent,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  parvcnusà  trois 
milles  du  clianip  de  Iwilnille  ;  U .  on  put  réunir  avec  beau- 
coup de  peine  une  centaine  d'hommes,  atixtpiels  se  joif;:ni- 
rent  quelques  petits  délachcnients,  et  c'est  ainsi  que  l'on 
continua  la  retraite.  »  Les  pertes  des  An^lnis  furent  terri- 
bles :  sur  80  oriiciers,  G:ï  furent  mis  hors  de  combat,  et  sur 
un  elVectif  do  l,'»00  hommes  de  troupes,  500  seulement  re- 
vinrent sans  blessures.  «<  Nos  officiers,  écrit  le  licutcnHnt 
Orme  (3;,  aide  de  camp  do  Hraddock,  ont  été  sacrifiés  par 
suite  d'une  belle  conduite  qui  n'a  jamais  été  égralée...  Le 
génénil  a  eu  cinq  chovaux  tués  sous  hii,  et  enfin  )t  reçu 
une  blessure  dans  le  poumon,  dont  il  est  mort  dans  la  nuit 
du  13;  le  pauvre  Sliirley  Oi  a  reçu  une  balle  dnns  In  léte; 
Monies  et  moi  avons  été  tr^$  sérieusement  blessés.  M.  Wash- 
ioç^lon  a  eu  deux  chevaux  tués  sous  lui  el  ses  liabils  percés 
en  plusieurs  endroits;  il  s'est  conduit  pendant  toute  Talfaire 
avec  le  plus  grand  courage  et  sang-froid.  •• 

Washington  fait  l'élog-e  de  ses  coloniaux  el  se  plaint  des 
réjuuliers  :  «  Nos  pauvres  Virgiiiieos  se  sont  conduits  en 
hommes  et  sont  morts  en  soldats;  sur  (mis  «nnpairnies 
présentes  à  l'afTaire»  je  crois  <|u'il  n'y  a  guère  qu'une  tren- 
taine de  surxnvants...  La  conduite  infâme  des  soldats  anglais 
a  exposé  A  une  mort  presque  certaine  tous  ceux  qui  ont 
voulu  fairt!  leur  devoir;  el  enfin,  malgré  tous  nos  elfortâ, 
ils  ont  rompu  leurs  rangs  et  se  sont  enfuis  comme  îles  mou- 


(I)  Col.  Dunbar  et  t)eiit.-V4iliinp|  Ga^c.  Kntiu^Ut  Mir  U  nmduitt'  iIi>k  truu- 

(?)  Orme  k  Diiiwiildie,  18  juillet  tlbb. 

(3;  Kilii  (la  t;ouTiTm-ur  SliirU-)  ;  son  fr^rr.  capILoinfl  dans  un  r^lineiit  de 
ligne,  en  f{srni«on  ù  Oswrtt'^,  Tut  «ntcvé  par  la  niAUilie,  it  même  liïver. 
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tons  devant  les  chiens...  oi  quand  nous  avons  e.ssayé  de  les 
rallier.  nou.s  avons  eu  autant  de  succès  que  si  nou^j  avions 
voulu  arrêter  les  ours  de  nos  monUi£:ne5...  On  Mqqiosc  ijue 

»le  nombre  de  nos  morts  atteint  300  ou  plus,  laissés  sur  le 
cbumpde  bntaille;  on  en  a  eniporlé  A  peu  prAs  autant;  l'on 
croit  (j'estime  avec  raison] ,  que  les  2/3  de  nos  perles  sont 
dues  au  feu  dm  nos  poltrons  de  soldats,  qui  en  dépit  dos  or- 
Bdres  se  sont  inasst^s  en  pelotons  de  dix  ou  douze  de  profon- 
deur, et  ont  mis  en  joue  et  ont  lire  sans  viser,  alteiernant 
ainsi  tout  ce  qui  était  devant  eux.  Je  ti'cmble  en  pensant 
^k«ux  suite~s  que  notre  défaite  aura  pour  les  habitantii  de  no- 
Ire  zone  frontière,  qui  abandonneront  tous  leurs  fermes  si 
^l'oii  ne  prend  pas  des  mesures  pour  leur  défense.  » 
B     Les  craintes  de  AViisliington  claicnt  fondées  :  le  colonel 
Dunbar.  qui  prit  la  place  du  générât  A  In  léte  de  la  colonne, 
H  se  retira  en  toute  liAle  sur  le  fort  Cumberland,  et  malgré 
Blés  supplications  de  Dinwiddie,  gouverneur  de  In  Virgi- 
nie, évacua  bientôt  ce  poste  pour  gagner  l*biladelpbic. 

Shirley,  qui  remplaça  Braddock  dans  le  commnndeinent 
des  troupes  tant  régulières  que  provinciales  de  l'Ainéri- 
^■liue,  n'était  pas  un  militaire  de  carrière;  dans  sa  nouvelle 
fonction,  il  ne  fit  pas  preuve  du  talent  qui  supplée  quel- 
quefois à  l'expérience.  Chargé  de  l'expédition  dirigée  con- 
tre le  fort  de  Niagara  avec  deux  bataillons  récemment 
I levés,  il  était  campé  sur  le  cours  sufiérieur  du  Mobauk, 
Deuve  tributaire  du  Hudscm,  quand  il  apprît  le  désastre 
delà  Mouanghaliela.  Il  donna,  ù  peu  de  jours  d'intervalle, 
des  onires  contradictoires  ;  tout  d'abord,  il  autorisa  Dun- 
bar à  se  replier  sur  Albany  1 1  ).  dans  la  province  de  New- 
York;  puis  il  lui  enjoignit  de  renouveler  l'entreprise  dans 
laquelle  on  venait  d'échouer.  Renforcé  par  les  contingents 
|des  colonies  de  la  Virginie,  du  Mnryland  et  de  la  Pensyl- 
vanie,  le  successeur  de  Braddock  reprendrait  sa  marche 


(0  Sbirley  à  Dunbar.  0  aofti  1755.  Rttonl  0/fite.  Londres. 
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81IP  rohio;  apvàs  avoir  enlevé  le  for!  Duqnesne,  it  se  por- 
terait sur  les  positions  fraDcaises  du  lue  Èvié;  «  cepeu- 
danl  »,  ajoutait  le  nouveau  gi^uéral  (I  |,  »  si  par  suite  d'ac- 
cidents impnWus,  vous  vous  trouvez  dans  rîmpossibilitt* 
nl>solur  de  remplir  ces  instructions,  vous  vous  confornrien'z 
à  mes  prcuiici*s  ordres  et  vous  gagocrcz  le  poste  d'Al- 
hany  ».  Dunbar,  comme  nous  l'avons  dît,  profita  de  la 
latitude  (jue  lui  laissait  son  supérieur  pour  se  retirer  en 
Pensylvanie. 

Oc  son  cOtr,  Sbirlcy,  détachant  le  colonel  Johnson  avec 
3  A  &,000  provinciaux  et  quelques  centaines  d'Indiens  pour 
tenir  It'te  aux  troupes  françaîscs  en  position  sur  le  l«c 
Chauiplain,  continua  sa  route  sur  Oswego.  Malgré  les  dif- 
licullés  du  chcaiin,  il  eut  le  temps  d'esquisser  tout  un 
plan  de  campagne  i2  ,  d'api*ès  lequel.  aifecti.OOO  An;^laisct 
1^,000  miliciens,  îl  se  faisait  fort  de  s'emparer  de  Montréal 
et  de  Ourhec  et  de  chasser  les  Français  du  Canada.  L'enlrc- 
prcnnnl  gouverneur  parvint,  le  18  août,  à  Oswejo  ,  dont 
il  trouvii  les  fortifications  incomplètes  et  fort  mal  entre* 
tenues;  après  quelques  jours  employés  A  mettre  le  pijstc 
en  état  de  défense,  il  réunit  un  conseil  de  j^crre  (3)*  loi 
soumit  et  fit  approuver  le  projet  de  partir  avec  600  hi>m- 
mes  et  quelques  pièces  de  canon  pour  tenter  un  coup 
de  main  sur  le  fort  de  Niagara.  Le  mauvnis  temps,  la  fa- 
lisrae  de  SCS  troupes, le  firent  renoncer (i facette  aveatnre. 
dont  le  succès  eût  été  douleur. 

Nous  laisserons  Sbirley  dans  sa  poeitioa  fort  exposée 
sur  le  lac  Ontario,  pour  nous  occuper  des  événements  qui 
se  passèrent  pondant  la  belle  saison  au  Canada. 

L'embarquement  des  troupes  b^nçaîses.  ijui  devaient 
renforcer  les  gnmisousde  la  Nouvelle-France,  eut  lieu  i^ 


(1)  Sktrfejr  A  Dutor.  Il  aoàl  I7%&.  JbwrW  Cffce. 

[r  .Shirky  *  Robtuos,  11  m4I  I7U. 

VS|  Sbirlcy  *  RobiaiM.  1*  ttfttwAtt  iru. 

\\)  SbuleT  *  Robtft«M.  U  Wfliii*ii  ITUi. 
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Brest,  le  16  nvpil;  les  si\  bnlnillons  désignés  pour  cette 
clcîstination  appartPimient  i\  rariin'c  de  terre,  et  r'-tiiiciit  dé- 
tafiii-s  des  rèfriiiHMils  d'Artois,  Hiuirgogne.  (iiiyenne,  Lan- 
guedoc, Béarn  et  la  Reine.  Ofllriei's  et  soldats  niontrt>rent 
le  plus  grand  entrain;  une  correspondance  do  Bresl^  re- 
produite dans  les  im^moires  du  duc  de  Luynt's,  donne  des 
détails  topiques  sur  le  départ  du  corps  expéditionnaire. 
V  On  prit,  écrit  M.  de  nrienne(l).  des  soldats  tir<>s  du  pre- 
mier Ijataillon  pour  coiuplêter  le  second;  la  volont*'*  des 
soldats  était  sî  ^rHiide  {]Ur  l'on  ne  savait  auquel  entendi'e, 
et  que  nous  étions  obligés  de  faire  sortir  des  raof^  des 
compagnies  du  second  balalllon  des  liouimesdu  premier, 
qui  s'y  glisstiiont  malgré  nous...  En  arrivant  sur  le  port , 
chaque  compagnie,  complétée  au  nombre  de  V()  hommes, 
trouvait  un  déjeuner  tout  prêt...  le  déjeuaer  consistait  en 
pain,  vin  et  viande,  le  tout  fort  bien.  Il  a  été  distribué  en 
arrivante  bord,  à  chaque  soldai^  un  btmnet.  un  gilet,  une 
paire  de  bas,  une  paire  de  souliers  et  quatre  chemises;  on 
leur  a  donné  un  hamac  et  une  couverture  de  deus  en  deux, 
afin  qu'il  y  en  ei^t  toujours  la  moitié  de  levés  et  que  par 
là  ils  puisseut  éviter  les  maladies...  Eu  arrivant  au  Canada, 
les  soldais  auront  un  hrdiit  neuf  complet,  trois  chemises, 
une  piiire  de  souliers,  une  pîiire  de  bas,  une  paire  de  guê- 
tres et  une  culolte.  » 

M.  de  Cremilli'.  envoyé  parle  ministre  de  la  guerre  pour 
surveiller  l'opéralinn,  rend  éL^alenient  hommage  au  bon 
esprit  des  soldats  et  au  Z4Me  (Jes  oHiciers  (àj. 

fij.  Dubois  de  la  Motte,  qui  commandait  l'escadre  d'Amé- 
rique, fit  voile  (le  Itrest,  le  't  mai  1755.  Dans  les  parages 
du  banc  de  Terre-Neuve,  deux  de  ses  vaisseaux,  iWlcide 
et  ie  Li/s,  sé'parés  de  la  flotte,  lombèreut  connue  on  le  sait 
aux  mains  des  Anglais;  le  reste  du  convoi  parvint  heurea- 


(IJ  Mémoires  du  duc  de  Luj/nes,  vol.  \IV,  ]iaf;«  128. 

(2}  Cn*niilt{'  AU  itiiniNin-,  .*•,  u  et  IH  nvril  t7j5.  Archives  du  la  guerre. 
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MMftvnt  «VU  poffis,^  dcflfthution.  Iteux  biiUiltoas  furent 
WllMèlt  I  iiM  fcrwj  '  les  qoaire  autres,  dirninurs  d'environ 
:S9kiMMM»<afitarêfrà  boni  du  Li/s.  dêban|ui'rcnlii  Qué- 
We  »fts  ^  ia  ^  jmm.  Eh  dépît  des  soins  pri»  pour  le  bien- 
14  hani,  les  teoopes  payèrent  leur  tribut  aux 
.4««tt»i^po^«e.  grAce  à  U mauvaise  hygiène 
(«t  i  iaboâ  des  provisiooa  salêos,  i^lAient  la 
AilaJe  df*  lotiiB  traversée  de  quelque  durt^c; 
^llifepe^i^r^ft  i%  des  teilfs  peaduit  le  voyiiçe.  1^  brigade 
^M^>  uiaul»  &v«it  utt  «fectif  de  lOU  officiers  et  de 

l^lStfrtMNAUMS  (t)  :  dU  Haùi  comnmaâce  par  le  baron  de 
HîiMàAit^  maréchal  de  camp,  officier  li'orikine  saxonne. 
^Nk  avait  âfrrvi  avec  di^înctiou  soos  les  ordres  de  Maurice 
4»SaM». 

V  1k»cO  dfl  l'escadre  était  M.  de  Vaud.rf*uil.  ffui  venait 
nmpWer  te  marquis  tiaquesne  comme  arouvenieur  çéné- 
ni  du  la  NuuveUe-France.  Il  Tait  au  ministre  de  la  marine 
iMi«  trttite  petnkurr  de  la  situation,  tout  ea  rejetint  sur  son 
|^(vUix«ttoeur  U  res{K>naabilité  des  enibarra:»  qu'il  renron- 
tRi»  tft  ^u'il  prvTOÎI  pour  l'avenir,  m  Uepuis  mon  arrivée  à 
lèialn^aU  ecril-it  ^â^ .  j«  ne  cesse  d'apprendre  la  confirma- 
^1011  tW»  BMiivuses  nourelles.  Elles  out  même  jiçrossi  avec 
^M  0KeH  <}••  j*  ne  puis  refuser  à  moa  devoir  d'avoir 
V^tittuvur  lie  vous  en  instruire.  Les  .Vnçlais  se  multiplient 
«àrjiMàr  tftt  jour,  et  n'bcsitent  pas  de  dire  partout  aux  a&a- 
lajprTT  i^u'ib  eulèveroni  le  fort  Saint-Frèdcric ,  le  fort  l>u- 
iwififtt .  Nia^rani,  le  fort  Krontenac  el  la  Présentation  (3). 
1^  .Vtt^lai«  paraissent  toujours  en  vouloir  an  fort  Saint- 


•  de  Dorril.  cotooiUsainr  Af  U  fjÊirtn.  ««:  le  mlnfsln. 

i.  à  t'fffectif  complet.  r«niplail  3|  ofBciris  H  .°>3â  HHU-oflî- 

»<«  Mtèih.  4iiUM  f^o  iTtiK-  rompapiirs,  doat  urne  iW  (mudiers.  Ln 

v>«*  là»  U  KriDe  cl  du  Lui^^doc  «raimi  ftrdti  cfeaoïB  lustn-  coin- 

nfiMa  4  bord  da  l.y<. 

Ui««d  M  RiiaUlTF,  -il  JoUlet  I7U.  Arehirn  4m  cokMiitt. 
■  U*^  mrle  SainlLumiL.  prè«  do  iK-OaUrio. 
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[Frédéric  et  s'arranger  pour  cet  effet  à  Orange  (1),  Leurs 
muiivemcnts  ont  m/'miî   sf   pfTniy*^  les  hnliilnnts  f|ui    ont 
leurs  terres  au-tlelit  du  fort,  qu'ils  les  oui  iibuuduniiéos. 
■  Le  fort  Duquesne  est  réellement  menacé;  le  7  de  ce  mois, 
Hlos  Anglais  otaient  à  G  ou  8  lieues  de  ce  fort,  on  m'écrit 
^  qu'ils  sont  au  nombre  de  3,000  avec  de  l'artillerie  et  autres 
muDÎlioDs  pour  faire  un  si^f^^e...  Je  crains.  Monseigneur, 
Havcc  raisou  les  premières  nouvelles  de  ce  fort,  et  je  serai 
agréablement  surpris,  si  l'jVnglais  a  éti^*  forcé  d'abandon- 
nersoo  entreprise. 
^^   «  A  l'égard  de  Niagara,  il  est  certain  qu'il  est  aux  An- 
glais s'ils  parviennent  à  l'attaquer.  On  me  marque  que  ce 
fort  est  si  délal)n'.  qu'il  n'e.sl  pas  possible  d'y  mettre  une 
cheville  sans  le  faire  tomber  par  morceaux;  on  est  obligé 
Bd*y  mettre  des  étanrons  pour  le  soutenir.  La  garnison  est 
composée  de  trente  hommes,  qui  n'ont  point  de  fusils.  Le 
sieur  de  Villiers  a  été  détaché  avec  environ  200  hommes 
poury  étaldiruncanip  d'observation.  Voilà.  Monseigneur, 
un  abrétré  vrai  de  l'état  où  M.  le  marquis  Duquesne  ma 
remis  le  gouvernement  pour  les  parties  (|ue  je  viens  de 
traiter...  Le  mal  est  fait;  il  est  si  visible  que  je  puis  dire 
ains  trop  de  prévention ,  qu'il  aurait  été  à  souhaiter  que 
'j'eusse  été  en  possession  de  ce  gouvernement  il  y  a  trois 
ans.  La  colonie  et  les  finances  no  seraient  point  si  excessi- 
vement épuisées.  Quelque  grand  que  soit  le  mal,  il   faut 
'que  j'y  remédie;  et  pour  remplir  mon  zèle  et  mes  vues 
,ù  cet  égard,  je  ne  saurais  perdre  de  vue  mon  projet  sur 
^houaguen  (2).  puisque  du  succès  de  ce  projet  dépend  la 
tranquiltîlé  de  la  (Colonie.  » 

Mais  avant  de  prendre  l'offensive,  il  fallut  arrêter  les 
mesures  indispensables  pour  la  défense  des  points  mena- 
is. Les  bataillons  de  Béarn  et  de  (iuyenne  furent  envoyés 

(I)  La  villr  d'Alliany,  «ur  le  Iludi^an ,  aviiit  port^  If  nom  d'Orange  iwn- 
MUl  11  dnmiiiatiotii  liiill«odai»c. 
(7)  ^(lIu  Aannê  par  les  Français  au  fort  antilais  d'Oswcgo. 
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à  Kronlenac,  prineipal  poste  français  sur  le  lac  Ontario, 
que  l'on  croyait  vlsi*  par  la  marche  de  Shîrlcy  sur  Oswego; 
au  mois  d'octobre,  une  partie  de  ce  détachemcut  ;illa  rrn- 
forcer  la  garnison  et  i-^^tahlir  les  fortifications  de  Xiag-ara. 
Le  reste  des  troupes  de  terre  et  la  plu|iart  des  soldais  de  la 
marine  furent  diri.cés,  sous  les  ordi-es  de  lïicskau,  sur  le 
foil  Saint- Frédéric,  que  Johnson,  avec  son  coq>s  mixte 
de  coloniaux  et  de  sauva.çes  ^  la  solde  britannique,  s'ap- 
prêtait à  Jittatpier. 

L'oflicii*r  anglais  s'était  a\aiict'  avec  la  fraction  princi- 
pale de  sa  di\-isîon  jusqu'à  l'extrémité  sud  du  lac  da  Saint- 
Saci-emcnt  (l),  et  avait  dressa  son  camp  sur  l'emplacemeot 
où  fut  établi  plus  tard  le  fort  William  Henry  (2),  célèbre 
par  la  >netoirc  de  Montcalm  et  par  le  massacre  <juî  sni\'it 
la  capitidation.  La  position  des  Anglais  était  reliée  à  la 
rivière  lludson  par  une  route  nouvellement  ouverte  dans 
la  fur£t,  et  leurs  communications  couvertes  piir  le  petit 
fort  Lydius,  situé  sur  le  fleuve.  Jobnstm  comptait  sous  son 
commandement  immédiat  2, .'ton  pronncianx  et  300  lndif*ns; 
la  garnison  du  fort  ne  dépassait  guéit*  500  liommcs. 

TromjM?  par  le  rapport  d'un  prisonnier,  qui  prétendait 
que  les  Anglais  s'étaient  retirés  sur  .Vlbany  et  n'avaient 
qu'une  faible  arrière-gaitle  an  fort  Lydius,  le  irénéral 
français  se  décida  à  tenter  uu  coup  de  main  contre  ce  poste. 
Laissant  le  gros  de  ses  forces  et  presque  toutes  les  trou[>cs 
de  Krance  A  Carillon  lou  Ticonderoga)  (3i,  au  lonthient 
du  lac  Champlain  et  do  la  rivière  qui  prolonge  le  lac 
George  et  lui  sert  de  dévei-soir,  il  forma  une  colonne 
légère  composée  de  200  hommes  des  bataillons  de  f^ngue- 
doc  et  de  la  Keine,  6  h  700  Canadiens  cl  environ  000  sau- 
vages. \  la  tète  de  cescoulingents,  ilremoutalelac  Cham- 
plain,  la  l>aic  du  Sud  qui  lui  fait  suite,  et  après  quatre 

(I }  Aujourd'hui  lac  Gvorse. 

(ï)  A|)i)elf  en  (irciuter  lii'u  fort  George. 

(3)  Nom  iadiea  nttoi'tê  par  les  Anglais  et  lujourd'liul  en  uBags. 


jours  de  navig-alion  et  de  marche,  d«''ljoucha ,  le  7  scptem- 
lii-e,  A  une  lieue  environ  du  fort  Lydîus  (1),  sur  la  roule 
militaire  qui  conduisait  de  ce  pnstc  au  camp  de  Johnson. 

Nous  emprunterons  au  r<5cit  de  Dieskau  (2)  des  citniions, 
qui  donnent  une  excellente  idée  de  la  guerre  irré^uli^re  au 
Canada,  et  de  la  difficidté  d'assurer  te  concoui-s  des  auxi- 
liaires sauvages.  Le  détachement  français  couche  au  bi- 
vouac dans  les  bois;  le  général  profite  de  la  nuit  pour 
réunir  les  chefs  Indiens  et  leur  communiquer  son  plan 
d*attaquc  :  ces  derniers,  intimidés  par  le  canon  monté  sur 
les  fortifications  ennemies,  se  r-efiisent  A  marcher,  sous 
prétexte  que  le  fort  Lydius  élait  construit  .sur  terriloin* 
anglais.  ««  Voyant  donc  que  je  ne  pouvais  rien  gagner 
sur  eux ,  je  leur  demandai  ce  qu'ils  préletidaienl  (jue  je 
fasse,  et  s'il  n'était  pas  honteux  d'être  venu  A  la  harlH> 
de  l'ennemi  pour  nous  en  retourner  sans  lîen  enliepren- 
drc;  ils  répondirent  que  le  camp  fies  Ajiglais  étont  sur  no- 
tre terrain  je  n'avais  qu'A  l'attaquer,  qu'ils  m'y  suivraient 
et  que  je  pouvais  compter  sur  eux.  Je  pris  le  parti  d'aller 
de  ce  cùté-lA.  ce  que  je  fis  le  lendemain  A  la  pointe  du 
jour,  marchant  sur  trois  colonnes,  les  Canadiens  à  la 
droite,  les  sauvages  A  la  gauche,  et  les  Krani^ais  dans  le 
centre,  sur  un  beau  chemin  (pie  les  Anglais  avaient  fait 
pour  communiquer  du  fort  Edouard  (3  )  A  leurs  camps.  » 

Pendant  la  i-oute,  les  éclaireurs  surprirent  et  tuèrent 
ua  cavalier,  sur  let^uel  ils  trouvèrent  une  dépêche  de  John- 
son, avertissant  le  commandant  du  fort  Lydius  de  l'en- 
treprise fntnraise  et  lui  annonçant  l'envoi  d'un  renfort  de 
1.000  hommes.  «  Sur  cet  avis,  »  continue  Dieskau,  ><  j'or- 
donnai aux  sauvages  et  Canadiens  de  marcher  environ  300 


(Il  Le  fort  Lydius  ^UU  A  sepi  lieues  iln  lac  Suiul'Sacreinent.  Carie  ea* 
TOjto  par  le  chevalier  de  L^vi».  Df^piM  de  La  Marine. 

(2)  Rértl  du  baron  <lc  Dii^kaii,  ;>ous  roniii'  <!•'  dialogue  entre  le  maréchal 
de  Saxe  ri  le  baron  de  Uieskuu  aux  Chiirarh-Eljsr^s.  Archives  de  la  guvrre. 

13;  1^  fort  Lydius  re(;ut  [dus  Urd  le  nom  de  fori  Ivdouard. 
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I>as  en  avant,  de  se  mettre  easuUe  ventre  à  terre  pour  ne 
plis  être  découverts,  et  de  ne  pas  faire  le  moindre  bruit ,  ni 
tirer  un  seul  coup  de  fusil  avfiiil  d'avoir  entendu  tii-er  la 
colonne  des  Krant^ais,  mais  alors  de  se  lever  brusquement 
pour  prendre  l'ennemi  en  flanc.  Si  mes  oi-dres  avaient  iSté 
suivis,  il  n'en  serait  pas  éeliapp/'  uu  sfiul;  mais,  pour  mou 
malheur,  quelques  sauvages  plus  curieux  que  les  autres 
s'étant  levés*  el  ayant  reconnu  que  les  Anglais  avaient  un 
rorps  d'Agniers  (I)  avec  eux,  en  avertirent  les  autres;  sur 
quoi ,  tous  les  Iroquois  se  levèrent  et  tirèrent  en  l'air  pour 
avertir  qu'il  y  avait  une  embuscade.  Voyant  donc  que  In 
mèche  était  découverte,  je  fis  attaquer  rciinemi  par  les 
Fronçais  et  les  Canadiens;  les  sauvages  firent  de  même, 
excepté  les  Iroquois,  qui  ne  bougèrent  point.  Les  Anglais 
furent  [ïliés  comme  un  jeu  de  cartes  et  se  sauvèrent  à  vau 
de  route  dans  leur  retraDchemenl,  qui  n'en  était  alors  qu'i'i 
une  petite  lieue  ou  environ.  « 

Oieskau  se  jeta  â  la  poui*suite  des  fuyards  et  tenta  d'em- 
porter d'assaut  le  camp  de  Johnson.  La  position  des  co- 
loniaux anglais  était  protégée  par  des  barricades  de  cha- 
riots et  d'abattis  de  bois,  que  venait  appuyer  le  fou  de 
quatre  pièces  de  canon.  Abandonné  par  la  plupart  de  ses 
sauvages  et  par  une  partie  des  Canadiens,  le  p-énéral  fran- 
çais échoua  dans  son  entreprise  et  resta  lui-m^me  griève- 
ment blessé  sur  le  champ  de  bataille.  Il  fait  do  ses  avcn- 
tm-es  un  récit  très  mouvementé  : 

«  .Se  m'aperçus  que  les  Canadiens,  au  lieu  de  marcher  do 
leur  côté  au  retranchement,  s'éparpillaient  Adroite  el  A 
gauche,  faisant  le  coup  de  l'nsil  h  la  sauvage,  et  que  les 
sauvages  u'avauraicnt  point.  Sur  quoi,  m'élanl  écarté  un 
pe»  vers  la  gauche  fwur  leur  faire  signe  d'avancer,  je  me 
rapprochai  sans  m'en  apercevoir  si  près  du  retranchement, 


(I)  Triba  des  Sîx-NaUoos,  1res  attachée  tux  AnglaU .  et  appelée  par  eux 
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que  je  reçus  daDS  un  instant  troiâ  coups  do  fusil  daus  les  jam- 
bes, et  un  à  travers  le  ^'cnou  droit  qui  me  lit  tomber  pr6s 
d'unarbro.  dei-rit^re  lequel  je  me  Iralniii  avec  l'aide  du  che- 
valier de  Muutreuil,  qui  m'avait  suivi.  Peu  de  temps  après, 
vinrent  deux  Canadiens  de  sa  part,  dont  l'un  fut  tué  raide 
et  me  tomba  sur  les  jambes,  ce  qui  m'embarrassa  beau- 
coup, et  l'autre  ne  le  pouvant  pas  faire  seul,  je  lui  dis  de 
m'amencr  quelques  hommes  de  plus;  mais  peu  de  temps 
aj»rès,  j'entendis  battre  la  retraite  sans  rien  voir,  claul  assis 
dansun  terrain  un  peu  bas,  le  dos  appuyé  contre  un  arbre. 
Et  ayant  resté  dans  cette  situation  environ  une  demi-heure,  ' 
je  vis,  à  dix  ou  douze  pas  de  moi,  un  soldat  des  ennemis 
me  coucher  enjoué  derrière  ma  arbre,  auquel  je  fis  si^ne 
de  la  main  de  ne  pas  tirer  ;  mais  il  ne  laissa  pas  que  de  lâ- 
cher son  coup,  qui  me  traversa  les  deux  cuisses,  et  sautant 
en  môme  temps  sur  moi,  il  me  dit  (en  trî*s  bon  français)  : 
K  Kendez-vous.  »  Je  lui  dis  :  *<  Misérable,  pourquoi  me  ti- 
res-tu? Tu  vols  un  homme  couché  â  terre,  baigné  dans  son 
san^,  et  tu  tires!  »  —  «  Eh!  >•  répondit-il,  «  que  sais-je, 
moi,  vous  pouviez  avoir  un  pistolet,  j'aime  mieux  tuer  le 
diable  que  si  le  diable  me  tuait.  »  —  »  Tu  es  donc  Fran- 
çais, w  lui  dis-je.  —  «*  Oui,  »  répliqua-t-il,  «  il  y  a  plus  de 
dix  ans  cpie  j'ai  déserté  le  Canada.  »  Sur  cela,  plusieurs 
autres  tombèrent  sur  moi  et  me  dépouillèrenl.  Je  leur  dis 
de  me  porter  chez  leur  général,  ce  qu'ils  firent,  lequel 
ayant  appris  qui  j'étais,  nie  Ht  mettre  sur  son  lit  et  envoya 
chercher  des  ehirur;.'iens  pour  me  panser;  et  quoiqu'il 
était  blessé  lui-mËme,U  ne  voulut  pas  être  pansé  avant 
que  je  ne  le  fusse. 

«  Peu  de  tenqis  après,  entrèrent  dans  sa  tente  plusieurs 
sauvages,  lesquels  me  rctrardèrent  d'un  air  furieux  et  lut 
parlèrent  longtemps  et  fort  vivement;  lorequ'ils  furent  sor- 
tis, je  lui  dis  :  «  Ces  i^-ens-là  m'ont  regarde  d'un  air  qui  ne 
dénote  pas  beaucoup  de  compassion.  »  —  »  Uicn  moins  que 
cela,  »  me  répondit-il,  «  car  ils  veulent  m  obltjrcr  de  vous 
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Hvrer  &  eux,  atin  de  vous  bri\ler.  pour  veiïfjrer  la  mort  dp 
leurs  camarades  et  de  trois  chefs  qui  ont  i-té  tués  rlnnsle 
comhat,  et  me  menacent  de  me  quitler  si  je  ne  voua 
livre  pas;  ne  vous  iuquit'tez  cependant  point,  vous  êtes  ea 
si^reté  chez  moi.  ■» 

M.  de  Montreuii,  qui  prit  le  commandement  après  la 
blessure  de  H.  de  Dieskau,  avait  peu  d'expérience  elen- 
coiv  moins  d'initintivc.  Il  eut  d'autant  plus  de  peine  à 
metli-e  de  l'ordre  dans  sa  retraite,  c|ue  roflicier  français 
chartri^  de  la  direction  des  sauvages,  M.  LejU'ardcur  de 
Saint-Pierre,  avait  Î-U  tué  d«^s  le  début  de  l'action.  La  co- 
lonne française  rei£ra;ena  h  marches  forcées  ses  ancienne» 
positions  do  Carillon,  où  les  troupes  rentrèrent  harassées  et 
mourant  de  faim.  Les  pertes  fureut  h  peu  près  é^-ales  des 
deux  côtés  :  les  Français  eurent  îH  hommes  tués  et  13»  hle*- 
si-s  ^1),  repartis  pnr  proportion  éjkTiIo  enti*e  l'infanterie,  les 
Canadiens  et  les  sauvaires;  les  AiicIhîs  accustreut  un  tolal 
de  2tt-2,  dont  plus  des  deux  ticre  tués  (2j. 

Ce  combat,  peu  important  en  lui-même,  eut  un  gTîmd 
relenlissoment  en  Europe.  L'abandon  du  i,'ênêi*al  sur  le 
champ  de  bataille,  vivement  reproché  à  M.  de  Montreuii, 
vint  a^'jirraver  l'irapression  de  l'échec  subi  par  les  Fi-ançai». 
Ift'autrc  part,  le  corps  commandé  par  Johnson  ne  se  ctro — 
posait  que  de  miliciens  et  de  quelques  sauva^-es;  aussi  1 
succès  remporté  par  les  forces  coloniales  de  la  Nouvelle-Au-  -^ 
^leterre  fut-il  opposé  à  la  défaite  des  réguliei-s  de  Itradl  — 
dock,  et  devint-il  de  mode  de  LTossir  les  mérites  des  soA  — 
dats  américains  et  de  déprt'^cier  la  valeur  des  troupes  (1«* 
lit^^ne,  au  moins  pour  la  ;.'uerre  telle  qu'elle  se  pratiquAif 
dans  les  forêts  du  Nouveau-Monde. 

Dans  cette  affaire  du  lac  Georçe,   il  faut  avouer  que 
si  Dieskau  se  montra  couni^reux  et  entreprenant,  il  pou^ 

(1)  Uonlrruil  au  tniiii^lrc.  1 1  octobre  ITSô. 

h)  fttturn  of  kiited,  vounàed  anU  mustNjr  at  the  baUlt  of  lake  Cev^ 
Oociimenl  cilé  pir  Parkinio. 
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la  hnivoiire  Jusqu'à  la  trmûnté,  et  oublia  son  rMe  de  su- 
périeur pour  faire  le  nit-tier  de  partisan.  Sa  conduite  ne 
peut  s'expliquer  que  par  le  profood  mépris  qu'il  professait 
pour  les  provinciaux  qu'il  avait  en  face  de  luî.  et  par 
son  iuoxpi''rience  des  manirs  et  de  lu  tactique  de  ses  auxi- 
liaires. C'est  avec  raison  que  le  commissaire  Doreil  pouvait 
direi!)  «  qu'il  était  pluspropi'cÂ  être  à  la  tt^te  d'une  ti-oupe 
légère,  pour  faire  usa^re  de  son  intrépidiU^  sous  les  ordres 
d'un  général  qui  l'aurait  suivi  de  l'œil,  qu'à  commander 
en  chef.  Je  le  plains  sinci^rement,  je  connaissais  ses  inten- 
tions, elles  étaient  droites  et  hounes,  son  z^le  était  infa- 
tiu:al}le.  et  il  n'avait  que  trop  d'ardeui-  {2).  » 

Le  colonel  Johnson,  dont  le  rapport  (3)  conlirme  en 
tous  points  le  récit  du  baron  dt;  Dieskau,  ne  chercha  A 
tirer  aucun  avautajLce  de  sa  victoire.  *  Je  crois,  écril-il  à 
Shirley.  que  nous  devons  nous  attendre  à  une  outre 
attaque,  qui  sera  plus  fonuidahlo  que  la  preniièro,  et  que 
l'ennemi  se  présentera  avec  du  canon.  »  Le  commandant 
anglais  se  bnnia  à  envoyer  l'officier  partisan  Rodirers  re- 
connaître les  positions  françaises,  A  compléter  les  forti- 
fications des  postes  occupés  pnrses  troupes,  mais,  en  dépit 
des  objur^ralions  de  Shirley  (4),  refusa  de  prendre  roffen- 
sive.  Pour  evcusep  ce  manque  d'initiative,  il  allét^ua  (5)  l'in- 
discipliae  tles  milices  coloniales,  l'ignorance  de  ses  offi- 
ciers et  le  peu  d'autorité  qu'il  pouvait  exercer  sur  un  corps 
aussi  mal  encadré.  L'armée  de  Johnson,  quoique  auju^meii- 
lèe  par  l'arrivée  de  renforts  tirés  des  l'itats  île  l'-Vuiériquc 
anglaise,  resta  dans  l'inaction  la  plus  complète,  jusqu'à  ce 
que  la  mauvaise  saison  la  foivAt  à  rentrer  dans  ses  qnar- 


(I]  OofL-tl  au  titinUtre,  octobre  l'SIï.  Archlrt»  de  la  gat^rrc. 
f2]  Le  baron  de  Dïeskau  fut  assez  beureux  pour  Ruèrir  de  «es  blessure»  cl 
revint  en  t''ranco  aprÈ»  U  païi. 
{3}  Jobnson  à  Shirley,  li^  '.)  Aciilfmhrc  iT.'iS.  Hecnril  Office.  LortJrcs. 

(4)  Siiirlcy  A  JohiiSûd,  )U  et  'H  septembre  17&5. 

(5)  Julioson  à  Sliirle;,  lu  octobre  i::»:». 
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liera  cl'liivei'.  Les  troupes  provinciales  se  dispci-sèrent ,  après 
avoir  laissé  une  faible  ,1,'ainison  tliins  le  fort  Lydiiis.  Ouant 
k  Johnson,  il  fut  rtkoriipeDst'*  de  sa  victoire  inattendue  par 
l'octroi  d'une  Kratiûcalion  de  1-23.000  francs  et  par  le  titre 
de  chevalier. 

Vers  les  premiers  joure  de  novembre,  Shirley  ôtait  de 
retour  à  Albany.  Le  12  décembre,  il  réunità  New-York  un 
coDseil  de  j^uerre,  composô  de  plusieurs  des  i^ouverncurs  et 
des  principaux  officiei*s  ani-^lais:  il  y  fut  décidé  que  l'on 
construirait  k  Oswepo  trois  b&timenLs  de  >ruerrc  pour 
se  rendre  maître  du  lac  Ontario>  que  dès  le  printemps 
10,000  hommes  seraient  mis  en  mouvi»ment  contre  les  forts 
français  du  lac  Champlain.  et  qu'un  corps  de  6,000  hom- 
mes aKÎrait  contre  le  fort  Frontenac,  sur  te  lac  Ontario. 
Johnson,  toujours  chargé  des  alFaircs  indiennes,  reçut 
l'ordre  de  recruter  le  plus  de  sauva^^cs  possible  pour 
le  printemps  prochain. 

Du  côté  des  Français,  il  fallut  sonirer  à  remplacer  M.  de 
nieskan  par  un  officier  généial  do  la  m/'lropolo.  "  Je  ne 
doutepas.Mouseiu'Ucur,  écrit  l'intendant  Bigot  (1),  que  vous 
ne  le  remplaciez  par  un  officier  de  mérite  comme  lui,  ainsi 
que  M.  de  Kostein,  qui  a  étô  tué  sur  /M/r/V/"?;  je  compte 
que  M.  de  Vaudreuil  vous  le  demandera,  quoiqu'il  me 
marque  que  les  sauvajfes  ne  veulent  plus  servir  sous  des 
officiers  de  Frauce.  Il  n'est  point  douteux  que  ceux  de  la 
colonie  ne  leur  insinuent  ces  propos;  car  je  sais  positive- 
ment que  les  sauvatres  faisaient  grand  cas  de  M.  Uieskau, 
et  qu'ils  ont  été  surpris  de  son  intrépidité.  » 

L'auloiime  fut  employé  par  les  Kramais  à  ravil^iiller 
les  forts  de  l'Ohio,  .\iat,'ara,  Frontenac,  et  du  lac  Oliam- 
plaiu^  à  faire  les  préparatifs  d'ime  expédition  contre  le 
fort  an,i;tais  d'Oswego,  à  organiser  les  hôpitaux  (2)  et  lu- 


(1)  Bigot  au  iiùniKlri!,  i  octobre  ITÔ5.  Archivas  ilcs  colonies. 

(2)  Doreil,  coininUsairc  d«s  giierrcA  au  ministre,  i^  octobre  I75S, 
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sui-er  lasubsistanni!  des  bataillons  de  France,  dont  la  plu- 
part furent  loçôs  chez  l'habitant. 

En  iiu  de  compte,  les  incidents  de  la  campagne  de  1755 
en  Amérique  n'avaient  pas  eu  de  caractère  décisif,  hans  la 
région  de  l'Ohio,  les  rranrais.  victorieux  A  la  bataille  de 
Honauj^haheta,  avaient  pi-otité  du  pre.sti^e  acquis,  pour  at- 
tirer à  eux  tous  les  Indiens  de  la  contrée;  des  partis,  com- 
posés de  sauvais  et  de  quelques  Cnnadiens  dirii^^és  par 
des  officiers  coloniaux,  avaient  été  lancés  sur  les  frontières 
des  provinces  anglaises  de  la  Virginie  et  delà  Pensylvanie. 
Les  fermes  avaient  été  brrtlées,  les  cultures  dévastées; 
de  nombreux  co1i>ns  avaient  Hv  mis  k  mort  ou  emmenés 
comme  prisonnière,  et  quel(|ues  postes  fortiliés  avaient  été 
enlevés;  dans  toute  cette  partie  du  continent ,  lu  domination 
aD^laisc  avait  été  refoulée  au  delà  îles  monts.  Vei^  les  lacs 
Ontario  et  Champlain,  les  etforls  des  .Vnglais  n'avaient 
eu  d'autre  suite  que  le  ravitaillement  d'Oswetro  et  le  sté- 
rile succès  du  lac  (rcorge;  le  territoire  du  Canada  n'avait 
pas  été  entamé.  Par  contre,  en  Acadie.  les  Franraîs  avaient 
été  chassés  de  l'isthme  qui  relie  la  Nouvelle-Kcosse  A  la 
lerre  ferme,  et  avaient  pt»rdu  leurs  positions  sur  la  baie  de 
Fundy;  le  gouverneur  Lawrence,  par  la  cruelle  expulsion 
des  habitants  français,  avait  consolidé  la  suprématie  an- 
glaise dans  la  presqu'île.  Kniin.  l'escadre  française,  malgré 
son  inférioritt' ,  avait  pu ,  au  prix  de  sacrifices  insignifiants, 
transporter  au  Canada  et  à  l'Ile  du  CajvBreton  les  renforts, 
dont  l'envoi  avait  été  le  ])rétextc  de  l'attaque  de  l'amiral 
Boscawen,  et  la  cause  directe  de  la  rupture  entre  l" Angle- 
terre et  la  France. 

Si  dans  le  Nouveau-Monde  les  résultats  furent  partagiés 
entre  les  belligérants,  en  Kiirope  les  premières  hostilités 
se  traduisirent  par  nu  avantage  marqué  pour  les  armes 
de  la  France. 

Pendant  le  dernier  semestre  de  175  j,  le  gouvernement 
de  Louis  XV,  on  Ta  vu,  avait  supporté  patiemment  les 
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entreprises  de»  Anglais  contre  la  marino  française  ;  il  n'avait 
|)!is  voulu  exercer  la  moindre  repivsHilte  pour  la  mpture 
des  nombreux  bAlinionts  <iui  étaient  drtenus  avec  leurs 
équipages  dans  les  ports  de  l'Angleterre.  Ce  ne  fut  iju'à 
pju'tir  de  la  rêpousc  nécative  de  la  cour  do  Saint-Jaincs 
i\  la  rôquisitiou  de  décembre  1755,  <pi*on  se  décida  à  com- 
mencer les  opérations  en  Europe. 

Dèhai-quer  dans  l'Ile  de  Minorque,  l'enlever  aux  Anglais 
qui  Toccupaient  depui.s  la  guerre  de  la  succession.  Poirrir 
aux  Espagnols  comme  prix  de  leur  entrée  dans  l'alliance, 
ou  la  conserver  comme  gage  (i  échanger  contre  le-s  coD- 
quôles  que  l'ennenii  pourrait  faire  en  Amérique  :  tel  fut 
le  projet  conçu  par  le  cabinet  français.  Le  succès  de  l'ex- 
pédition dépondrait  de  la  rapidité  de  rcxécutioOf  et  à  cet 
égard  les  circonstances  paraissaient  propices. 

En  .\n,i.'Ielerre|  une  véritnble  pani(|ue  avait  sui^ï  l'ar- 
deur belliqueuse  des  pi-emicrs  jours;  on  ne  jMirlail  que 
des  préparatifs  d'invasion  qui  se  faisaient  en  France,  des 
camps  formés  sur  le  littoral,  des  convois  rassembles  dans 
les  ports  de  la  Mancbc  pour  le  transport  des  Irtiiipcs.  L'ar- 
mée nationale,  réduite  an  strict  minimum  du  temps  de 
paix,  n'alteii-'naiL  au  commencement  de  I7.'i6,  inaljijré  ipiel- 
quesauu-mcntations  récentes,  qu'un  effectif  de  10,000  hom- 
mes environ,  dont  30,0(t0  A  peine  dans  les  lies  Urilannî- 
qiies;  aussi  eut-on  recours  aux  contiu.trents  étranirers  que 
mettaient  au  service  du  royaume  insulaire  les  conventions 
défensives  ou  les  traités  de  subsides  passés  avec  les  puis- 
sances continentales.  Tout  d'abord,  on  s'adressa  aux  Pro- 
vinces-t'nies;  nous  avons  vu  le  cruel  emlmms  dans  le- 
quel celte  demande  mil  les  États  GénéraiLv  et  la  réponse 
évH.sivo  qu'ils  lui  firent.  A  défaut  des  Hollandais,  on  fil 
venir  les  8,000  Hessois  à  la  solde  ani-'Iaise,  et  bientiM 
après,  sur  la  demande  expresse  du  Parlement  (1),  un  corps 


[1]  Une  motion  dnns  co  sens  fut  préwntée  par  lord  Oeorgt  SackTîllr 
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de  iSfOOO  Hnnovriens,  qu'il  fallut  aussi  payer  sur  les  fonds 
de  In  métropole.  Cette  mesure,  avantageuse  pour  les  finan- 
ces de  l'électoral  qu'elle  décharfreait  de  l'entretien  delà 
majeure  partie  de  ses  forces,  fut  l'objet  de  cntiquesarerbos 
dans  les  milieux  un^dais;  on  plaisanta  sur  le  compte  du 
roi.  qui  faisait  appel  aux  coiitrihuablcs  pour  sa  défense 
personnelle.  •<  alors  que  Sa  Majesté  pour  tout  au  monde 
n'aurait  jamais  consenti  h  se  prêter  un  sol  à  eUe-méme.  » 

I. 'émotion  du  public .  la  réunion  en  Angleterre  de  pres- 
que tous  les  soldats  dont  pouvait  disposer  ce  pays,  prou- 
vaient que,  si  A  la  cour  de  Saint-James  on  no  craÏKnait 
plus  une  attaque  du  Hanovre,  dont  la  protection  était  ga- 
rantie par  le  traité  de  >Vestminster.  on  était  fort  inquiet 
des  projets  d'invasion  de  la  (irande-Bretaçne.  Il  était  pré- 
sumable,  en  e^ei^  que  la  France,  devant  l'impossibiLité  de 
s'en  prendre  aux  États  électoraux  du  roi  George  sans  rom- 
pre avec  la  Prusse,  consacrerait  tontes  ses  ressources  à  une 
entreprise  contre  son  domaine  insulaire.  Soucieuse  de  dé- 
fendre le  c<ipur  de  ses  possessions,  la  c^uir  britannique 
devait  nécessairement  négliger  les  forteresses  éloi^'nées 
qu'elle  occupait  sur  les  côtes  d'Espatrne;  pour  dos  raisons 
du  même  ordre,  les  escadres  anglaises  seraient  relcnues 
dans  les  eaux  de  la  Manche,  et  abandonneraient  à  la  ma- 
rine française  la  prépondérance  au  moins  passaçrère  dans 
la  mer  Méditerranée.  Tout  était  donc  favorable  à  l'opé- 
ration méditi'-e  contre  l'Ile  de  Minorque. 

On  donna  le  commandement  du  corps  expéditionnaire 
au  marécbal  duc  de  Kiclndieu,  plus  connu  par  ses  aven- 
tures palonles  et  par  ses  intrifrues  de  cour  que  par  ses 
services' de  gfuerre,  et  celui  de  l'escadre  à  un  des  meil- 
leurs marins  de  l'époque,  l'amiral  de  la  Gallissonnière,  an- 
cien gouverneur  du  Canada. 

Dès  le  commencement  du  mois  de  mars  1756,  les  ports 

le  29  avril   l'M,  ol  vnli'e,  dès  le  lendemain,  par  Int  deux  Chambrei.  \fi\- 
IKile.  Il,  |i.  I8«. 
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de  Toulon  et  de  Marseille  iMuicnt  en  plein  mouvement  pour 
l'armement  des  hAlimenls  destim's  k  transporter  les  trou- 
pes, et  de  la  division  navale  qui  devait  protéger  le  convoi 
et  couvrir  le  si^ge  an  Port-Mahon. 

Richelieu  arriva  à  Toulon  vers  la  fin  ilu  mois,  et  si  nou^ 
devons  nous  en  rapporter  au  trmoit,Tia^'e  du  commissaire 
Portails,  sa  présence  et  «-on  autorité  influèrent  heancoiip 
sur  ta  mai-che  des  préparatifs.  «  C'est,  «  écrit  ce  fonction- 
naire (1),  «  à  l'activité  et  au  travail  infaliffable  de  M.  le 
niaréchat  de  Iliclielieu,  de  M.  le  comte  de  Maillebois  et  de 
MM.  les  officiers  généraux  que  Von  doit  une  aussi  prompte 
expédition,  qui  est  regardée  ici  comme  un  phénomène. 
Si  on  avait  laissé  faire  la  marine,  il  y  en  avait  pour  tout 
le  mois;  c'était  Tavis  de  nos  marins  les  plus  éclairés,  m 

Enfin,  rembarquement  eut  lieu;  Tescadrc  et  le  convoi 
sortirent  du  port  de  Toulon  le  10  avril,  et,  après  une  relâ- 
che au  mouillatre  des  lies  d'Hydres,  mirent  définitivement 
à  la  voile  le  12  avril. 

Le  corps  d'armèo  était  formé  de  25  bataillons  d'infan- 
terie, dun  bataillon  d'artillerie  attaché  au  train  de  siège 
et  de  deux  compajrnies  de  mineurs  et  d'ouvriers,  donnant 
un  effectif  total  «IVnviron  15,000  h<unmes.  L'étal-major 
papallrait,  d'a[)rès  nos  idées  modernes,  hors  de  prttpor- 
tion  avec  le  nombre  des  combattants;  il  se  c-omposaît,  în- 
dépendauimeni  du  mai'échal  et  des  officiers  attachés  à  sa 
personne,  de  deux  lieutenants  i.'^i'uéraux  :  les  comtes  de 
Maillebois  et  du  Mesnil,  de  cinq  maréchaux  de  camp  :  le 
comte  de  Lannion,  le  marquis  de  la  Valle,  le  prince  de 
Beauvau.  le  prince  de  Wurleinherg",  le  manjuis  de  Monte- 
gniird  et  de  douze  brigadici-s.  La  Hotte  tic  transport  comp- 
tait 173  navires,  escortés  par  douze  vaisseaux  fie  ligue, 
dont  deux  de  50  canons  seulement,  et  trois  rréL'^ates. 

Les  ordres  de  Richelieu  visaient  avant  tout  la  prise  de 


(1)  Portalb  BU  minUtn*,  10  arrtl  I7M.  ArclilTes  de  Ib  guerrr. 
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Minorqnc  et  l'expulsion  des  Aiicrlais;  aussi  ctnit-il  autorisC^ 

Ià  accorder  au  oommand.nnt  du  Port-Mitbon  une  capitula- 
lion,  qui  permettrait  à  la  g-iu'iii.soii  de  se  letii'er  i^  Gibral- 
tar; aus-sitùt  le  fort  Saint-Pliilippe,  citadelle  de  l'Ue,  eu  sa 
possession,  il  devait  en  raser  les  fortifications.  Ce  ne  fut 
4p]C  plus  tard  et  au  cours  du  siège  que  le  maréchal  obtint 
la  faculté  de  réparer  la  forteresse  et  d'y  laisser  des  trou- 

Hpcs  françaises. 

H      Quant  aux  instructions  de  l'amiral,  elles  êt^iienl  conçues 

"flans  l'esprit  de  tiniidîtr  qui,  à  cette  époque,  était  la  ca- 
ractéristique de  la  direction  donntïe  à  notre  marine  11)  : 

Hit  L'objet  dont  il  (ramiral)  doit  perpêluellemeul  s'occuper 
est.  en  effet,  la  conservation  des  forces  que  Sa  Majesté 
desline  pour  cette  expédition  :  c'est  vei-s  cet  objet  que  Sa 

■Majesté  veut  qu'il  dirige  toutes  les  condiinaisons,  soit  avant 
son  départ  A  Toulon,  soit  dans  la  route  pour  se  rendre 

^à  Minorquc,  soit  durant  le  séjour  qu'il  pourra  faire   sur 

fies  cMes  ou  dans  les  ports  de  cette  lie,  soit  aussi  pour  sou 
retour  en  Provence.  Toutes  les  considérations  doivent  cé- 
der à  celles-là Sa  Majesté  désire  même  qu'il  fasse 

entrer  dans  toutes  ses  couLbiuaisons  s'il  conviendra  qu'il 
attaque  les  vaisseaux  de  guerre  et  marohuuds  anglais 
qu'il  pourra  rencontrer  à  la  mer,  soit  dans  les  ports  de  l'Ile 

■  de  Minorquc.  car  si  la  poureuitc  de  ces  bAtimeuts  devait 
occasionner  des  retardemeuts  qui  puissent  mettre  eu  ris- 
que l'escadre  ou  les  troupes  de  Sa  Majesté ,  elle  lui  ordonne 
Ide  s'en  abstenir.  » 
Après  uue  traversée,  pendant  laquelle  on  essuya  une 
tempête  qui  dispersa  une  partie  des  transports,  l'escadre 
vint  uiouiller,  le  18  avril,  en  rade  de  la  petite  ville  de  Cita- 
lella,  située  à  la  pointe  ouest  de  l'Ile  de  Minorquc.  Le  dé- 
Kiniuemeiit  commença  de  suite,  sans  opposition  <le  la  part 

(1)  Méiuoire&  du  roi  pour  servir  d'instructions  au  marquis  di>  la  Gallisaon- 
TniÈre.  lieulenaul-g^nèral  îles  anoéea  oarales  de  Sa  Uaje»lè,  22  mars  17&0. 
[AnbivL'sde  la  ijueire. 
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des  Anglais,  qui  se  bornèrent  à  envoyer  un  officier  re- 
connaître les  forces  cnDomics. 

ïlicheiicnfntrundespromiflrsà terre(i};  il  renci  compte 
de  SCS  impressions  diins  une  (tèpëche  au  ministre  (2)  : 
■»  J'ai  fait  marcher  sur  le  champ  M.  Dumesnil  avec  tons  les 
grenadiers,  et  la  hritrade  do  Hoyale  puurcani[xr  k  Myrcii- 
dal  et  après-dcnmiu  à  Mahon;  ils  îles  Anglais)  ont  aban- 
donné de  même  les  forts  qui  défendaient  le  port  de  For- 
iiello,  ce  qui  me  rend  maître  absolument  de  toute  Tlle.  qui 
est  beaucoup  plus  coiisidérnble  que  je  nv  l'avais  pnnsé.  Il 
n'est  pas  possible  de  marquer  plus  de  démonstrations  de 
joie  avec  l'air  le  plus  sincère,  rt  plus  d'aversion  pour  les 
Anirlais  que  le  font  les  habitants  de  l'Ile.  I^  situation  où 
je  suis  est  trt's  avanla^-ouse,  mais  il  y  a  encore  bien  des 
jours  à  essuyer  d'une  incommoilité  ti-ès  ^-randc,  et  la  mar- 
che de  cette  ville  à  Mahon.  éloiirnée  de  neuf  lieues,  sera 
bien  pénible  £>ar  le  soleil  elVruyablemenl  cbaud ,  pour  les 
officiers  qui  n'ont  ni  chcvaus  ni  éiiuipatres,  et  les  moyens 
de  fournir  aux  subsistanct^s  sont  bien  remplis  de  difficul- 
tés, d'ici  au  inomenl  que  nos  élablissements  soient  faits. 
Malj^ré  cela,  c'est  un  événement  bien  heureux  d'avoir  pn 
arriver  et  former  un  rtablissemcnt  dans  cette  ville  aussi 
pommodémcnt  qu'il  rUiit  passible,  mais  c'est  une  furieuse 
afl'aire  d'embarquer  et  débarquer  une  armée,  une  artil- 
lerie et  <les  subsistances  assortissantes,  et  de  faire  un  trajet 
aussi  considt^rablo  sur  mer  avec  autant  de  bAtimeots  né- 
cessaires h  leufs  transpiirls.  » 

De  Citadella  à  Mahon.  les  étapes  furent,  en  clfei,  longne^^ 
et  pénibles;  les  Français  n'occupèrent  la  ville  que  le  à3  ; 
et  quant  à  Tarlillene  de  siège  et  auv  munitions,    il  falla^ 
en  envoyer  la  plus  grande  partie  A  rurnelle,  petit  port  si- 
tué de  l'autre  cûté  de  l'Ile.  Aucune  de  ces  opérations  ne  ftjf 


(1)  UaiUab'jis  ii  d'ArKen&un,  19  «vril  I7jiï.  Archives  d>'  U  KQ'iTit. 
(3)  Hlcbelieu  lU  mitiiitlrc.  10  avril  I7ïiî. 
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ublée  par  la  ^aroison  anglaise,  qu 
l'enceinte  du  fort  Saint-Philippe. 

L'expédition  française  n'aviiit  pas  été,  cependant,  une 
surprise  pour  le  g-ouverneiir  de  Minoi'que.  Le  10  février, 

Ble  général  Blakcney  (1)  signalait  au  ministère  an^'laîs  les 
préparatifs  de  Toulon.  Il  écrit  <|u'il  se  concerte  avec  le. 
comniandaut  <le  la  |>etile  e^tcadI'e  anglaise  pour  la  défeniie 

Bde  l'Ile,  et  se  plaint  do  l'hostilité  des  habitants  qu'une  oc- 
rup.itio[i  de  plus  de  quarante  ans  n'avait  pas  réconciliés 

^avcc  la  domination  britannique. 

^  Le  Commodore  Edtrccumbc  est  motus  précis  dans  ses 
dépêches  à  l'Amirauté  (2)  ;  tout  en  mentionnant  les  arme- 
ments lies  ports  de  Provence,  il  se  demande  s'ils  visent 
l'Ile  de  Minorque  ou  la  Corse,  ou  même  s'il  ne  s"at;it  pas 

i d'une  manœuvre  destinée  à  détourner  l'attention  des  An- 
glais des  eûtes  de  la  Manche. 
Tout  doute  disparut  à  Tarrivée  de  la  flotte  française. 
dans  la  soirée  du  )7  avril.  Les  quati'e  vaisseaux  sous  les 
ordres  d'Edgccumbc  (3)  furent  embossés  de  manière   à 

I fermer  rentrée  du  port  de  Muhon,  et  des  déinclienieiits  de 
matelots  et  d'infanterie  de  marine  débarqués,  pour  servir 
les  l>atteriesde  terre  qui  protéjçeaient  les  abords  de  la  passe. 
Le  19  et  le  20,  eurent  lieu  des  conseils  de  guerre,  dans  l<?s- 
ijuels  il  fut  décidé,  malf^ré  l'opposition  du  général  Blake- 
Bey,  que  la  division  anglaise  se  retirerait  k  Gibraltar  pour 
éviter  de  tomber  entre  les  mains  des  Français.  Le  commo- 

Idore  fit  voile  de  Mu  h  on  avec  deux  vaisseau.x,  le  iO  avril; 
les  autres  bAtiments  ne  purent  effectuer  leur  sortie  que 
U  21,  tandis  que  ce  fut  seulement  dans  la  nuit  du  â:t  au 
24  avril  (|ue  l'e-scadre  française  quitta  le  mouillage  de 
Citadclh)  pour  établir  la  croisière  devant  le  port. 

Il  est  difficile  d'expliquer  l'inaction  de  la  (Jallissonniére, 

(1)  Blakcacy  à  Fox.  lo  fèTrt^^r  —  fin  mars,  «le.  Retord  Office. 
(I)  £i]k«cuiiiIm>  i  Clpvctnnd.  7  man  I7&f>.  21  mors  1756. 

(3)  E'Jgt>ri]iiilM'  à  ClvvKtADtl,  'i  iDiii  17^'^. 
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qui  ne  fit  aucune  tentative  pour  empùcherla  fuite  des  vais- 
seaux aiic^Inis.  I,a  nécessitt'î  de  couvrir  la  mise  à  terre  des 
troupes,  et  l'absence  d'une  partie  des  éfjuipages  employés 
à  cette  opération .  ne  paraîtraient  pas  des  raisons  su(B- 
santes,  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  des  instructions  si 
pleines  de  prudence  données  îi  l'amiral  par  le  ministère. 

Dans  le  port  de  Mahon,  les  Fi-ançais  trouvèrent  di\  l>A- 
tinieuts  marchands,  que  les  Anglais  avaient  capturés  dans 
la  Méditerranée  et  qui  recouvrèrent  leur  liberté,  ainsi  qu'im 
navire  danois,  porteur  de  blé,  dont  la  cargaison  fut  affec- 
tée à  la  subsistance  de  l'armée. 

Blakency,  vieilhird  énerïitpie  de  quatre-vinirt-quatre 
ans,  avait  sous  ses  ordres  quatre  bataillons  d'infanterie  et 
des  détachements  d'artillerie,  en  tout  environ  3,â00  ou 
3,300  soldats  (t)  et  130  matelots  laissés  par  Edgccumbe; 
il  n'avait  reçu  aucun  renfort  de  l'Angleterre  depuis  le  début 
de  l'année.  Si  la  garnison  était  faible,  ce  désavanta^'e  étiil 
compensé  par  la  situation  et  la  disposition  de  la  citadelle 
dont  le  siège  allait  commencer.  Tandis  que  1»  ^ille  de  Ma- 
bon  se  trouve  au  fond  du  long  bras  de  mer  qui  constitue 
le  port,  le  fort  Saint-Philippe  r2)  était  construit  au  bord 
de  la  pleine  mer,  sur  une  lati^'ue  de  i-ochers,  enserrée  d'un 
cûté  par  le  goulet  étroit  qui  forme  la  passe,  et  de  l'autre 
par  une  petite  anse  appelée  la  calle  Saint-Ktieune.  te 
corps  de  la  place,  un  fort  de  <juatre  bastions  avec  redou- 
tes, eoiitre^ardes  et  ravelïns,  était  entouré  de  lunettes  et 
d'un  certain  nombre  d'ouvrages  indépendants,  dont  les 
plus  importants  étaient  le  fort  Mariboro,  au-dclA  de  In- 
calle  Saint- I<itiennc,  le  fort  Saint-Charles,  sur  le  bord  dr 


(11  LVtat  de  la  garnison,  cmbaniuéc  après  la  cap!  lu  Ut  ion,  donne  l.!i(V5  of- 
ficiers cl  Koldals  el  no  DialrloU.  A  »'»  ctiiffrr^  U  fdut  ajoiilrr  I7l  boiunn 
aux  lii>pilau\et  t^iivîrua  loii  limiiin<*.<^  tués  ou  inurts  {>euilaiiL  le  âiÈgr.  (Anatif 
A  la  <lép<k-tic  di^  Htchdieu  ilu  tj  juin  17.v>.l 

(2)  Voir  a  la  lin  du  cliapîlre  le  plan  du  fort  Saint-Philippp  re|>raduil  d'a- 
près J'original.  —  Archives  àt*  la  giiern'. 
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la  rocr,  los  forts  de  la  Iteîne,  d'Anstruther  (1)  et  d'Arçyle, 
sur  le  fronl  de  terre.  Cne  autre  fortification,  le  petit  fort 
Philippet.  sur  la  rive  opposée  delà  passe  d'entrée,  dont  ]es 
feux  se  croisaient  avec  ceux  de  la  place,  avait  été  évacuée 
par  les  Anglais.  Le  terrain  des  environs  (•lail  un  ri:>c,  on 
il  mit  été  trop  dangereux  d'ouvrir  la  tranchée  et  sur  lequel 
on  ne  pouvait  avancer  qu'à  la  sape  ;  le  glacis  et  les  che- 
mins couverts  étaient  conlreminés. 

A  faible  distance  du  front  de  terre,  se  trouvait  le  vil- 
lage ou  faubourg  de  b  Uavale,  &  3/k  de  lieue  de  la  ville. 
C'était  évidemment  de  ce  côté,  et  en  mettant  A  profil  le 
couvert  des  uinisons  et  des  jardins,  que  l'assiégeant  devait 
établir  ses  premières  approches  ot  plus  tard  ses  batteries 
de  brèche.  Sur  l'autre  rive  du  goulet  d'entrée,  près  de  la 
tour  des  signaux  et  au-delÂ  de  la  calle  Saint-Étienne,  il 
serait  avantageux  de  placer  des  mortiers,  destinés  à  in- 
quiéter l'ennemi  et  à  prendre  h  revers  la  défense  de  la 
citadelle. 

Mais,  dt>s  les  premiers  jours,  et  quoique  l'assiégé  ne  fit 
rien  pour g(}ner  l'yllaque,  il  devint  clair  que  les  difllcultés 
de  lentreprise  seraient  plus  grandes  qu'on  ne  l'avait  pensé 
A  Versailles.  «  La  place  est  tri>s  bien  située,  "  écrivait-on  (2), 
'I  très  bien  fortifiée  et  minée;  elle  est  heureusement  donû- 
iiée.  Il  y  a  une  artillerie  foudroyante  et  un  feu  rasant;  nous 
aurons  la  tranchée  à  ouvrir  dans  le  roc,  mauvaise  plaisan- 
terie qui  nous  pourra  coûter  un  peu  de  monde.  » 

D'autre  part,  rimpossibiiitéd'acliverles  trans[>ortssc  fait 
sentir  de  plus  en  plus  :  il  n'y  a  pas  do  chariots  dans  l'Ile, 
les  mulets  fout  défaut,  il  faut  employer  "  nos  bœufs  des 
vivres  (2),  que  cela  fait  presque  tous  crever,  faute  de  gens 
qui  les  sachent  conduire  »',  les  officiers  d'artillerie  de- 
mandent 


jours  (3)  pour 


s]iorter  le  parc  de  siège 


l'I]  IjèA  Krançaift  transrormvrent  le  oom  anglais  en  Slruck^n  ou  Sluckniin. 
{2;  Lettre  écrite  de  Mahoa,le26  avril  175&,  Archiver  de  la  guerre. 
0]  Ricticitiru  au  Tninulr«,  27  arril  I7fi6. 
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de  Citadclta  aux  batteries.  Knlin.  grAce  h  l'entrain  de<; 
orSciers,  A  la  bonne  voLontt*  des  soldats,  les  ol^stacUs  fu- 
rent surmontés;  on  put  se  servir  do  In  voie  de  mer  pour 
les  mnnilions,  que  l'on  dt^barqun  dans  nne  petite  baie  peu 
éloitj^nt'e  de  la  Uavale,  et  le  feu  eonlre  la  place  commeni-A 
le  8  mai. 

Entre  temps,  le  maréchal  de  Hichclicu  avait  re<;o  une 
Icltrcdu  commandant  anglais,  lui  demandant  l'expUcalion 
d'hostilités  engagées  alors  (jue  la  guerre  n'était  pas  dé- 
clarée entre  la  France  et  rAng:leterre.  Richelieu  répon- 
dit (1)  avec  A  propos  «  que  son  intention  était  aliSctliimont 
pareille  à  celle  des  flottes  do  Sa  Majesté  Britannique  à  l'ê- 
gtLvd  de  nos  bAtiments  français  ». 

Les  débuts  du  siège  ne  furent  pas  heureux;  les  hatterie> 
de  la  tour  des  siirnau\.  <pioique  ayant  vue  sur  l'intérieur 
du  fort  Saint-Philippe,  en  étaient  trop  éloig^nêes  (2)  pour 
produire  grand  effet;  celles  de  la  Ravale,  établies  succî-ssà- 
vcment  cl  s«uis  méthode,  furent  écrasées  par  la  supériorité 
des  feux  de  lu  place.  Il  fallut  renoncer  à  l'espoir  de  pou- 
voir brusquer  les  opérations  et  se  rési<ncr  aux  lenteurs 
d'approches  en  règle,  pendant  lesquelles  les  Anglais  au- 
raient l'occasion  de  venir  au  secoui-s  de  leur  garnison. 

En  effet,  le  18  mai,  la  Gallissonnièie  signala  lapparition 
dans  les  parages  de  Tlle  Majorque  d'une  Hotte  anirUis^. 
annonça  an  maréchal  qu'il  se  portait  ii  sa  rencj>nlre  et 
demanda  des  secours  en  hommes,  qui  lui  furent  envoyc.<. 
mais  dout  la  majeure  partie  ne  put  rejoindre  les  vais- 
seaux sur  lesquels  ils  devaient  être  répartis. 

Les  dépêches  de  Hiakeney,  parvenues  à  Londres  dans  le 
courant  de  mars,  avaient  causé  quelque  émotion  an  sein 
du  cabinet  de  Saint-James.  Le  22  de  ce  mois,  lamiral  Byoi; 
reçut  l'ordre  de  prendre  le  commandement  d'une  escadrr 
de  neuf  vaisseaux  de  ligne  et  d'embarquer  un  bataillon,  Aes^ 

(l)Bidirli?u  i  Blakcnc;,  33  avril  I7â0. 
(2)  67&  loisM.  Ra|>)M>rl  de  ringénieur  civil 


L'AMIRAL  BTNC. 
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tiTîï'-  A  renforcer  la  ,^.irniM>n  (1r  Miiiorqno;  à  son  passage  à 
(îibrultar,  il  prfudrait  î*  borti  un  autre  bataillon ,  formé  de 
détachements  tirés  do  cette  forteresse.  Ses  forces,  jointes  A 
celles  du  comraodore  Edgcrunibe,  seraient  suffisantes  pom* 
pén<'ti*er  dans  le  port  de  Mahon,  et  pour  y  inetfi'e  ses  trou- 
[Kîs  A  terre ,  malgré  la  présence  de  In  flotte  franraisc. 

Byng  mit  à  la  voile  le  5  avril,  mais  retardé  par  des 
vents  l'onlraires.  ne  fut  r*'iiilti  (jne  le  't  mai  ii  Gibraltar^  où 
il  trouva  la  division  d'Edgecumbe,  échappée  de  Minorque. 

Selon  les  habitudes  de  l'époïpie.  aussitôt  après  l'an'ivêe 
de  l'umirat,  il  se  tint  un  conseil  de  guerre,  qui  opposa  un 
avis  unanime  à  tout  prélèvement  sur  la  garnison  déjà  trop 
faible  <le  (Jîbraltar.  Sous  l'impression  de  cette  décision, 
peut-être  aussi  des  renseignements  venus  de  Malion,  Byng 
écrivit  en  termes  très  découragés  à  Vamirairté  anglaise;  (I) 
K  Si  j'avais  étô  assez  heureux  d'être  parvenu  à  Minorque 
avant  le  débarquement  des  Français,  je  me  llatte  que 
j'aurais  pu  les  empocher  de  s'établir  dans  Tllc;  mais  après 
ce  qui  est  malheureusement  arrivé,  je  suis  fermement  de 
l'avis  que,  vu  le  nombre  de  troupes  mises  A  terre,  les 
quantités  d'approvisionnements,  vivres  et  munitions  ap- 
portées avec  elles,  ou  faisant  parvenir  au  chAteau  (de 
Saint-Philippe I  un  renfort,  je  ne  ferai  que  permettre  au 
gouverneur  de  pi-olonger  sa  résistance  pendant  quelques 
jours,  et  j'augmenterai  le  nombre  des  prisonniers  dont 
l'ennemi  devra  s'emparer;  caria  garnison  devra  capituler 
dans  un  temps  donné,  si  nous  ne  pouvons  débarquer  assez 
de  monde  pour  chasser  les  Français  ou  pour  les  forcer  à 
lever  le  siège.  T<mlefois.  je  suis  résolu  à  aller  à  Minorque, 
où  je  serai  mieux  en  état  déjuger  la  situation ,  et  je  don- 
nerai au  général  Blnkeney  toute  l'assistance  qu'il  me  de- 
mandera, quoique  j'aie  lieu  de  crainilre  (d'après  les  rap- 
ports desoniciersdu  génie  et  de  l'artilterie  qni  connaissent 


{1}  Byng  4  CleTcland.  Olbrailnr.  le  4  mat  I7&G.  Ilecord  Of^ce. 
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la  forterpsse)  que  toute  communication  soit  eoupi-e;..  sî 
l'ennemi  a  établi  des  batteries  sur  les  deux  rives  de  renlrêe 
du  port,  nos  embarcations  ne  pourront  arriver  aux  portes 
d'accès  lie  la  forteresse,  i» 

L'amiral  ang-Iais  envisage  la  possibilité  d'une  entreprise 
contre  <*ibraltar  et  ajoute  :  c>  Si  je  ue  réussis  pas  k  faire 
lever  le  siè^e  de  Port-îlahon,  je  m'occuperai  de  la  sécu- 
rité et  de  la  défense  de  Gibraltar,  comme  le  second  but  de 
ma  Hiissiou.  Je  me  i-endrai  ici  avec  l'escadre  et  j'espère 
que  l^eura  Seigneuries  approuveront  ma  conduite.  » 

Byng:  parlit  de  Gibraltar  le  8.  et  arriva  en  vue  de  Mlnor- 
que  le  19  mai  :  ><  Les  couleurs  de  Sa  Majesté  Bi'îlannîque 
flottaient  encore,  écrit-il  dans  sa  dépèche  à  l'amirauté  (t), 
sur  te  château  de  Saint- Philippe,  sur  lequel  tiraient  plu- 
sieurs batteries  de  mortiei-s.  Je  détachai  en  avant  trois  fré- 
gates, avec  onh-e  de  reconualtre  l'entrée  du  pfut.  et  je 
donnai  ordi'e  au  capitaine  Hcrvey  de  chercher  A  faire 
parvenir  au  général  Blakeney  une  lettre,  dans  laquelle  je 
lui  aanon(^'ai  l'arrivée  de  l'escadre  destinée  à  le  secourir. 
Mais  la  flotte  ennemie  aynnt  paru  au  sud-est  et  la  hriso  de 
leri-e  fraîchissant  beaucoup,  je  fus  obligé  de  rappeler  mes 
frégates,  avant  «|u'cUcs  pussent  se  rappi-ocher  assez  de 
l'entrée  de  la  passe  pour  s'assurer  si  les  batteries  fran- 
çaises nous  empêcheraient  de  communiquer  avec  le  cbA- 
teau.  » 

Uurant  lasoîi*ée  et  la  nuit,  les  escadres  manœuvrèreni 
pour  s'assurer  l'avantage  du  vent,  qui  resta  délinitivemen  — 
tuiK  An^-'lais.  Le  combat  s'engagea  à  sept  lieues  au  sn^:i 
de  iMahon,  le  20  mai,  à  deux  heures  de  l'après-midi,  e^i 
dura  enviion  trois  heures,  sans  résultat  décisif. 

o  Quand  les  ennemis  se  virent  hoi-s  de  la  portée  du  en- 
non,  écrit  la  Gallissonnière  dans  son  rapport  (â),  ils  W- 

(t]  Byng  A  ClvTcltnd ,  A  bord  du  aamillies,  k  n  mai  t7Ut. 

(2)  La  Gallissonnit^rc  au  ministre,  à  tuird  tlu  Foudroj/aHtt  le  31  nul.  D^ 
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rèrent  de  boni,  ie  fis  signal  à  l'avanl-garde.  qui  depuis 
lonjrlcmps  n'avait  plus  de  vaisseaux  (>ar  son  travers,  do 
virer  par  la  contremarche  pour  poiii-suivrc  les  ennemis. 
Cet  ordre  ne  put  être  exécuté;  les  Anglais  continiii'i'ent 
leur  bordée  qui  les  partait  au  larp'e  et  nous  la  mMie  qui 
nous  a  mis,  ce  matin  (le  20  mai),  à  la  vue  et  fort  proche 
de  l'entrée  de  Mahon,  qui  est  l'objet  dont  je  dois  m'occupcr. 
Les  ennemis  étaient  en  tout  18  voiles  et  nous  16.  Ils  avaient 
13  vaisseaux  de  liï?ne  dont  un  à  trois  ponts,  et  nous 
12  vaisseaux  de  ligne.  » 

De  part  et  d  autre ,  les  pertes  furent  A  peu  près  égales  : 
du  côté  des  Français,  elles  se  montiVrent  à  38  tués  et 
173  blessés;  les  bAtimcnts  anglais  fui-cnt  plus  mal  traités 
et  l'un  de  leui-s  vaisseaux,  tïntrép'ule,  dém&tc,  dut  pren- 
dre la  remorque  d'une  frégate  et  nn  put  rejoindre  son 
amiral  que  le  sui'lcDdemain  du  combat. 

La  rentrée  de  l'escadre  do  La  GalEissnnnière  et  la  nou- 
velle de  Téchcc  de  la  flotte  britannique  donnèrent  lieu, 
dans  le  camp  du  corps  expéditionnaire,  h  des  démons- 
trations, auxquelles  Kichclieu  s'associa  en  ordonnant  une 
réjouissance  générale.  Cependant,  la  relation  de  l'amiral 
fi-ançais,  qui  fait  honneur  ù  sa  modestie,  n'exagérait  en  rien 
les  résultats  déliaitifs  qu'on  pouvait  attendre  de  l'action 
du  20  mai;  aussi  le  chevalier  de  Redmond^  maréchal 
des  logis  de  l'armée,  cxprimuit-il  l'opinion  de  l'état-major 
en  traitant  cette  affaire  ti  d'événement  plus  brillant  que 
solide  ". 

Mais  contrai  l'entent  il  l'attente  dans  l'arniée  française  où 
l'on  croyait  A  un  retour  offensif  dt;  l'escadre  anglaise, 
l'amiral  Byng,  ému  des  avaries  de  quelques-uns  de  ses 
vaisseaux,  encombrés  de  malades  et  de  blessés  qu'il  ne 
pouvait  débarquer,  impressionné  par  l'avantage  qu'assu- 


che  clt^  inr  M.  Fooclier  de  Saial-Maurice  ààM  son  ouvrage,  le  Contre- 
amiral  Byng. 
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raient  à  ses  advei-sahos  les  ressouices  en  hommes  et  en 
mati!riol  de  leur  armée  déterre,  se  décida  à  renoncer  à  l'en- 
treprise dans  le  succès  de  laquelle  il  n'avait  jamais  eu 
confiance.  Il  convoqua,  le2V  mai,  un  conseil  de  iruerre(l), 
dans  lequel  il  fut  résolu  à  l'unanimité  qu'il  était  inipos- 
sible  de  faire  lever  le  sièg-e  du  fort  Sainl-Philippc,  qu'un 
nouvel  engag-enicut  avec  l'escadre  française  pourrait  avoir 
lies  suites  fAcheases  pour  la  sûreté  de  (libraltai-,  et  qu'en 
conséquence  la  flotte  devait  etfectuei'  sa  reti*nite.  l*cu  de 
jours  apit>s  son  arrivée  en  rade  de  (jibrnttur,  Byng*  fut  re- 
joint par  cinq  vaisseaux  de  ligne,  avec  des  renforts  pour  la 
îçaruison  de  cette  forteresse  et  pour  celle  du  Pui-t-5labon. 
Il  s'occupiiit  activement  de  la  réparation  (î)  et  du  ravitail- 
lement <le  ses  bâtiments,  et  annonçait  son  intention  de  re- 
tourner k  Minorque.  quand  il  reçut  l'ordre  de  remettre  sou 
commandement  à  l'amiral  Hawkc,  et  de  se  rendre  en  An- 
gleterre pour  rendre  compte  de  sa  conduite. 

Parmi  \vs  assiégeants,  malgré  le  départ  de.  l'escadre 
anglaise,  les  préoccupations  li's  plus  vives  se  manifestaient 
sur  les  difticuUés  de  Tattaquc  et  sur  le  peu  d'efficacité 
des  opérations  déjiï  engagées.  «  Depuis  le  9  que  la  tran- 
chée est  censée  ouverte,  écrit  Maillebois  (3) ,  nous  n'avons 
pas  gagné  Jieaucoup  de  terrain  sur  la  place...  On  a  pris  le 
parti  de  commencer  deux  nouvelles  batteries,  pour  atta- 
quer le  donjon  et  les  feux  d'ampbithéAtre  [ i).  qui  causent 
tous  les  joura  quelque  Iribulation  à  nos  anciennes  batte- 
ries... Cela  donnera  le  temps  Îl  notre  mineur  d'arriver  à 
l'angle  saillant  de  la  lunette  de  la  Keinc;  c'est  alors  que 
nous  jugerons  de  la  ténacité  de  l'ennemi  et  du  terme  que 
pourra  avoir  noti'C  siège...  On  commence  à  voir  un  peu 
d<*  noir  dans  le  quartier  général;  il  n'y  aurait  pas  grand 

(t  )  Conseil  de  gaerrc  leno  &  bord  du  (tamiUia  en  roer.  le  7A  mal  l'bG. 

(2)  B^ng  à  Cloveland,  23  Jain  el  t  juillet  ITâr». 

(3)  MalUcbois  un  ministre,  22  mai  \':ir,. 

(4)  Il  9'agt$:iftît  de%  biUciies  A  l't^t^  du  Tort  Arg>lff. 
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mal  si  cela  ne  gagnait  pas  le  camp ,  où  l'on  ne  voit  j^uère 
mieux.  >■ 

Huit  jours  plus  tard,  la  perspective  n'avait  gu^i*e  changé  ; 
Hailleltoîs  rapporte  au  uiiaistre  d'Argenson  (1)  :  «  Je  n*Ai 
qu'un  quart  d'heure  pour  écrii-c  et  j'en  [ti*ofile  pour  ne 
pas  perdre  uuu  uccasion  de  vous  mettre  au  courant  *le  cvHo 
besogne,  qui  devient  tous  le»  jours  plus  difficilr.  non  pa«i 
par  le  fond  mais  par  la  forme.  Vous  avez  vu .  par  mes  let- 
tres précédentes,  le  peu  de  progrès  que  nous  avons  fait 
dans  notre  attaque,  sfiit  à  cause  du  front  que  nous  avons 
préfi-ré.  soit  à  cause  de  l'éparpillement  de  nos  batleriai 
qui  a  occasionné  une  consommation  assez  inulilr  de  nos 
munitions.  Après  avoir  bien  examiné  notre  situation,  il 
résulte  que  depuis  trois  semaines  que  nous  attaquons  U 
place,  nous  ne  sommen  guère  plus  avancés  qu'au  bout  de 
quatre  jours,  parce  que  nos  batteries  destinées  à  roioer 
les  défenses  ne  tireront  que  mercredi  ou  jeudi.  * 

Tout  Teflort  de  l'assiégeant  était  concentré  sur  les  ouvra- 
ges avancés  du  fort  Saint'PhiIippe.dontring<énîe«rcliaf^ 
de  U  direction  du  siège,  H.  de  GuioK  fait  ht  dcaeriptiott 
suivante  (3)  :  «  Ua  côté  de  notre  attaque.  l'oa^Tsge  exté- 
rieur le  plus  considérable  rsl  le  fort  la  Reine.  C'est  une 
grande  demi-lune  avec  des  lianes  qui  a,  i  sa  gauche,  une 
petite  redoute  et  une  lunette  avec  itea  flancs  intèrieunaoni- 
mée  la  lunette  de  la  Keinf^;  à  sa  droite ,  sur  le  Irard  de  U 
mer.  il  y  a  le  fort  de  Strucken  ^3|et  le  fort  d'Argjle.  C'est 
uu  petit  carré  aMez  élevé .  t^ur  lequel  il  y  a  beaucoup  de 
]m4«6s  d^  canon  en  ÏMttrrne  ;  au  pied  de  ce  carré,  il  y  a  une 
OTffonH*  iMtlerie.  enfin  une  autn^  petite  lunette  |^us  bssBe, 
mrl^qudle  îl  y  u  encore  do»  batteries.  Les  glads  de  «s 
ouvrage»  edérieurs  De  sont  éloignés  que  de  VO  i  60  lobes 
du  rilU^  de  U  Ha%al«,  que  les  Anglais  ont  négligé  de  rm- 

t.  MaUMmiU  «u  •^•Mrs.W  ml  t7M. 

s:  Mèttatn  àt  M  éi  OaUâ ,  awMé  mu  iéiMw*  du  «  jaii  i?&G. 

(Ij  Vmi  AjMUuUifrr,  A'tfott  lu  Jg inverti  Maglaùi. 
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ner.  M.  le  maréchal  ayant  jugé  qu'il  était  trop  ilangereuï 
de  pousser  une  sappe  du  village  aux  glacis,  sous  le  fvu 
d'une  multitude  de  batteries  ^  différents  étages  cl  qui 
toutes  se  protègent  parfaitement,  avant  d'avoir  ruiné  les 
défenses  de  ces  oiivrag^cs,  a  voulu  commencer  Tattaque  de 
la  place  par  rétablissement  de  plusieurs  balleries.  » 

On  était,  en  effet,  de  plus  en  plus  convaincu  au  quartier 
pênérni  qu'il  serait  impossible  de  compter  sur  l'approche 
par  la  sape  ou  par  la  mine,  à  cause  de  la  dureté  *lu  roc; 
il  fallait  donc  entamer  le  front  d'attaque  en  l'écrasant  de 
projectiles,  et  brusquer  les  opérations  en  terminant  par 
un  coup  de  main. 

Une  nouvelle  apparition  do  l'escadre  anglaise  était  tou- 
jours ii  redouter,  etdéjA  les  autorités  maritimes  de  Toulon 
manifestaient  des  craintes  pour  la  flotte  de  IjA  (lallîssonnière 
que.  jusqu'à  présent,  il  avait  été  impossible  de  renforcer. 
Un  seul  vaisseau,  h  Hector,  serait  bientôt  en  état  de  re- 
joindre; pour  en  armer  d'auti-es,  il  fallait  enlever  les 
canons  des  batteries  de  la  c«Mc,  et  les  équipages  étaient 
incomplets.  Aces  i'enseis:iiemcnts,  le  commissaire  Portalis 
ajoutait  (1)  te  résumé  suivant  :  «  La  marine  prétend  ici 
qu'il  n'est  pas  ilouteux  que  les  Au^^lais  i-cviendronl  en 
force  supérieure;  M.  de  la  Callissonniéi-e  n'a  d'auti-e  parti 
à  prendi'e  que  de  céder  à  la  multitude  pour  ne  pas  laisser 
anénntir  la  marine  de  la  Méiliterranée.  "  r,es  prévisions 
étaient  trop  conformes  à  l'esprit  qui  avait  inspiré  les  ins- 
tructions de  l'amiral  français,  pour  que  ce  dernier  ne  se 
criU  pus  obligé  de  les  communiquer  h  Richelieu. 

Fort  heureusement  le  commandant  en  chef  qui,  à  <léfaut 
d'expérience  et  de  talent  militaii'es,  savait  faire  preuve  de 
courage,  de  bon  sens  et  d'énergie,  ne  se  laissa  pas  al>a(- 
lit';il  se  dépensa  beaucoup,  visita  constamment  les  tran- 
chées et  encouragj^ea  tes  soldats  par  sa  présence,  u  Le  nna- 


{%}  ParluMâ  su  minîslre,  8  juin  ITSe. 
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l'échal,  ^ci'it  Mailiebois  (1),  étant  allé  à  la  hatlprie  de 
Lonvicon,  fut  surpris  ihi  peu  rie  travail  qu'avaient  fait  800 
travailleurs;  il  en  demamla  la  raison,  et  500  voix  s'élovùreiit 
CD  criant  qu'on  leur  faisait  une  retenue  sur  l'argent  qu'ils 
gagnaient.  -  Il  jugea  sur  le  champ  que  les  officiers  avaient 
tort.  Qne  cette  décision  fiU  juste  au  non,  qu'elle  fût  cou- 
forme  aux  règles  tl'une  discipline  bien  rigoureuse ,  cela 
peut  Mrc  contesté,  mais  l'anecdote  montre  une  familiarité 
de  rapports  entre  le  grand  seigneur  et  le  simple  soldat 
qu'on  n'eût  pas  soupçonnée  sous  l'ancien  régime. 

Cependant,  la  situation  s'améliore:  «  Nous  commenij^ons, 
écrit  le  chevalier  de  Redmond  (2).  î\  voir  un  peu  plus 
clair  dans  la  suite  des  opérations  de  notre  siège.  Toutes  nos 
batteries  tirent,  et  notre  feu  gagne  visiblement  la  supério- 
rité sur  celiii  des  ennemis.  Ils  n'avaient,  cette  après-midi, 
que  huit  ou  dix  pièces  de  canon,  qui  tiraient  sur  tout  le 
front  de  notre  attaque;  le  donjon  n'est  plus  qu'un  amas 
de  pierres.  Us  ont  construit  encore  une  batterie  dans  les 
décombres,  qui  tire  encore  quelques  coups.  Notre  nouvelle 
batterie  de  huit  pièces  de  vin^l-quatre,  de  Tautre  côté  du 
port,  lii'e  depuis  hier  et  prend  à  revers  l'ouvrage  de  Stru- 
dcn  et  celui  d'Argyle  contre  la  mer,  et  bat  ainsi  le  flanc 
droit  de  la  redoute  de  la  Heine.  » 

Mailiebois,  à  son  tour,  rend  compte  des  événements  (3}: 
<-  Cuiol  a  été  bien  grondé  sans  sujet,  les  artilleurs  et  les 
canons  bien  maudits,  et  ce  n'est  que  depuis  bier  au  suir, 
qu'ayant  pu  placer  un  sermon  sur  la  patience  et  la  con- 
fiance, je  suis  parvenu  à  remettre  un  peu  de  tranquillité 
dans  la  besoL'-ne;  j'espère  en  profiter  pour  constater  défini- 
tivement notre  débouché  et  la  manière  do  nous  porter  sur 
les  ouvrages  do  Strugncn  et  la  Reine.  Il  est  toujours  ques- 
tion de  l'attaque  de  vive  force,  et  ce  qui  me  fait  juger 

(1)  Haillcttois  d  d'AnîenNim.  $  juin  IT&6. 

(2)  Hedinood  au  nili)Utrf ,  Il  juin  I7&6. 

(3)  Uailleboift  à  d'Ai^ett^an ,  ti  juin  1756. 
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qu'on  y  est  intérieurement  fort  attaché,  c'est  qu'on  a  sus- 
pendu l'opération  du  mineur  sous  prétexte  de  la  lenteur 
de  son  travail.  •• 

Au  fur  et  k  mpsureqoe  le  feu  des  batteries  se  rapprochait 
doUplaee.  les  pertes  des  Français  devenaient  plus  fortes: 
du  à  au  li  juin .  le  nomhnî  des  hommes  mis  hors  de  com- 
bat était  4le  207,  y  compris  sept  officiers;  dans  les  hôpi- 
taux, il  y  avait  500  malades,  dont  la  moitié  environ  de  bles- 
sés. »  Pour  arri^ter  l'extension  de  la  dysscnterie  (1 1,  ou  fit 
arracher  tous  les  abricots,  prunes,  et  autres  fruits  fiévreux 
des  environs  des  camps.  >•  Le  ti'oupier  nionlra  une  j|;aieté. 
un  sang-froid  admirables  :  u  Nos  soldats  meurent  avec 
une  fermeté  héroïque ,  écrit  le  chevalier  de  Couturelle  |  i  '  ; 
il  y  en  eut  un  qui,  ayant  le  pied  emporté,  dit  en  plaisantant 
qu'il  ne  serait  pas  la  dupe  de  son  capitaine  qui,  le  jour 
même,  lui  avait  fait  ilonner  une  paire  de  souliers,  et  qu'il 
lui  en  rendrait  un,  n'étant  pas  juste  qu'il  en  payAt  deux; 
M  maïs,  njouta-t-il,  comme  je  lui  dois  six  francs,  il  chica- 
nera peut-^tre  pour  le  reprendre  u.  Un  autre,  qui  avait  U 
cuisse  fracassée,  dit  :  <«  Ce  n'est  pas  un  cbirurcrien  qu'il  m« 
fa»il:  qu'on  m'aille  quérir  un  confesseur,  le  préjugé  me 
revient.  »► 

Vne  reconnaissance,  poussée  le  25  juin  jusque  dans  le 
chemin  couvert  du  fort  d'Ar^-yle,  rapporta  l'avis  que  ifl 
broche  était  praticable;  en  conséquence,  l'assaut  fut  ré- 
solu pour  la  nuit  du  27. 

L^a  principale  attaque  devait  être  dirigée  contre  les  nu- 
vtniTM  de  StrucUcn.  .Xrg-yle  et  la  Heine,  fort  endommagé* 
|Mir  le  feu  de  l'assiégeant;  le  marquis  de  Liivalle,  chargé  de 
r<.qiération ,  dispusait  pour  cet  objet  de  seize  compaguie*> 
de  yivundiers  et  de  quatre  l>ataillons  sous  les  ordres  *\c 
lu,  de  Monti,  brigadier.  M.  de  BriqueWUc.  colonel  ctM.  de 
S»\lo«t  lieutenant-colonel. 

I   at^iiMiad  «u  iniiiihir?,  ?I  juin  tTM. 
fc   ivulurrllf  AU  miaislrc,  21  juin  17Mi. 
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jè  prince  <le  lieauvau  devait  lancer  au  e.euti*€  ses  co- 
lonnes conli-e  la  redoute  de  l'ouest  et  la  lunetie  Caroline; 
enfin ,  à  droite,  le  comte  de  Lannico  avait  pour  mission 
d'enlever  le  fort  de  Marlhoro,  et  M.  de  Uoqnopine  devait 
faire  la  mérae  tentative  sur  le  fort  Saint-Charles. 

De  (ousces  assauts,  le  pivmier,  celui  de  gauche,  fut  le 
seul  qui  réussit;  à  dix  heures  du  soir,  M.  de  Monti  dé- 
hoiicha  sur  Strucken  et  Arïryle,  et  successivement  MM.  de 
Itriquevillc  et  de  Sades  se  portèrent  avec  vivacité  sur  les 
saillants  de  Kecne  et  de  la  Reine.  Nos  troupes  firent  preuve 
de  ia  plus  grande  valeur,  et  après  un  combat  très  \\f,  très 
long  et  assez  meurtrier,  elles  parvinrent  à  se  rendre  mal- 
tresses de  Strucken,  d'Argyle  et  de  la  Heine.  L'ennemi  lit 
jouer  «  quatre  fourneaux  de  mine,  qui  nous  ont  coûté  envi- 
ron 50  hommes.  M.  de  Briqueville.  qui  devait  se  diriger 
sur  la  redoute  Keene,  située  A  la  droite  du  fort  de  la  Heine, 
se  trompa  et  attaqua  ce  dernier  ouvrage,  dont  nos  gens 
s'étaient  dèjA  enipai-és.  sur  lesijnpls  il  fit  un  feu  épouvan- 
table. Kes  cris  de  Vive  le  Uoi  i|if  on  faisait  de  pai't  el  d'autre 
firent  bientôt  reconnaître  l'erreur  ». 

Nous  empruntons  i\  une  correspondance  particulière  (l) 
le  récit  de  la  prise  des  forts  d'Argyle  et  de  la  Heine  :  m  Le 
27  de  ce  mois,  à  dix  heures  du  soir,  on  a  commencé  à  s'ap- 
procher à  peu  de  bruit  des  palissades  ;  et  d  onze  heures,  on 
les  a  franchies,  la  baïonnette  au  bout  du  fnsîl,  en  se  pré- 
cipilaul.  par  le  moyen  des  échelles,  dans  le  premier  chemin 
couvert,  qui  était  profond  de  dix-huit  pieds;  on  attaqua 
après  le  fort  de  la  Heine  el  le  fort  Struden  avec  tant  d'ar- 
deur, que  les  troupes  grimpèrent  au-dessus  des  embrasures, 
n'ayant  point  de  brèches  praticables  pour  y  arriver.  I.*s 
fortifications  de  ces  deux  forts  étant  élevées  de  vingt-detix 
pieds  de  terre,  des  grenadiers  de  Hoyal  Italien  ont  fait  des 


(t)  Lettre  ècrîle  par  an  ofllcier  à  bord  du  lion,  le  29  Juin  l/Mî.  Arcbires 
d«  la  gnerre. 
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prodi^i's  À  l'attaque  du  fort  de  la  Uciue;  les  échelles  se 
trouvant  trop  courles  pour  l'escalade,  ils  pluataieut  leur* 
iNUouiiettes  entre  les  fentes  des  pierres  et  s'élevaient  sur 
l«s  épaules  de  leurs  camarades  en  faisant  tonjonrs  te  coup 
do  fusil;  M.  de  Monti,  colonel  de  Itoyal  Italien,  sauta  le 
prcnùep  dans  le  fossé,  et  fut  aussi  le  preniier  ù  mon- 
ter A  Tt'scal&dc»  à  la  tête  de  ses  grenadiers. 

N  tl  courut  aux  souterrains  qui  communiquaient  au  fort 
riùlipno.  d'où  l'on  envoyait  M.  (iuerwy  (le  lieutenant  rolo- 
net  JctTcriesi  (I),  avec  deux  compagnies  de  grenadiers  pour 
secourir  le  fort  de  ta  Reine.  M.  de  Monti  saisit  H.  Gucrwy 
par  le  milieu  du  corps  el  l'envoya  prisonnier  au  camp; ce 
M.  (iuerwy  était  le  bras  droit  de  M.  Drakncr  (Blakenevi,  le 
ctinimandaut  du  fort  Philippe  qui,  comme  vous  savex,  n'a 
piùut  de  jambes.  11  commandait  en  second  dans  le  fort, 
ou  plutôt  en  premier;  il  ue  dit  que  ces  deux  mots,  en  en- 
trant dans  le  camp  :  <«  Que  feront  ces  pauvres  gens  sans 
moi?  •>  l)u  reste,  il  s'arracha  les  cheveux  etso  mordait  Us 
poin.crs  comme   un  homme  désespéré.  L'attaque  du  fort 
Strudt'u  ne  fut  pas  moins  vive;  les  ennemis  mirent  le  feu 
A  deux  mines,  qui  ont  enseveli  beaucoup  de  nos  grena- 
diers. » 

L'assaut  du  centre  contre  les  i*edoutes  de  l'Ouest  el 
r^rt>line  réussit  tout  d'abord  :  on  occupa  le  chemin  cou* 
vert  et  on  y  encloua  douze  pièces  de  canon;  mais  la  re- 
douli*  KiM'no  étant  restée  aux  mains  des  Anglais,  on  ne  put 
juft  mainteuir  dans  les  positions  conquises. 

\ droite,  les  tentatives  contre  les  forts  détachés  Murlboro 
«4  Saint-Charles  ne  furent  pas  poussées  à  fond.  M.  de  Gail* 
luiu,  lieutenant  do  vaisseau  chargé  du  commandement  6es 
«^loupes  qui  transportaient  les  détachements  de  volon- 
Wàittt,  fui  tué,  et  les  soldais  ne  purent  effectuer  leur  débar- 

I  %«l|tole,  t  II.  p.  3'î6.  rrod  ramplf  d«  Ofl  iacideot.  Jrffirnes  fsi  le 
«Ml  (MM  û*  l'ofUcior  iasl«ts. 
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quemenl.  Malgré  ces  échecs  pnrliels,  »  la  division  de  tous 
les  feuxi  1 1  et  la  combinaison  do  toutes  ces  attaques  don- 
u6i*eDt  ù  celles  de  la  gauche  le  tenapH  d'assurer  sou  suc- 

I,  de  façon  qa'Di  la  pointe  du  jour  nous  pûmes  établir 
400  hommes  dans  le  fort  de  la  Reine  et  200  dans  Strugnon 
et  Argyle  ". 

Les  perles  des  assiégeants  furent  considérables  :  elles 
s'élevèrent  en  officiers  il  8  tués  et  50  blessés,  en  sons-offi- 
ciers  et  soldats  à  20i  tués  et  Vlî  blessés  qui  appartenaient 
pour  la  plupart  aux  régiments  de  Vera^audois,  Hainault, 
Briquevilte  et  Royal  Italien.  A  cinq  heures  du  matin,  le  28, 
on  convint  d'un  armistice  pour  rcnlè^cment  des  morts  et 
des  blessés.  Le  même  jour,  à  deux  heures  de  lapr^s-midi, 
des  officiers  de  la  place  \inrent  proposer  une  capitula  tion^ 
sur  les  termes  de  hquclle  on  se  mit  bientôt  d'accord  :  le 
fort  Saint-Philippe  était  remis  aux  mains  des  Français,  la 
garnison  anglaise  obtenait  les  honneuis  de  la  guerre  et 
devait  être  embarquée  sur  des  transports  français  pour  être 
menée  à  (ubraltar. 

Le  maréchal  était,  en  eOet,  trop  heureux  d^une  victoire 
sur  laquelle  il  avait  à  peine  le  droit  de  compter,  et  trop 
înquiftt  di'  l'entrée  en  scène  de  l'escadre  anglaise,  pour 
marchander  au  général  Blakeney  les  conditions  qu'il  était , 
du  reste,  autorisé  à  lui  faire. 

Dans  sa  dcpûchc  au  ministre,  Kichelieu  développe  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé  k  brusquer  l'affaire,  et  s'excuse 
d'une  conduite  qui  paraissait  en  contradiction  avec  les  rè- 
gles de  la  procédure  militaire,  pour  lesquelles  il  était  de 
bon  ton,  au  dix-huilième  siècle,  de  professer  le  plus  grand 
respect. 

«  J'avais  bien  des  raisons  (2) .  comme  vous  croyez  bien , 
Monsieur,  de  chercher  les  moyens  de  pouvoir  tenter  quel- 


{]}  Relation  orfici«lte  aitresiéettu  tniniiitre.  Arcbircii  dctt  guerre. 
(1}  Hlcholieu  À  d'Argi^nsun ,  ?'JJQin  17M. 
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jours  apW's,  le  rapport  de  l'amiral  ByDg.  C'est  en  vain  que 
ce  inallioureux  officier  s'attribuait  la  victoire  sur  la  tlottc 
française,  et  expliquait  l'imposslbilitc  dans  laquelle  il 
s'était  trouve  de  secourir  le  fort  de  Saint-Fhilippe. 

I^  fureur  populaire,  hîentt'ït  surexcitée  par  la  nouvelle 
de  la  pri^e  de  Mahon,  ne  connut  plus  de  bornes;  Byng 
fut  traité  de  Irtche  par  toute  la  presse:  son  portrait  fut 
bnMé  dans  les  rues  (1);  son  chAteau  fut  envahi  cl  pillé 
par  la  foule;  des  pétitions,  venues  de  toutes  les  parties  du 
royaume,  demandèrent  une  enquête  sur  les  événements  de 
Minorcjnc  et  tamise  en  accusation  de  l'amiral.  Le  faible 
ministère,  présidé  par  te  duc  de  Newcastle,  avait  trop 
conscience  de  la  responsabilité  qu'il  avait  encourue  en 
ajournant  l'envoi  de  troupes  et  de  vaisseaux  dans  la  Mé- 
diteppanée,  pour  ne  pas  se  sentir  visé  pap  ces  démonstra- 
tions; aussi  cssaya-l-il  de  désarmer  la  vindicte  publique 
en  sévissant  contre  les  officiers  incriminés. 

Le  général  Fowke,  gouverneur  de  Gibraltar,  qui  s'é- 
tait refusé  à  laisser  distraire  un  bataillon  de  sa  garnison, 
jugée  insuffisante  pour  la  si^reté  de  la  forteresse,  fut  ré- 
vwpié  et  privé  de  ses  grades. 

Byog,  aussitôt  débarqué  d  Portsmouth,  le  26  juillet, 
fut  mis  mi\  arrêts  de  rigueur,  en  attendant  la  réunion  de 
la  cour  martiale  par  laquelle  il  devait  être  jugé.  Absous 
jiar  elle  du  crime  de  lâcbelé,  il  fut  déclaré  coupable  d'a- 
voir, «  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  tjuittéle  com- 
bat, et  de  n'avoir  pas  fait  les  derniers  efforts  pour  pren- 
dre et  couler  bas  les  vaisseaux  iju'il  était  de  son  devoir 
d'attaquer  ».  En  conséquence,  il  fut  condamné  à  mort,  le 
27  janvier  1757  (2).  Le  revirement  marqué  de  l'opinion 
en  faveur  de  l'amiral,  dont  l'attitude  et  la  défense  avaient 


{1)  Wali>olr.  I.  M.  p.  2t7. 

(2)  Voir,  »ur  le  procès  el  la  condamnation  de  BytiK,  rioléresumlc  brocbare 
de  M.  Faiirhrr  dr  Suint-Maurice,  Le  Contre-amiral  Byng  devant  ses  Juges 
et  devant  r/i%i(oire.  Mi^moirei  S.  R,  Canada. 
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éit'  pleines  de  dignité  et  de  franchise,  la  recomnmudatiou 
à  la  L'iétuence  du  roi  sif^née  par  tous  les  membres  de  la 
cour  martiale,  l'interventiim  m^mo  de  la  Chambre  des 
communes,  ne  purent  le  sauver.  Le  vieux  tieorge  fut  îu- 
flexîble,  et  la  sentence  fut  exécutée  à  bord  du  Monarque, 
dans  la  rade  de  Spîthead,  le  li  mars  1757. 

Comme  suite  k  la  prise  de  Port-Malion,  le  gouverne- 
ment de  I^uis  XV  se  détermina  A  mettre  Tlle  de  Corse  k 
l'abri  d'une  tentative  de  TAngletcrrc.  Il  était  h.  craindre, 
en  effet,  que  cette  puissance  ne  cherchât  à  s'indemniser  de 
la  perte  de  Minorquo  par  roccupation  de  la  Corse,  en- 
treprise d'autant  plus  facile  que  la  république  de  Gènes, 
souveraine  de  Tlie,  allaiblie  par  la  dernière  guerre,  lut- 
tait avec  difiicuUé  contre  ses  sujets  insulaires  constam- 
ment en  révolte. 

A  cette  fin,  la  cour  Je  Versailles  entra  en  négociation 
avec  les  Génois,  et  acquit  par  vuie  de  traité  (1),  et  nioyen- 
naut  une  augmentation  sensible  des  subsides  annuels  con- 
sentis h  la  république,  le  droit  de  loger  des  garnisons 
dans  les  citadelles  de  Caivi,  Saint-Florent  et  Ajaccio.  La 
cession  aux  Français  des  principales  places  fortes  de  l'Uc, 
vers  la  fin  de  1756,  fut  la  première  de  la  série  de  mesu- 
rer qui  aboutirent,  ({uciques  années  plus  tard,  à  la  réunion 
de  la  Corse  à  la  France. 


(t)  Traité  ttc  Coinpii'gnc,   i  août  1756.  Flossag,  Diploinalie  française, 
\.  VI ,  page  GU. 
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CONTINUATION  DKS  XK^OCIATIONS  KNTKE  LA  FRANCE  ET  L  AC- 
TRItUE.  —  ÉVÉNEMENTS  ftK  l'ÉTÉ  UB  !7.>6.  —  RCPTrRE 
tïNTHË    LA    PRUSSE    ET    l'aDTRICHE. 


MalgTt*  l'accalmie  apparente  qui  succéda  aux  émotious 
causées  par  le  trailé  de  Versailles,  l'orage  qui  allait  bien- 
UH  éclater  commençnit  à  poindre  à.  l'horizon. 

Les  fils  «lu  réseau  dans  lequel  Marie-Thérèse  et  son 
chancelier  voulaient  enserrer  le  roi  tic  Prusse  commen- 
çaient à  se  tendre.  Pour  mener  &  bien  soa  entreprise,  la 
diplomatie  nutrichicnne  pouvait  compter  sur  la  ténacité 
et  la  dextéfité  de  ses  directeurs,  sur  t'Imbileté  de  ses 
agents,  peut-être  encore  plus  sur  les  fautes  inhérentes  au 
tempérament  de  son  adversaire;  mais  il  lui  fallait  sur- 
tout le  temps  nécessaire  pour  achever  son  œuvre.  On  se 
croyait  si^r  de  la  Kussie,  dont  il  avait  fallu  retenir  t'ira- 
pétuositc;  mais  quoiqu'un  g-raod  pas  eût  été  accompli 
par  le  cabinet  fninçais,  il  y  avait  encore  fort  à  faire  de 
ce  cftté. 

Quel  que  fût  sou  désir  d'eu  finir,  il  n'entrait  ni  dans 
les  traditions,  ui  dans  les  vues  de  In  cour  de  Vienne  de 
précipiter  une  néjLrociation  dont  elle  entendait  se  réserver 
la  conduite.  Il  suffit  de  parcourir  les  longs  développe- 
ments auxquels  se  livre  Stahrcmberg  dans  ses  dépèches, 
de  lire  les  volumineux  documents  qu'il  recevait  de  son 
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ministre,  de  prendi^î  connaissance  des  procès-verbaux  des 
conseils  tenus  à  Vienne,  pour  comprendre  la  difficulté, 
l'iinpossiMlité  même,  d'obtenir  en  fait  cette  rapidité  de 
décision  qu'on  ne  cessait  de  réclamer  en  paroles. 

L'Autriche,  tout  on  demandant  le  concours  de  la  France, 
cbcrcbait  h  maintenir  cette  dernière  dans  le  rtMc  de 
simple  auxiliaire.  Prête  Â  accepter  l'appui  militaire  et  les 
subsides  financiers  de  son  alliée,  elle  voulait  conserver 
la  haute  main  sur  les  np(<rîitîons  de  tout  ordre  et  sur  la 
distribution  des  sommes  encaissées.  C'est  ainsi  que  nous 
verrons  le  cabinet  de  Vienne  observer  d'un  œil  jaloux  l'ini- 
tiative prise  par  le  ministre  Rouillé  pour  se  rapprocher  de 
la  Kussie,  cacher  avec  soin  les  pourparlers  engagées  avec 
la  czarinc  (i),  et  décourager  les  velléités  qu'un  montrait  à 
Versailles  de  s'aboucher  avec  la  Saxe. 

Si  pour  des  umtifs  divers  le  chancelier  de  l'impératrice 
devait  mettre  quelque  réflexion,  sinon  même  quelque  len- 
teur, dans  sa  diplomatie,  la  temporisation  était  trop  con- 
forme au  caractère,  et  disons-le,  en  la  circonstance  aux 
intérêts  du  gouverncin^înt  de  Kouis  \V,  pour  que  celui-ci 
n'épruuvAt  pas  quelques  doutes  sur  le  dénouement  d'une 
afTaire  dont  les  dangers  devenaient  de  jour  en  jour  plus 
apparents.  Certes,  on  reconnaissait  ^Versailles  la  nécessité 
de  remplacer  l'alliance  prussienne  par  un  accord  intime 
avec  l'Autriche;  mais  on  ne  se  dissimulait  plus  que  la  co- 
opération, telle  que  la  désirait  Marie-Thérèse,  entraînerait 
la  l'rance  dans  une  guerre  de  terre  dont  la  charge,  ajou- 
tée a  celle  du  conflit  maritime  déjà  eni;agé,  serait  bien 
lourde  pour  les  forces  de  la  nation. 

Cependant,  l'opinion  du  roi  et  de  M"*  de  Ponipadour 
était  trop  favorable  au  nouveau  système  pour  qu'on  ne  s'y 
raUiàt  pas  dans  l'entourage  royal.  C'est  à  qui,  parmi  les 
anciens  partisans  do  Frédéric,  montrera  le  plus  de  zèle 


(I)  8lotireiaberg  à  KaiiDÎIz.  18  join  175(1.  Archires  de  Vienne. 
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poiirTcnlente  cordiale  avec  l'impératrice.  I,e  maréchal  (le 
Belle-Ule,  resté  nafjuère  le  dernier  défenseur  do  renouvelle- 
ment avec  la  Prusse,  est  en  relatioos  constantes  avec  StAh- 
rembers,  et  écrit  [T  aux  maréchaux  autrichiens  Neîpperg 
cl  BronTi  pour  se  féliciter  de  l'union  des  deux  pays. 

A  partir  du  tntité  du  1"  mai,  nous  trouvons  nne  mo- 
dification essentielle  dans  la  correspondance  de  l'envoyé 
autrichien  ii>.  Hus  si^r  du  terrain,  plus  confiant  en  niboD 
du  succès  obtenu,  il  cherche  t\  dissiper  les  soupçons  et  la 
détiance  que  laissent  denner  encore  les  lettres  de  Vienne; 
fort  de  l'appui  de  M"'  de  PomjKulnur  et  de  ses  amis,  il  ue 
doute  plus  de  la  réussite  cventuelh*  des  projets  de  sa  cour. 
et  déploie  toute  son  habileté  à  obtenir  le  concouiï  de  U 
France,  qu'il  considère  comme  as!«uré.  aux  conditions  les 
meilleures  pour  les  intérêts  qui  lui  sont  confiés.  Il  est  U- 
cbeo\  pour  l'impartialité  de  l'historien  de  n'avoir  pour 
source  principale  de  ses  renseignera  en  f  s  que  les  dépèches 
autrichiennes,  et  de  ne  pi>u\oir  contn'ilerces  dernières  par 
des  pièces  françaises;  malheureusement,  il  n'existe  dans  les 
archives  de%  AITaires  Étrangères  que  peu  ou  |>oiut  de  do- 
cuments relatifs  à  cette  nêg-ocîation .  qui  fut  traitée  direc- 
tement ,  et  la  plupart  du  temps  verlwilement ,  jk  l'aris  ou 
i  Compiègne.  Dans  ses  Mémoires,  Bemis  ne  consacre  qne 
quelques  pages  aux  conférences  de  l'été  de  1756,  et  se 
retranche  derrière  le  secret  d'Ktat  pour  ne  pas  entrer  dans 
des  détails  qu'il  eût  été  utile  de  connaître. 

Ouoi  qu'il  en  soit  du  mérite  des  diplomates  en  pré- 
sence ^  si  nous  nou^  en  rapportons  aux  noies  échanuée», 
il  est  évident  que  Stahremberu-  sut  conser\'er  dans  la  dis- 
cussion postérieure  l'avantage  qu'il  avait  remporté  lors  do 
la  conclusion  du  traité  de  Versailles.  Il  amena  peu  A  peu  le 


(1)  SUhrenbaiK  k  Kinnib,  18  Joio  ITM. 

(2)  SUbmabn^  avait  é<e  proma  ao  rang  d'ambusadeitr  A  l'ocea&ion  d»  U 
nUficatloo  do  traitr  de  Vemilks.  Il  nfntsa  Doiuiiutioa  en  seplembre  1756. 
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gouvernemeot  de  Louis  XV  à  accepter  ce  qu'il  avait  lout 
d'abord  repoussé,  à  auçmcnler  ses  saeritices  lout  en  se 
contentant  do  bénéfices  de  plus  en  plus  réduits,  à  oublier 
VAug"leterre.  le  principal  objet  des  hostilités  engagées, 
pour  assumer  un  rùle  cnpital  dans  la  lutte  de  rimpéralrice 
contre  le  roi  de  Prusse. 

Dans  le  récit  de  rAiilrichien,  les  noms  de  M""  de  Pom- 
padour  et  de  l'abbé  do  Bcruis  reviennent  sans  cesse.  Con- 
Iraii'enient  ii  ce  qui  s'était  passé  pour  les  débats  anté- 
rieurs,  c'est  la  favorite  qu'il  voit  à  chaque  moment;  c'est 
elle  qui,  d'accord  avec  son  protégé,  se  charge  de  surmonter 
les  résistances,  de  taire  disparaître  les  obstacles.  «  jH'""  de 
Pompadour  a  ajouté,  écrit-il  (1)  à  Kaunitz»  qu'elle  me  ré- 
pondait de  MM.  de  MaehaulL  de  Bellc-ïsle.  de  Moras  et  de 
Iternis;  que  ce  dernier  était  le  seul  qui  fiU  pleinemi^nt  ins- 
truit des  iulenlious  du  roi  au  sujet  de  notre  affaire,  et  en 
qui  le  i-oi  avait  mis  à  cet  éganl  toute  sa  conGance;  que 
H.  Kouillé  se  laissait  un  peu  trop  conduire  par  Tabbé  La- 
ville;  que  celui-ci  avait  l'umbition  de  vouloir  foire  le  minis- 
tre et  le  néKociateur,  landisqii'il  n'était  que  commis 

Elle  m'a  «lit  qu'elle  me  verrait  eu  particulier  toutes  les  fois 
que  je  le  demanderais,  qu'il  fallait  se  parler  souvent,  s'ex- 
pliquer tout  avec  franchise,  cl  surtout  ne  pas  perdre  de 
temps.  >► 

Ainsi  qu'on  nous  l'apprend,  l'abbé  de  Kcrnis  était  resté 
l'ftme  de  l'airaire.  L'intimité  avec  la  marquise,  le  crédit 
dont  il  jouissait  auprès  du  roi,  la  connaissance  de  ques- 
tions dont  i]  avuit  suivi  toutes  les  phases  et,  il  faut  l'a- 
vouer, le  désir  qu'il  laissait  trop  paraître  de  faciliter,  par 
de»  concessions,  l'achèvement  d'une  (jpuvre  dont  il  vou- 
lait s'attribuer  la  gloire,  tout  l'indiquait  comme  pfr.sona 
gratissima  au  cabinet  de  Vienne;  aussi  Stahrembcrg  fit- 
il  tous  ses  efforts  pour  le  maintenir  k  Paris  et  pour  lui 


(0  Sltbrcmticrg  &  KauniU,  b  18  juin  17&n. 
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faire  conscrv'er  la  conduite  des  pourparlers.  Le  l'ésullat 
vis*'  fut  (tlilonii,  gcAce  h.  un  (Srhaniçrft  d'amhassndcs  enlie 
Ucrui.s  ci  (.rAiibL'teri'c.  Ce.  dernier  uHa  prendre  possesHton 
du  poste  de  Madiid.  tandis  que  Kerois,  désigné  {tout  le 
remplacer  en  Autriche,  continua  en  France  les  conversa- 
tions diplomatiques. 

Malgrr  ces  symptômes  rassurants,  le  grand  projet  n'a- 
van<;a  ?uèrc  pendant  les  mois  de  mai  et  de  juin .  Les  dispo- 
sitions étaient  pxccllentps  do  part  et  (Vftiitrf*:  mais  plus  on 
pénétrait  dans  les  détails  de  l'arrangement.  ]}luson  s'aper- 
cevait de  la  divergence  qui  existait  entre  les  vTies  des  deux 
coui-s.  Alors  qu'A  Versailles  on  espérait  se  faire  payer  du 
simple  abandon  du  roi  de  Prusse  [>ar  un  accroissement 
notalile  de  territoire  dans  les  Flandres,  à  Vienne  on  exi- 
geait une  coopération  militaire,  des  subsides  fmanciers, 
et  comme  compensation  i\  ces  char,i^es,  on  n'offrait  que 
l'établissement  de  l'infant  dans  les  Pays-ltas;  tout  au  plus 
consentirait-on  à  laisser  la  France  s'annexer  quelques  can- 
tons de  la  frontière;  encore  ces  concessions  devraient  elles 
dépcndn'  de  la  reprise  délinitive  par  l'Autriche  do  ses  an- 
ciennes provinces. 

O  dernier  point  était  celui  qui  tenait  le  plusau  cœur  de 
rimi>ératri<'e.  Le  cabinet  d**  Vienne  réclamait,  avant  toute 
discussion  sur  les  avantages  j^  faire  h  la  France,  une  en- 
tente préalable,  d'après  laquelle  toutes  les  stipulations  re- 
latives au\  Pays  ftis  seraient  subordonnées  A  son  entrée  en 
jouissance  indisputi'-e  île  Ja  Silésie  et  du  comté  de  tilatss. 
K  Nous  avons  eu.  écrit  Stahremberg  (1),  l'abbé  de  Remis 
et  moi,  quatre  conférences  consécutives  de  cinq  h  six  heu- 
res chacune  sur  ce  seul  olijet.  UH  la  premit^re ,  nous  avons 
été  d'accord  pour  le  foml.  Toute  la  dilficulté  n'a  roulé 
que  sur  la  forme.  >>  Enfin,  «  on  se  décida  A  me  pemellre 
une  note,  par  laquelle,  tout  en  refusant  une  déclaration 


(i;  Suhremlterg  â  Kaunilz,  3juillet  1756. 
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aussi  formelle  et  étendue  que  nous  lavions  demandée,  on 
offrait  (l'insérer,  dans  le  traité  à  conclure,  un  article  arrê- 
tant que  le^  L'essions  A  faire,  de  la  part  de  Sa  Majesté  l'Im- 
pératrice-i'cine,  n'auront  lieu  qu'aprt^s  le  recouvrement  de 
toute  la  Silcsic  et  du  comté  de  Glatz,  et  lorsque  L.  M.  I. 
seront  parvenues  à  la  possession  tranquille  et  avouée  des 
dits  Ktats.  » 

On  batailla  longtemps  sur  le  texte  :  Stahremberg  au- 
rait voulu  le  rédiger  de  manière  A  y  comprendre  les  sub- 
sides à  verser  par  la  France,  et  éviter  un  rcnïboursement 
auquel  celte  dernière  n'entendait  renoncer  que  dans  le  cas 
du  succès.  Battu  sur  ce  point,  rambassadcur  autrichien  fait 
réserver  la  question,  et  abordant  entin  le  fond  du  débat, 
formule  au  nom  de  sa  cour  les  quatre  propositions  sui- 
vantes : 

1"  Consentement  formel  de  Sa  Majesté  Très  Chrétienne, 
nou  seulement  à  la  conquête  de  toute  la  Silésie  et  du  comté 
de  Ulitlz,  mais  aussi  â  ••  un  atraiblissentcat  bien  plus  con- 
sidérable encore  »  de  la  puissance  du  roi  de  Prusse; 

2°  Coopération  du  roi  à  ce  projet  par  la  mise  A  la  dispo- 
sition de  l'impératrice  d'un  corps  de  troupes  iniportant; 

3"  Concours  financier  du  roi,  les  avances  A  faire  devant 
être  "•  exposées  aux  mômes  risques  que  toute  l'enli-eprise  »*, 
et  ne  devant  être  ni  rcmlM>ursées,  ni  compensées  par  un 
abandon  de  territoire; 

4°  Cession  A  l'infant  don  Pbilippe  de  tous  les  Pays-Bas 
autrichiens,  &  l'exception  du  duché  de  Luxembourg,  de 
Chimay  et  de  Reaumont  attribués  à  la  France.  Retour  à 
l'Autriche  des  duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guaslalla,  et 
renonciation  de  l'infant  à  ses  droits  de  succession  au  trône 
i\e  Naples. 

Slahremberg  s'elForce  de  tirer  le  meilleur  parti  possible 
de  la  situation.   «  Votre  Excellence   verra,  écrit-il   (1)  à 


(1)  SUlirenil)erg  à  KauoiU,  18  juillet  I7&6. 
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Vienne,  que  j'ai  porté  toutes  mes  demandes  au  plus  haut, 
et  en  partie  m^me  au-dcl;\  de  ce  que  j'en  avais  eu  l'ordre. 
L'aUhè  de  IternU  n':i  pas  paru  effrayé  ni  étonné  de  l'é- 
tendue de  nos  demandes  et  du  peu  que  nous  avons  offert  h 
la  France  en  comparaison  de  ce  qu'il  espérait  oblenir... 
J'insisterai  toujours  fortement  sur  la  première  condition, 
qui  est  celle  du  plus  ^rnnd  affaiblissement  du  roi  de 
Prusse.  C'est  un  point  sur  lequel  il  m'a  paru,  depuis  le  corn- 
meuccmeut  de  notre  négociation,  que  nous  ne  pouvions  pas 
nous  rellkcber,  et  je  crois  qu'il  voudrait  mieux  ne  rien  con- 
clure que  de  ne  pas  nous  assurer  de  cette  condition. 

t<  Nous  n'obtiendrons  jamais  la  seconde,  ou  du  moins  ce 
ne  sera  qu'avec  de  bien  grandes  restriclÀons.  On  ne  veut 
absolument  pas  entrer  directement  en  guerre  avec  le  roi 
de  Prusse;  peut-être  s'y  trouvera-t-on  insensiblement  en- 
gagé malgré  soi-même  et  sans  savoir  comment.  Je  n'ose 
même  [promettre  <robtcnir  que  l'on  mette  dès  à.  présent 
une  armée  en  campagne  pour  empéclier  les  secours  de 
TAnglelerre  et  des  puissances  protestantes.  Si  l'on  s'y  dé- 
termine, ce  sera,  pour  autant  que  je  puis  juger,  dans  le 
dessein  d'attaquer  l'élcctorat  de  Hanovre.  Je  ne  sais  trop 
si  cela  pourrait  nous  convenir.  >> 

Dans  un  dernier  P.  S.,  ajoute  ii  la  dépêche  du  :i  juillet, 
l'ambassadeur  avait  résume  en  quelques  mots  la  pensée 
qu'il  attribuait  à  la  cour  de  France.  «  ICllc  croit  que  le 
projet  peut  réussir,  sans  qu'elle  soit  obligée  k  pi'endre  jMirt 
directement  à  la  guerre  contre  le  roi  de  Prusse,  elle  vou- 
drait s'en  dispenser.  Elle  es|>ére  pouvoir  obtenir  sinon  la 
totalité,  du  moins  la  plus  grande  partie  des  Pays-Bas.  Klte 
ne  voudrait  pas  lécher  cet  avantage.  » 

Vers  ta  fin  de  juillet,  StahremUerg  suivit  la  cour  à  Com- 
piègue.  Il  se  servit  des  faciliti'-s  qu'offraient  les  relations 
presque  quotidiennes  avec  les  ministres  pour  activer  la 
négociation.  Les  conversniions  particulières  qu'il  a  eues 
»  avec  H°**  de  Pompadour  et  avec  chaque  individu  du  mi- 
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nisirre  >»  lui  font  prôvoir  la  presque  impossibililé  d'obte- 
nir le  contours  armé  de  la  Krance  contre  le  roi  de 
Prusse.  «  On  me  déclare,  écrit-il  (1),  que  le  roi  ne  veut,  nî 
ne  peut  entrer  en  çiierre  oH'ensive  contre  le  roi  de  Prusse... 
4|u 'nuire  chose  serait  si  le  roi  de  Prusse  venait  à  nous  at- 
taquer et  à  nous  mettre,  par  là,  dans  le  cas  de  demander 
lies  secours  défensifs;  mais  {|ue  pour  t'olténsive  il  était 
impossible  de  nous  donner  dos  troupes,  que  même  nous 
n'en  avions  nul  besoin,  mais  que  l'on  nous  donnerait  des 
secours  puissants  en  argent ,  et  nous  procurerait  les  moyens 
d'avoir  autiint  de  troupes  auxiliaires  quil  nous  en  fal- 
lait ».  L'état  des  esprits  i'l  In  cour  fran(;uise  était  très  exac- 
tement dépeint  par  le  mot  de  Bernis  :  «  Faites  que  le  roi 
de  Prusse  nous  donne  bien  des  sujets  de  nous  plaindre 
de  lui.  >» 

Aux  ménagements  que  le  roi  Louis  XV  voulait  garder 
vis-à-vis  de  son  ancien  allié,  venait  s'ajouter  la  ci'ainte  si 
souvent  formulée  de  voir  grandir  rinfliience  du  ministre 
de  la  guerrt'.  be  personnage  ainsi  visé  paraissait  cependant 
tout  à  fait  rallié  A  la  nouvelle  politique.  «  M.  d'Argenson 
méfait  beaucoup  d'accueil,  écrit  Stabremberg,  je  le  vois 
assez  fré(|uomment,  mais  de  façon  à  ne  pas  pouvoir  don- 
ner d'ombrage  aux  gens  qui  no  sont  pas  bien  avec  lui.  » 

Le  séjour  de  Compiégne  fut  mis  à  prolît,  et  dans  sa 
dépftidie  du  20  août,  l'ambassadctir  d(*  Marîe-Tbéri''se  put 
entonner  un  véritable  citant  de  triomphe  :  «  Me  voici  en- 
fin parvenu  au  point  où  nous  désirions  depuis  longtemps 
d'nmener  la  cour  où  je  résidr;  elle  s'est  expliquée  sur  le 
fond  de  ses  intentions,  elle  a  répondu  A  toutes  nos  pro- 
positions, elle  a  ajouté  à  ses  réponses  tous  les  éclaircisse- 
ments que  j'ai  demandés,  et  elle  nous  a  fait  connaître 
sans  réserve  qu'elle  est  prête  à  entrer  non  seulement  dans 
les  vues  que  nous  lui  avons  proposées,  mais  qu'elle  en  dé- 


1)  SUtiretnberg  h  K»tiniU.  IR  JaUIel  ITâS. 
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sire,  en  effet,  et,  à  ce  qu'il  nous  parait,  sincèrement  la 
réussite,  ti 

Un  si  beau  résultai  n'avait  pas  été  obtenu  sans  peine. 
Comme  réponse  aux  quatre  propositions  de  l'ambassadeur, 
Bernis  avait  apporté  un  mémoire,  discuté  en  conseil  et 
approuvé  parle  roi,  dans  lequel  on  reproduisait  tous  les 
arguments  qu'on  opposait  depuis  six  mois  à  l'airaiblis- 
semcnt  de  la  Prusse  et  à  la  coopération  mililaii'e  contre 
cette  puissance.  «  On  déclai-ait  k  la  fin ,  raconte  Stahrcm- 
berg,  que  si  Sa  Majesté  l'Impératrice  y  pereistait,  même 
sans  être  attaquée,  on  se  déterminerait  pareillement  h 
y  entrer;  mais  les  demandes  d'avnnljiges  et  de  srtrctés 
que  l'on  faisait  pour  l'un  et  l'autre  cas  étaient  si  l'orles, 
et  les  ofTres  de  concouiN  si  obscures,  si  peu  détjiillc(*s  et 
si  peu  considérables,  que  jamais  il  n'eût  été  possible  de 
pouisuîvre  la  négociation  sur  ce  pied,  et  que  je  vis  bien 
qu'il  était  temps  d'user  de  vi^^'-ticur  et  de  parU-r  sur  un 
autre  ton.  Je  déclarai  donc  à  l'abbé  de  Bernis  qu'il  ne 
m'était  pas  possible  d'accepter  sou  mémoire.  « 

Devant  ce  refus,  Bernis  se  décida  à  en  référer  au  conseil 
et  A  prendre  les  nouveaux  ordres  du  roi.  Après  un  inter- 
valle de  temps  qui  ne  fut  pas  perdu  pour  l'habile  Autri- 
cbieu,  les  entretiens  l'eprirenl  de  plus  belle.  "  Nous  eiV 
mes  en  conséquence,  écril-il  (I).  l'abbé  de  Bernis  et  moi, 
pendant  tout  le  reste  du  séjour  de  Compiè^ne,  presque 
tous  les  soirs  des  conférences  réglées,  où  nous  procédâmes 
en  forme  et  métbodiquement  à  la  discus.sion  des  points  îi 
convenir  entre  les  deux  cours.  »» 

Comme  conclusion  du  travail  commun ,  on  dressa  un 
talileau  des  objels  acceptés  de  part  et  d'autre,  et  un  ré- 
sumé des  questions  où  rentimttr  n'était  pas  intervenue, 
avec  un  court  exposé  des  prétentions  des  parties. 

Une  analyse  rapide  de  ces  deux  pièces  nous  permettra 


(I)  Staliremberg  i  Kaunilz,  20  aoûl  I7&6. 
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de  préciser  l'éUt  des  [murparlers.  L'acconl  exislnit  sar 
les  articles  suivants  : 

r  Engagement  par  la  France  de  continuer  les  hostiliti'S 
contre  l'Angleterre  pendant  le  cours  de  l'entreprise  pi-o- 
jetée  contre  la  Prusse,  et  (renipècher  toute  diversion  en 
faveur  de  cette  puissance; 

2"  Promesse  par  la  Krance  trcntretenir  Ji  la  disposition 
de  rimpi'raliice  un  corps  auxiUnire  de  25  :\  30,000  VUe- 
riiiiuds,  et  de  fournir  des  avances  annuelles  iixées  ù.  douze 
millions  de  florins,  non  remboursables  en  cas  de  succt^s; 

3"  Cession  à  l'infant  Philippe,  en  (îcban^'c  de  ses  posses- 
sions italiennes,  des  Pnys-Hns  autrichiens,  h  l'exception 
d'un  territoire  h  déterminer  qui  serait  acquis  i\  ta  France: 

V"  Action  commune  des  deux  couronnes  pour  l'élection 
du  roi  de.  Pologne  après  la  mort  du  roi  Auguste  (1),  et 
pour  la  succession  de  Napies  après  celle  du  roi  Ferdinand 
d'Espace; 

û"  Subordination  des  arrangements  des  Pays-Bas  au  re- 
couvrement préalable,  et  à  l'attribution  à  rAutriche,  par 
un  traité  de  paix,  de  la  Silésie  et  de  (ilatz. 

Par  contre,  les  diplomates  n'avaient  pu  s'entendre,  sur 
rentrée  en  ligne  d'un  corps  d'armée  français  que  l'Autri- 
che aurait  voulu  joindre  aux  auxiliaires  allemands  déjà 
accordés,  sur  le  remboursement  partiel  ou  intèifral  des 
stibsitles  français  en  cas  d'insuccès,  sur  la  désignation  des 


(11  La  cour  de  France  Rvaii  ac<:i?ttl^  l'idife  d'H^urer  la  succed^iion  à  nn  nia 
du  rni  Augatt«  :  a  I1&  (M'"*  de  Potii]iadouri*t  Bernis)  m'ont  dit  tous  d«u\,4|u# 
le  prioce  de  Conli  fftîsaiL  lie[>^i^  loit>;temps  des  dimarclio  |H>ur  ac  iaiiv.  dire 
roi  de  Polojjnc,  4|ue  int^iue  le  roi  avait  paru  s'y  prfiier,  mais  que  jamnis  ce 
n'ariit  étc  unf  intention  bien  décider....  qoo  niCiiifi  on  ne  siilt  pa*  cornuient 
le  prînco  dr>  Coiilî  punrraît  saulenir  la  dij;Dité  rotule,  que  cVlaïI  ^a  chimère 
et  qu'on  la  lui  avait  lai>uwe;  ({u'il  )  avait  d(^s  ^riris  qu'il  était  boii  do  ti*Dir 
l.que  c'cLiit  un  fts  qu'un  lui  avait  donné  à  nmgcr  qui  l'cmpiybait  Je 
'■HMdMi  autre  cbose;  et  en  un  mol  qa'on  me  parlerait  sur  cet  iibjet  un 
lanftagc  m  clair  i*l  ii  positif  qu'il  nr  resterait  pins  aucun  doutu.  Je  n'en  ai 
pu  demandi^  davantage,  n 
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villes  ou  caillons  \i)  k  céder  ù  la  Franco  et  sur  l'acces- 
sion au  traité  de  l'empercut'  en  sa  qualitf^  de  g-rand-duc 
de  Toscane. 

La  jçi^rosse  question  du  partage  ultérieur  dos  États  du  roi 
de  Prusse  n'avait  pas  êtô  tranchée  par  un  texte  posilif. 
«  Il  m'a  paru,  écrit  Stahremberg  (3),  qu'aux  termes  où  les 
choses  en  sont  actuellement,  le  meilleur  parti  que  nous 
puissions  prendre  est  de  nous  désister  de  la  demande  d'un 
consentement  formel  de  la  France  au  plus  grand  all'ai- 
blissemcnt  du  roi  de  Prusse.  Ce  qui  nous  importe  est  que 
cet  atraihiissement  ait  lieu,  qu'il  nous  soit  assuré,  et  de- 
vienne pour  ainsi  dire  iniman(|uable;  et  je  crois  que  nous 
parviendrons  beaucoup  mieux  à  cet  objet  an  moyen  d'un 
cunscntenient  tacite  et  indirect  de  la  France,  qu'en  lui 
demandant  un  consentement  formel  quelle  ne  nous  ac- 
cordera jamais  qu'à  dos  conditions  auxquelles  il  ne  nous 
serait  pas  possible  de  nous  prêter.  » 

D'après  l'ambassadeur,  le  refus  de  mettre  en  campagne 
contre  Frédéric  des  forces  [tins  considérables  était  motivé 
par  la  réputrnaiice  de  Louis  XV  à  ag-ir  otfensivemenl  contre 
son  ancien  allié,  «  h  moins  que  ce  prince  an  fût  le  pre- 
mier airresseur  » ,  et  par  la  difficulté  de  faire  face  A  la  fois 
aus  charges  de  la  g-ucrre  de  mer  et  de  terre  contre  l'An- 
gleterre et  la  Prusse,  et  aux  subsides  promis  à  l'impératrice. 

A  ces  raisons  fort  pliiusiblos,  s'ajoutait  le  danger  de 
voir  s'accroître,  en  cas  d'hostilités,  l'aulonté  du  comte 
d'Argenson.  Ce  seutiuient  de  jalousie  auquel  Knyphausen 
et  Stahremberg  font  si  souvent  allusion,  était  décidément 
un  gros  facteur  de  la  politique  étrangère  de  la  cour  de 
Versailles,  h  L'abbé  de  Bcrnis  et  M"*  de  Pompadour,  dit 


(1]  L'Aatrlcbi>  nlTrail  loi  <lurh^«  de  Luicmboarg,  Chimaj  et  BfaumoBt. 
taodjs  que  le  Kou'^rticmenl  ds  I^uis  XV  deniandaU  ]ti  tUIu  de  M«u, 
Ypreu,  Kurncs,  Ost«nde,  Nieuporl  el  le  fort  de  laKnoo)De  arpcli-or  lvaali«ue 
immédiale,  ainsi  ({up  la  de  mol  il  ion  des  fort  i  lie»  Lions  de  La\embourg. 

(2)  Stahremberg  A  Kaiiniti;,  ii>  août  175«. 
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l'AutricbieD,  m'ont  fait  eat^jodre  qao  ce  serait  ce  qui 
pourrait  nous  arriver  de  pis,  puisque  cela  uugmenterait 
le  crt'clil  ft  Tinfluence  du  seul  homme  dont  nous  avions 
Â  nous  métier  ici,  qui  est  M.  d'Argenson.  Pour  moi,  je 
doute  fort  que  son  crédit  puisse  l'emporter  sur  celui  de 
M"'  de  Pompadour,  qui  est  parvenu  au  plus  haut  degré; 
mais  comme  il  est  son  ennemi  déclaré*  elle  a  raison  de 
s'en  môficp,..  Je  crois  que  nous  pourrons,  au  moyen  des 
sommes  et  des  troupes  snbsidiécs  que  la  France  nous  four- 
nira, en  y  ajoutant  encore  le  corps  d'observatum  auquel 
on  a  déjà  ronsenti ,  nous  relâcher  sur  notre  demande,  »> 

ttal^ré  les  objections  formulées,  la  cour  de  Versailles, 
croyait  l'amljassadeur.  consentirait  ix  l'amoindrissement  de 
la  Prusse  si  un  traitement  analoi^ue  était  stipulé  pour  le  roi 
d'Angleterre  cl  «  la  niition  britannique,  non  seulement 
avec  le  consentement,  mnis  aussi  par  le  concours  efficace 
de  Sa  Majesté  Impériale  ».  Par  <«  concours  efficace  »  le  né- 
gociateur friinçiiis  entendait  la  remise  des  villes  mari- 
times de  la  Flandre,  et  la  fermeture  aux  vaisseaux  anglais 
des  porta  de  Trieste,  de  Fiume  et  de  toute  la  Toscane.  Mais 
Ift  cour  de  Vienne,  très  désireuse  d'amener  Louis  XV  ù  se 
prononcer  ouvertement  rontrr  le  roi  de  Prusse,  ne  voulait 
en  aucune  faruu  se  départir  de  l'attitude  de  neutralité 
qu'elle  avait  observée  vis-à-vis  de  la  Grande-Bretagne.  Aux 
yeux  de  Marie-Théri^se  et  de  ses  conseillers,  la  réciprocité 
avait  des  limites  qu'il  ne  fallait  pas  Tr'anchir. 

I>'autre  part,  pour  l'action  contre  la  Prusse,  on  devrait 
se  concerter  avec  les  alliés  appelés  à  l'œuvTc  commune ,  et 
parmi  lesquels,  à  c&té  de  la  Russie»  de  la  Sa\c,  de  la 
Suède,  de  l'électeur  Piilatiu,  de  la  Bavière  dont  on  se 
crfjyait  srtr.on  eilt  voulu  voir  figurer  le  llanemarU  et  même 
la  Hollaudc. 

Dans  les  pourparlers  h  engager  ou  àcontiauer  avec  ces 

)avernemenls,  le  cabinet  de  l'impératrice  tenait  A  reven- 
lîquer  l'initiative  et  à  conserver  la  direction.  Le  débat 
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HeiTDail  fort  délicat;  aussi  StAhrember^  enregistre- t-il 
nvec  satisfaction  le  dire  de  Bernis,  dapr^s  l«4fnel  le  cfl- 
binot  dfî  Ver!juiik>s  s'en  1*6111611811  à  celui  de  VîeuDe  du  soin 
de  traiter  avec  les  puissances  qu'il  s'agissait  défaire  entrer 
dans  la  ligue  contre  le  roi  de  Prusse.  "  Je  crois,  écrit-il, 
que  nous  ne  pouvons  pas  désirer  mieux  que  de  rester  les 
maîtres  des  différentes  nè>,'ocia  lions  iy  entamer  avec  les 
princes  (pji  doivent  prendre  |>art  A  notre  concert,  ('.'est  le 
vrai  moyen  d'assurer  la  réussite  de  l'entreprise,  de  rendre 
immanquable  raffaiblissement  du  roi  de  Prusse,  et  d'ob- 
tenir les  points  de  convenance  que  nous  avons  en  viic.  Il 
s'agira  seiitenieot  que  la  France  nous  secx)nde  et  appuie 
nos  négociations  lorsrprelles  seront  entamées;  cela  sers) 
beaacoup  mieux  que  si  elle  voulait  y  prendre  part  inimé- 
dialenient.  '> 

Il  était  d'autant  plus  important  de  se  réserver  le  pre- 
mier nMe,  qu'iX  Paris  on  était  très  peu  fixé  sur  les  înteo- 
lioos  de  la  Russie,  le  plus  considéi'nble  des  nouveaux 
«oaliféSt  avec  laquelle  la  Krance  vouait  de  renouer  des  re- 
Iftlioiis  diplomatiques.  «  Je  me  suis  bien  gardé  jusqu'ici. 
A  Stabremberg,  de  faire  apercevoir  aux  ministres  que  U 
Kmitt  eût  en  vue  de  se  procurer,  au  moyen  de  l'enti-eprise 
H^dée,  une  accpiisition  aussi  considérable  que  Ffi^t  c^lle 
tài  Ift  Conrlande.  On  croit  cpie  tout  ce  qui  pourrait  l'en- 
4l^«r  dans  cette  jL^uerre  serait  l'appAt  des  subsidi>s  et  la 
Itti^Mnie  contre  le  roi  tle  Prusse.  L'abbé  de  Hernis  et  le 
■ftr^hîil  de  Kellc-lsle  m'ont  dit  néanmoins,  à  plusieurs  re- 
iirâw.  qu'ils  ne  comptaient  [>as  que  ma  cour  eiH  dcfsein 
I«  pAK-uriT  des  avantaL't»  eu  Allemagne  A  la  Kussip.ct 
.»    tîr  dt^vnit  connaître  trop  bien  ses  intérêts  pour  iprcllc 

i^er  t\  augmenter  la  puissance  de  cette  dernière 
Vllemai^ne.  J'ai  répondu  simplement  qu'il  n'était 

at  question  de  telle  chose.  » 

■  "»*Hlrice  était  pn^te  k  effectuer  le  payement  desub- 
.^'^ili  IVtersbourg  li  la  condition  d'en  recevoir  le  idoq< 
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tant  de  Pnris.  11  en  seniit  de  même  de  la  cour  dn  Dresde 
pour  laquelle  son  envoyé,  M.  de  Vitzihum,  sollicitail  un 
secours  linancier.  <i  J'aurais  ôtô  bien  aise,  «'Ciil  Stalirem- 
l>ec^,  d'épargner  en  Unit  ou  en  partie  ce  qu'il  faudra 
donner  à  la  Saxe,  et  d'obtenir  que  la  Kranec  s'en  charge, 
mais  je  n'y  ai  pasrëuAsi.  » 

Dans  la  discussion  du  concours  pécuniaire  qui  serait 
donné  à  ritupéiTitrice^  raïubassadeur  aviiit  eu  un  succès 
inespéré.  «  Nous  sommes  sûrs  de  12  millions  de  Uorins  par 
an...  Si  l'entreprise  réussit,  on  ne  nous  redemande  rien;  si 
elle  venait  à,  manquer,  on  consent  il  perdre  la  moitié  des 

sommes  avancées Ces  concessions  sont  énormes  et 

surpasseront,  à  ce  que  j'espi>re.rattenlc  que  Leurs  Majestés 
s'étaient  faite.  J'étais  aulnnsè  à  me  contenter  de  huit  mil- 
lions et  A  consentir  à  la  ri'^titLili<m  de  la  totalité  des  som- 
mes avancées.  » 

Il  était  surloiit  essentiel,  au  point  de  vue  autrichien,  de 
ne  faire  aucune  remise  de  territoire,  même  provisoire, 
comme  garantie  des  subsides.  »  Si  elle  (la  France),  écri- 
vait l'envoyé,  était  sûre  d'obtenir  A  titre  de  sûreté  ou  autre 
une  partie  des  Pays-Bits,  sans  que  le  roi  de  Prusse  fiU 
écrasé,  elle  pourrait  nous  abaudtmuer  au  milii-udc  l'enlre- 
prise,  et  c'est  ce  qu'il  faut  prévenir.  » 

En  définitive,  à  l'époque  ijui  nous  occupe,  à  la  fin 
d'août  175ti,  c'osl-il-tiire  quelques  jours  avant  1  invasion  de 
la  Saxe  par  Frédéric,  avant,  par  conséquent,  le  com- 
mencement de  la  fi^ucrrc  de  sept  ans,  le  gouvernement  de 
Louis  XV  aduieliait  la  restitution  de  la  Silésie,  acceptait, 
sinon  en  termes  formels  au  moins  d'une  façon  implicite, 
l'amoindrissement  ou  le  partage  do  la  Prusse,  promettait 
d'y  ccmcourir  avec  un  corps  de  30,000  auxiliaires  et  par  des 
subventions  en  argent.  II  se  liait  U?s  mains  en  s'iulerdisant 
toute  paix  séparée  avec  l'Anglelerre,  et  s'imposait  pour 
toute  If^durée  de  la  guerre  continentale  le  lourd  fardejiu 
des  hostilités  maritimes.  Il  s'engageait,  en  outre,  Â  réunir  et 
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à  entt*ctcnir  sur  1c  Rhin  une  armée  d'observation  considé- 
rable. 

En  compeosatîon  des  grosses  cbar^s  qu'il  assumait, 
le  roi  obtenait  pour  son  cendre  un  établissement  dans 
les  Pays-Bas,  ci  pour  sa  couronne  racquisilion  de  cinq  on 
six  villes  frontières  sans  revenus  ni  territoires,  sur  la  dé- 
signation desf^ucUcs  on  ne  s'était  pas  entendu.  Le  résultat 
était,  comme  on  le  voit,  des  pins  minces  pour  la  France. 

Il  est  dirUcile  de  concilier  les  assertions  du  cardinal  de 
Bernis,  dans  ses  AfémoircSf  avec  les  renseignements  précis 
et  détaillés  qne  nous  venons  de  tirer  des  dépéch  es  et  suiv 
tout  des  notes  expédiées  par  Stabremberg  à  sa  cour. 
Bernis  déclare  qu'il  obligea  ;1)  «  le  ministre  impériid  A 
consentir  que  tous  nos  arrangements  otfeusifs  seraient 
subordonnés  au  cas  unique  où  le  roi  de  Prusse  romprait  le 

premier  la  paix  jurée  à  Aix-la-Chapelle On  voit|varU, 

ajoute-t-il,  combien  le  roi  a  été  juste  et  honnête  envers  Sa 
Majesté  Prussienne.  » 

Nous  aurons  A  nous  expliquer  sur  la  conduite  de  Frédé- 
ric, mais  en  attendant  nous  no  pouvons  accepter  commt* 
mérité  le  brevet  de  loyauté  que  revendique  la  ncgocinieur 
français  pour  son  numarque. 

Sur  un  autre  point  de  la  discussion,  le  désaccord  est  en- 
core plus  accusé.  En  parlant  des  conférences  de  Corapiè- 
gne.  Remis  s'exprime  dans  les  termes  suivants  (â)  :  •<  Nou& 
voulions  que  cette  cour  renonçAt  k  jamais  à  Talliance  de 
l'Angleterre;  après  bien  des  diflicultês,  j'obtins  celle  re- 
nonciation. » 

De  la  concession  ainsi  arrachée,  il  n'est  pas  dit  un  moiâ 
dans  les  pièces  autrichieuncs.  il  est  à  constater,  d'ailleurs 
que,  pendant  l<»ul  le  cours  des  pourparlers,  la  cour  dm^ 
Vienne  se  refusa  toujours  Â  prendre  vis-à-vis  de  TAngle 


(1)  Mémoires  dr  Bernis  ^  t.  I.  page  283. 
(1)  Mtmoire»  de  Bernis ,  I.  I ,  page  787. 
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ile  qu'elle  demaiulait 


'elle  finit 


terre  l'attitude  Uostife  qu  elle  demandait  et  qu  i 
par  imposer  à  la  France  vis-A-vis  de  la  Prusse.  En  fait, 
la  rupture  entre  le  roi  George  et  l'impératrice  n'eut  lieu 
que  dans  le  rotirant  de  1757,  longtemps  après  le  commen- 
cement de  la  guerre. 

Stahrcmberg  se  déclam  trùs  satisfait  de  l'ahbé  de  Ber- 
nis,  des  ministres  français  et  du  maréchal  de  Belle-lsle. 
K  Je  ne  puis  assez  me  louer  »  dit-il  en  parlant  de  ce  der- 
nier, u  du  zèle  qu'il  marque  pour  la  prompte  et  bonne 
réussite  de  notre  atTaire il  parait  t>tre  dans  la  persua- 
sion que  ceci  ne  peut  guère  manquer  d'engager  une  lutte 
directe  entre  la  France  et  ta  Prusse.  » 

Rouillé,  par  contre,  e^t  Tobjel  des  critiques  liabituel- 
les  :  «  C'est  un  homme  sur  lequel  il  est  impossible  de 
compter,  et  qui  les  trois  quarts  et  demi  du  temps  fait  tout 
le  contraire  de  ce  qu'il  devrait  faire.  »  Nous  aimerions  k 
croire  que  les  ln'sitalions  du  miaistre  des  AU'aires  Étran- 
gères et  de  son  collaborateur  l'abbé  La  MUo,  étaient 
inspirées  par  ua  sentiment  patriotique.  I*eut-étrc  ne 
voyaient-ils  pas  sans  émotion  le  gouvernement  de  leur 
pays  s'engager  dans  une  voie  dont  les  dangers  étaient  plus 
ap[)arents  que  les  avantap:es. 

Il  est  impossible  de  savoir,  et  inutile  de  conjecturer,  de 
quelle  façon  et  A  quel  moment  auraient  ahmtti  les  uégo- 
ciations  des  cours  de  Vienne  et  de  Versailles,  si  le  roi  de 
Prusse,  par  une  de  ces  décisions  soudaines  et  imprévues 
qui  étaient  la  caractéristique  de  sa  politique,  n'eût  en- 
vahi les  États  de  l'impératrice,  et,  en  assumant  le  rùle 
d'agresseur,  n'eût  fait  disparaître  les  derniers  scrupules 
de  Louis  XV.  Pendant  qu'on  discutait  à  Paris,  on  agissait 
à  Berlin,  et  c'est  Frédéric  qui  trancbera  le  nœud  de  la  si- 
tuation. 

Même  après  le  rappel  de  Nivernais,  et  pendant  le  prin- 
temps de  1756,  le  roi  de  Prusse  ne  semble  pas  avoir  perdu 
l'espoir  de  renouvtder  son  alliance  défensive  avec  la  France; 
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tout  au  moins  se  croil-il  assuré  de  conserver  la  neutralilé 
dans  la  guerre  que  venaient  enfin  de  se  déclarer  \vs  puis- 
sances rivales.  Sans  doute,  dans  Ha  correspondance  diplo- 
matique, il  ne  cherche  pas  A  dissimuler  les  inquiétudes 
que  lui  inspirent  les  intrigue*  de  la  rour  de  Vienne  à 
Paris  et  ù  Pétei-sbourg;  mais,  tout  en  communiquaul  aux 
ministres  anglais  les  nouvelles  qu'il  reçoit  à  ce  sujet,  il 
ne  se  fait  aucune  illusion  sur  les  sentiments  du  roi  Georgr 
à  son  égard.  Il  ne  se  soucie  guéi-e  d'une  intimité  h  la- 
quelle ou  parait  ne  pns  tenir  à  Londres,  et  dont  le  contre- 
coup etU  été  une  rupture  définitive  avec  lo  cabinet  de 
Versailles. 

L  envoyé  que  Sa  Majesté  Itritnnnique  se  décida  enfin  à 
accréditer  auprès  du  roi,  M.  Mit<*hell,  ne  se  rendit  à  Berlin 
qu'au  commencement  du  mois  de  mai;  et  ce  fut  iBeulemcnt 
k  partir  de  cette  époque  que  les  rapports  entre  les  nou- 
veauK  alliés  prirent  un  tour  amical.  Ce  résultat  fut  dû 
dans  une  large  mesure  ativ  qualités  et  îi  la  conduite  du 
rcpré.senlaat  de  George  II.  Ués  la  première  enti*evue.  la 
franchise,  la  loyauté,  l'indépendance  de  l'Anglais  produi- 
sirent sur  l'esprit  du  sceptique  monarque  une  impression 
favorable,  que  \inrent  confirmer  au  cours  des  êvénemeub 
l'estime  cl  l'admiration  professées  pour  le  génie  et  In  pe^ 
sonne  de  Sa  Majesté  Prussienne. 

Mitchell  se  montra  partisan  ardent  de  l'union  des  deux 
pays  :  il  mit  toute  lénorgie  de  son  caractère  et  la  passion 
de  son  tempérament  au  service  de  la  cause  k  laquelle  il 
s'était  voué.  Devenu  bientôt  le  confident  de  Frédéric,  il 
employa  l'autorité  qu'il  puisait  dans  cette  cx>nfianre  pour 
peser  sur  les  conseils  encore  hésitants  du  gouvernenicnl 
britanni<{ue,  et  pour  maintenir  intacts  les  liens  d'une  en- 
tente qu'un  homme  moins  convaincu  eût  laissés  périi'Iit'*r 
Sa  correspondance  (1)  avec  sa  cour  éclaire  d'un  jour  de* 

0}  La  correspoQtlAnce  de  Mitchell  «tpc  le  goarcrnement  At  Umàm,  H 
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plus  vifs  la  pensée  et  les  iTsolulions  du  roi  de  Prusse  :  elle 
constitue  iiu  document  précieux  pourlliistoire  de  la  guerre 
de  sept  ans. 

Mitchell  arriva  à  Berlin  l«  8  mai.  fit  dô*i  le  lendemain 
une  visite  à  PodewiU,  qui  le  décrit  comme  «(  vin  homme 
franc  el  sincère,  assez  uni  et  ouvert,  et  plein  de  bonne 
volonie.  Il  parle  assez  bien,  mais  un  français  tn'^s  fort,  pro- 
noncé A  l'auglaiso  ». 

Le  11  el  le  12  mai,  l'envoyé  du  roi  Ueorge  eut  ses  pre- 
mières audiences  à  Potsdam.  [>'après  ta  dépêche  adressée 
à  Holdernesse  (1),  Frédéric  avait  affirmé  «  qu'il  était  sûr 
de  la  paix  eu  Allemafrne  pendant  Tannée  en  l-oui's  :  il  en 
répondait  sursa  tête;  »  si  les  «  cbipotages  n  engagés  entre 
la  France  et  l'Autriche  amenaient  la  sruerre,  il  ferait  cause 
communfi  avec  l'Angleterre  contre  ces  deux  puissances. 
Cependant,  la  cour  de  Pétersbourg  lui  inspirai!  des  inquié- 
tudes. «  Mais,  s'cst-il  écrié,  ètes-vous  sûrs  de  la  Russie?  » 
Mitchell  lui  répondit  que  le  roi  son  maître  le  croyait. 

La  eonvei-satifin  roula  sur  les  forces  qu'il  serait  possible 
de  mettre  en  ligne  dans  le  cas  d'hostilités  qui  pourraient 
éclater  H  l'occasion  de  la  mort  du  landgrave  de  liesse  (2), 
sur  les  clauses  probables  du  traité  qu'on  négociait  h  Paris 
avec  l'Autriche,  sur  l'attitude  de  la  Suéde  et  des  petites 
coui-s  allemandes,  sur  les  événements  d'Amérique  et  sur  les 
chances  de  xoir  le  conflit  se  terminer  par  la  paix  ou  se 
transformer  en  mêlée  générale. 

Dans  une  seconde  entrevue,  qui  eut  lieu  le  âV  mai  (H),  le 
roi  de  Prusse  chargea  son  interlocuteur  de  rassurer  la  cour 


«vcc  M^  colU'guc^  ancrpilitéii  aupri!»  ditâ  cours  «l'EuroffC,  m  trouve  aux  Ar- 
chives du  nritisli  Mu.s(ïuiii. 

(I)  MUchpIt  A  rrnltlrrncssc,  14  mal  iTrifi. 

<7)  Va  princr  héritici-  do  llesscCfls^el  sVUàil  converti  au  cnltiolicistm^^;  el 
mnlgrr  1rs  protnessv»  (|u'oii  lui  avail  fait  âignor,  Icâ  priaces  proleàtanU  dr 
t'Atlemafino  se  motitraicril  Irt-»  inquiRU  sur  Ipk  i>réne(Dealj)  qui  |>ourraiftnl 
te  produire  >i  la  mort  de  son  pi-re. 

(3)  MiUliell  à  Haldornewic,  27  nui  1T:»(i. 
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de  Saint-James  au  sujet  de  la  mission  du  duc  de  \iver- 
nais:  il  expliqua  l'accueil  fait  à  l'envoyé  français  par  le 
désir  dft  raiu*^ner  l'euteiite  entre  l'Aiifflelerre  avec  laquelle 
il  vcoait  de  se  réconcilier^  et  la  France  avec  laquelle  U  no 
voulait  pas  se  brouiller. 

Lu  communication  officielle  des  conventions  de  Versail- 
les, qui  i'ul  lieu  à  Berlin  le  13  juin,  ne  vint  pas  ti-ouhicr  In 
tran([uinité  du  roi,  l^s  rapports  de  Paris  étaient  Favora- 
bles; Knyphausen  mandiiit  (1)  que  le  traité  était  considrn- 
comme  devant  empêcher  tout  trouble  sur  le  continent.  Il 
dépeignait  le  mécontentement  du  ministre  d'.Vrgenson, 
et  attribuait,  comme  par  le  passé,  t»  réussite  des  pour|»<ir- 
lers  avec  l'Autriche  au  désir  de  M"'  dePompadour  de  main- 
tenir Louis  XV  dans  la  dissipation,  »  dont  une  ^'^uerrc  de 
terre  l'aurait  infailliblement  tiré.  » 

C'était  sans  doute  sous  l'impression  de  ces  avis,  que 
Fn-déric  pouvait  écrire  à  M.  de  Kliuggraeiïen  (2),  son  re- 
présentant ù  Vienne,  que  »  la  paix  en  Allemagne  se  con- 
servera dans  l'année  présente,  et  ni  la  France,  ni  l'Autriche 
ne  remueront  ». 

A  peine  une  semaine  s'était-elle  écoulée  depuis  respê- 
dition  de  ce  courrier,  qu'un  revirement  complet  se  pni- 
duisît  dans  l'esprit  du  roi.  Sa  quiétude  parait  ,ivoir  été 
ébranlée  par  des  bruits  de  mouvements  de  troupes  en 
Moravie,  et  surtout  par  les  nouvelles  de  Russie.  Mitchell 
fut  le  premier  à  sonner  l'alarme. 

Très  optimiste  d'aiioril  sur  les  intentions  de  la  cour 
du  Nord,  l'envoyé  ang-lais  se  décida  (3),  v  en  honnête 
homme  et  en  ministre  bien  intentionné  qui  ne  devait  ritro 
celer  au  roi  **,  îi  avertir  te  ministre  prussien  Finkenstein, 


(1)  Knjpliauwn  a  rri-di-rir.  7  juin  (756. 

(3)  Fréilirir.  à  Klitig(;racrfcn ,  lï  juin  \'M.  Correspondance  potUiq**- 
t.  Xll.  liage  416. 

(3)  RBjipoK  de  FlakcastoiD,  is  juin  17&6.  CorrmpoHdance  potitîfnt. 
L  XU.page  436. 
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R.  que  la  sîtiiatiou  desalTaires  de  ce  pays-là  fia  Russie)  n'é- 
•lait  pas  avantageuse  pour  sa  cour  ».  Cet  avis  fut  bientôt 
iconlipmi!.  Le  22  juin,  le  roi  rerut  de  M.  de  Maltzahn  (1)^ 
hrcsde,  copie  d'une  dépt'che  du  comte  do  Fleming  au 
'comte  de  Brrthl.  Le    ministre  saxon  nccpêdité  â  Vienne, 
dont  on  connaissait  les  relations,  et  dont  les  informations 
Hdevaient  Mre  puisées  à  bonne  source,  exposaîl.  dans  une 
lettre  du  1»  juin,  ses  idées  (2)  sur  le  présent  et  sur  l'avenir. 
D'après  Fleming,  les  démonstrations  récentes  de  la  Russie 
étaient  évidemment  l'effet  <'  d'un  concert  arrêté  avec  la 
Hcourde  Vienne»;  le  grand  chancelier  Bestushcw,  malgré 
SCS  dispositions  favorables  pour  l'Angleterre,  n'avait  pu 
résistera  la  pression  de  la  citarine  et  de  ses  favoris;  les  ar- 
■mements  russes  étaient  masqués  sons  le  prétexte  apparent 
(le  satisffiire  aux  enj^ageraents  contractés  avec  la  Grande- 
-Bretagne par  le  traité  de  subsides;  les  préparatifs  ache- 
^Vés,  «  on  tomberait  inopinément  sur  le  roi  de  Prusse,  n 
Mais  l'indécision  du  caractère  d'Klisabcth,  l'impossibilité 
pour  la  Russie,  privée  des  subventions  britanniques,  de 
faim  face  aux    frais  de   l'eiitrfîiirise,  la  facilité  tju'aurait 

I [Frédéric  de  surprendre   l'impépatrice-reine  avec  le  gros 
de  ses  forces  et  de  Ini  arraclun'  la  paix  avHnl  que  les  Rus- 
ses eussent  eu  le  temps  de  se  inctlro   en  campagne,  ces 
Taisons  d'ordre  divers  faisaient  douter  du  succès  des  pi*o- 
jets  autrichiens.  <-  Cependant,  on  ne  remarqnnit  que  trop, 
mé  Vienne,  qu'on  voulait  se  mettre  au-dessus  de  toutes  ces 
Illifficutlés-Lii,  et  qu'un  n'y  songeait  qu'fi  donner  une  nou- 
Ivelte  face  aux  affaires  de  religion  dans  l'Empire,  et  à 
teconquérir  la  Silésie.  » 

Les  pronostics  du  représentant  du   roi  de  Ptdogne,  les 
Iconscils  qu'à  son  insu  il  donnait  au  roi  de  Prusse,  ne  toro- 


(1)  Maltxalin  »bleaail  cfs  |ii^.M  d'un  ftiearMencel,  employé  à  la  diand;]- 
teriu  saivnne,  qui  «lait  à  In  solde  du  roi  Ji'  Truste. 

(1;  Voir  raii<l)!K  dn  k  dcii^che  de  Ficminjf.  CornspondatKe  de  Frédéric, 
|.  Xtl,  pigei  46V  et  soir. 
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bèreiit  pas  dans  l'oreille  d'un  sourd.  O'auire  part,  ce  prince, 
dont  le  bureau  de  renseignements  était,  comme  on  le  sait, 
admiï'ablemeul  organisé,  recevait  des  rapports  de  Saxe, 
d'Autriche  et  de  Russie,  qui  parlaient,  avec  l'exagération 
habitticlle  aux  récits  de  ce  genre,  des  mouvements  de  trou- 
pes et  de  matéi'icl  qui  se  faisaient  <laiis  ces  l'Unis. 

Vers  la  même  époque,  im  incident  diploiuiilique  fit 
craindre,  pendant  ijuolques  jours,  la  rupture  des  relations 
déjà  tendues  entre  les  cours  de  Polsdam  et  do  Vienne.  Le  se- 
crétaire du  comte  de  l'uebla,  ministre  autrichien  auprès 
de  Frédéric,  le  baron  Wcingarten,  A  la  suite  d'un  mariage 
avec  la  tille  d'uu  employé  de  Fïerlin,  ««'était  laisse  enrôler 
au  service  secret  de  la  chaiicelleric  prussienne,  et  lui  avait 
communiqué  des  avis  importants  sur  la  correspondance 
échangée  entre  les  gouvernements  de  l'Atitriche  et  de 
la  Russie.  Le  12  juin,  Weingarlen  disparut  de  Rerliu  et 
resta  introuvable,  malgi'i?:  l'obligeant  concours  de  la  police 
royale.  Puebla,  furieux  de  celte  trahison,  et  persuadé  de 
la  connivence  des  fonctionnaires  de  la  capitale,  lit  beau- 
coup de  bruit  autour  de  cette  alTaire.  On  crut  un  mo- 
ment (1)  qu'elle  aboutirait  au  rappel  de  l'Autrichien  et 
A  un  éclat  entre  les  deux  cours.  Il  n'en  fut  rien;  Weingar- 
ten  fut  envoyé  en  cachette  à  Colbcri!:,  où  il  prit  le  nom  de 
Weiss,  et  bientôt  d'autres  tlifiicultés  plus  sérieuses  firent 
oublier  son  aventure. 

Sous  l'influence  de  cet  ensemble  d'événements  et  d'a- 
vertissements, Frédéric,  avec  sa  décision,  nous  pourrions 
dire,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  arrêta  de  suite  sa 
ligne  de  conduite.  Le  jour  même  de  Farrivéo  du  courrier 
de  Dresde,  il  écrit  h  sa  sa>ur  favorite,  la  marirravinc  de 
Haircuth  (2)  :  «  La  guerre  me  j>aralt  inévitable;  j'ai  fait 
ce  j'ai  pu  pour  l'éviter,  cela  ne  m'a  pas  réussi ,  je  me  lave 
les  mains  de  ce  qui  en  arrivera;  du  moins,  su is-je  bien 

(1}  Finkonftlcin  à  l-'rA<J>.Tic,  1?  Juin.  FriHléric  à  Klin^tïnoneo,  26  juin  17&A. 
(2)  Frédéric  à  la  uiargraTÏnc  du  fiaireulJi    32  juin  t7&6. 


PRÉPAHATIFS  DE  GLERIVE. 


«83 


persuadé  que  personne  ne  pourra  m'accuscp  d'en  6trc  la 
cause  '■.  A  la  môme  date,  il  envoie  l'ordre  de  rcjitrer 
au  feld-rnaréchal  Keith  (1),  qui  faisait  nue  cure  aux  eaux 
de  Carlsbad  :  «  L'air  de  Carlsbad  devit-nl  malsain  pour 
les  Prussiens;  vous  ferez  tous,  tant  que  vous  êtes,  bien 
d'être  de  retour,  le  10  du  mois  qui  vient,  n 

\a  probabilité  d"un  eonflit  européen  devait  se  traduire, 
pour  un  esprit  aussi  résolu  et  aussi  prompt  que  celui  du 
roi  de  Prusse,  par  l'ouverture  d'bostilités  dont  il  n*bé- 
siterait  pHS  à  assumer  l'initiative.  Aussi  prend-il  les  dis- 
positions pour  le  rappel  des  soldats  en  congé,  pour  la 
mobilisulion  de  son  armée,  et  pour  la  campagne  qu'il  va 
entreprendre.  Un  officier  de  conGance ,  le  général  Wintcr- 
feldt,  reçoit  la  mission,  sous  le  prétexte  d'un  voyage  d'a- 
grément,  de  reconnaître  les  défilés  des  montag-nes  qui  sé- 
parent la  Saxe  de  la  Bobêrae,  et  de  visiter  les  positions  de 
Pirna  et  de  Kii-nig^stein,  oii  devait  se  filtre  la  concentration 
des  troupes  du  roi  de  Polo^^ne.  Au  maréchal  behwaldt  (2), 
qui  commandait  dans  la  Prusse  royale,  Frédéric  donne  les 
instructions  les  plus  détaillées  pour  le  cas  d'une  invasion 
des  Ilusses;  non  seulement  il  lui  trace  un  plan  d'opérations, 
mais  il  prévoit  la  défaite  de  larmée  moscovite  et  lui  remet 
pleins  pouvoirs  pour  traiter  avec  le  vaincu.  Si  la  victoire 
est  conq»l«He,  si  elle  coïncide  avec  un  succès  que  le  roi 
aura  remporté  sur  les  Autrichiens,  le  négociateur  prussien 
devra  cviger,  eti  plus  d'un  engagement  de  neutralité  de  la 
part  de  la  cour  de  Pctersbourg,  la  cession  de  tout  ou  partie 
de  la  Prusse  occidentale  (;V|.  sauf  compensati4>n  à.  accorder 
à  la  Pologne  sur  le  territoire  russe. 

{i)  Frédéric  A  Keilb,  23  juin  17&6.  Cet  officier  général,  réfoglé  ^ossaU. 
iprë*  Mre  resLé  longtemps  ou  seri-jce  de  ta  Russie,  était  «ulré  dans  l'armée 
(irassicDQe. 

{3}  instructions  au  rnarùchal  Lehwaldt,  23  juin  1750.  Correspondance 
politique,  t.  Xll,  papps  118  et  suir. 

(3)  La  Pru-sw  owridrnlfil)*  appartenait  k  la  Pologne  et  séparait  la  Prusse 
royale  de.«  aulrcf^  {tossession»  de  la  luaUoti  tle  DolienuillerB. 
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Vofs  cette  date,  eut  lieu  aussi  la  conféi'ence  avec  le  ma- 
réchal SchwerÎD ,  les  gc-néraux  de  ïïochow  et  Winter- 
feldt  (1),  dans  laquelle  le  roi  exposa  les  daii^'-ers  qui  iiip- 
naçuient  la  Prusse  et  demanda  leur  avis  sur  le  pnKi  it 
prendre.  Schwerin  et  Rocliow,  d'abord  hostiles  à  une 
aj^Tostiion,  furent  convaincus  par  la  lecture  des  pièces  que 
le  roi  leur  montra,  et  Schwerin  déclara  que  si  lu  guerre 
était  incntable,  on  devait  la  faire  aussitôt  et  débuter  en 
s'cmparant  di:  la  Sa\e. 

Mais  il  ne  suflisnit  pas  de  s'occuper  des  mesures  intérieu- 
res, il  fallait  aussi  savoir  à  <juoi  s'en  tenir  sur  le  r<Me  que  le 
seul  allié  de  la  Prusse,  l'Angleterre,  entendait  jou*'r  dans 
la  lutte  probable.  Mitchell  fut  prié  de  sonder  sa  cour  »  sur 
les  secours  en  hommes,  vaisseaux  et  argent  »  que  ceUe- 
d  pourrait  mettre  À  sa  disposition.  L'envoyé,  en  communi- 
quant t!i  Londres  cette  rctpu'le,  se  garde  bien  de  raconter 
les  confidences  qu'il  vient  de  faire  à  Finkenstein  sur  ia  si- 
tuation \\  Pétersbourg^,  mais  il  indique  le  changement  de 
lanj:a,îre  de  Frédéric.  «  Je  crois,  ajoutc-t-il  (ïï  ,  que  le  roi 
de  Prusse  admet  que  nos  idfnires  en  Russie  sont  en  si  mau- 
vais état  qu'il  sera  très  difficile,  sinon  impossible,  de  les 
rétablir...  Je  lui  ai  caché  avec  soin  ime  partie  de  la  dé- 
pêche de  sir  Charles  Williams,  en  date  du  5  juin,  et  j'ai 
essayé  d'atténuer  le  mauvais  état  de  nos  aU'aircs  là-bas; 
mais  le  roi  de  Prusse ,  qui  jiense  à  tout ,  m'a  fait  dire  par  son 
mruishv  que  si  nous  n'avions  pas  payé  les  subsides  dus  A 
la  Kussie  d'après  le  traité,  nous  ferions  bien  de  ne  faii'c  le 
versement  qu'après  nous  être  assurés  de  leur  bonne  foi, 
parce  qu'ils  pourraient  fort  bien  employer  notre  ar^nt 
pour  lui  faire  la  guerre.  •< 

La  question  sur  les  intentions  de  la  cour  de  Saint-James 
ne  laissa  pas  d'embarrasser  iNewcastle  et  ses  collègues, 


{1)  Huschborg.  Les  trois  anae'es  I756-S7-S8.  Introduction,  {«ge  lxxt. 
(2)  Uilctielt  »  Ho  Idem  esse ,  Tl  juin  17S6. 
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^  ai  commençaient  i  leur  tour  à  être  fort  alarmés  de  la  tour- 
nure desévônoments  à  Pétersljourg.  "  Mes  dépèches  précé- 
A  dcntcs,  écrit  Moldcrut^sse  (1),  ont  été  basées  sur  l'hypothèse 
"  que  la  paix  de  l'Europe,  et  celle  de  TAlIemagne  eo  |>arli- 
culier,  ne  serait  pas  troublée  pendant  cet  été,  et  que  nous 
aurions  le  temps  de  nous  concerter  sur  les  mesures  à  prcu- 
K  dre,  pour  déjouer  les  projets  que  la  France  el  ses  alliés 
"  pourraient  entretoiiir  pour  l'année  prochaine.  Mais  si  les 
nouvelles  que  Sa  Majesté  Prussienne  a  reçues  se  confir- 
ment, et  si  l'une  des  impératrices,  ou  toutes  les  deux,  avec 
l'appui  tacite  ou  déchiré  de  la  France,  ont  recours  ^  des 
moyens  violents,  le  roi  se  déclare  prêta  s'entendre  de  suite 

■  avec  Sa  Majesté  Prussienne  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
la  défense  commune...  Mais,  vous  demandri-cz  au  roi  de 
Prusse  s'il  ue  vaudrait  pas  mieux  ujourner  loule  action  (pii 

■  serait  de  nature  à  augmenter  la  jalousie  si  peu  fondée  de 
la  cour  de  Kussic...  C'est  en  sappuyant  sur  des  considéra- 

I  lions  de  ce  genre,  que  Sa  Majesté  [Hritanniquei  est  portée 
&  croire  qu'il  serait  plus  prudent  de  retarder,  au  moins 
pendant  quelque  temps,  la  conclusion  d'un  traité  en  pèçle. 
En  attendani,  Sa  Majesté  Prussienne  peut  compter  en  toute 
sécurité  sur  la  promesse  que  vous  êtes  autorisé  A  faire  au 
nom  du  roi,  qu'il  soutiendra  avec  ^içueur  le  roi  de  Prusse, 
dans  le  cas  où  les  États  de  ce  dernier  seraient  en  butte  à 

Iune  agression  de  la  part  d'autres  puissances.  » 
Le  ton  de  Newcastle  est  encore  plus  réservé  que  celui  du 
secrétaire  d'Ktat.  Xvcc  sa  susceptibilité  ordinaire,  il  se 
plaint  que  le  roi  Frédéric  ne  fait  jamais  allusion  à  lui  : 
«  Vous  savez,  écrit-il  à  Mitchell  {2),  et  le  roi  de  Prusse  de- 
vrait savoir,  combien  je  suis  désireux  d'établir  l'entente  et 
Vonion  la  plus  parfaite  avec  lui,  et  cependant  il  est  toujours 
imbu  de  l'idée  ridicule  que  milord  Holdernesse  est  son  seul 


(I)  lIoMerneftse  a  Mitrljell.  9  Juillet  1756. 

(I)  Nrwcjisilr  A  Milclirll ,  î»  juillet  I75C.  A'cvxastle  Papers. 
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ami  ».  Puis  îl  ajoute  :  «  Je  suis  partisan  de  nous  enl<^n(lre 
avec  le  roi  rie  I*pussc.  mais  à  ta  condition  qu'il  se  s*''(mrera 
complètement  de  la  France.  Si  la  cour  de  Vienne  n'inter- 
vient pas  danii  les  alTaires  de  Sa  Majesté  Prussienne,  nous 
de\Tons  éviter  toute  démarche  qui  empêcherait  le  retour 
de  l'impératrice  ii  ses  anciens  alUés  (aujourd'hui  fort  heu- 
reusement unis  h  la  Prusse.)  Maïs  il  ne  faut  pas  sacrifier  la 
Prusse,  qui  est  prête  à  asrir  avec  nous,  à  la  crainte  d'ôlre 
désagréablt^s  A  la  reine  de  Honorine,  qui  s*est  conduite  avec 
tant  d'insrratilude  en  s'unissant  à  nos  ennemis,  'r 

Il  est  peu  probable  queMitchell.  dans  les  audiences  fré- 
quentes qu'il  ent  de  Frédi^ric .  ait  mis  sous  les  yeux  de  son 
royal  interlocuteur  les  dépêches  de  sou  ministère.  Elles 
n'eussent  jçuére  servi  à  aairmcnter  la  conBance  très  limitée 
qu'on  avait  à  Berlin  dans  la  coopération  de  rAnj;lelerre. 

Ce  fut  dans  l'entrevue  du  6  juillet  (I)  que  le  représentant 
de  Geori^e  II  dévoila  au  roi  de  Prusse  la  véritable  situation 
A  Pétersbour^,  en  lui  soumettant  la  fameuse  v  déclara* 
tion  secrélissiine,  «  remise  à  Williams  lors  de  la  ratilioation 
delà  convention  de suhsidesf2].  <■  Kcroi,  dit  Mitchell,  la  lue 
sans  manifester  d'émotion,  et  a  remarque  avec  beaucoup  de 
calme  que  cette  pièce  enlevait  toute  valeur  A  notre  traite. 
Ouant  à  lui,  il  se  demandait  pourquoi  rimpéralrice  de 
Russie  professait  une  telle  aversion  pour  sa  personne;  il 
n'avait  rien  fait  pour  la  mériter,  et  il  ne  pouvait  l'attribuer 
qu'A  l'influence  cl  au\  intrÎH^ues  de  la  cour  de  Vienne.  >• 

Sur  ces  entrefaites,  les  nouvelhts  de  Russie,  toujours  con- 
tradictoires, devinrent  de  nouveau  plus  rassurantes.  Quel 
que  fût  le  motif  de  ce  changement,  qu*on  pût  l'expliquer 


(t)  Milcbell  k  noUerntên\  9  jaitlel  ITïG. 

(})  Dans  eeltt  pi^r  que  nnuft  a«tiD«  dt^jA  r«'produil<'.  Su  Mu}«sl^  lin|>vrt«k^ 
déclarait  «  qtie  Ir  ea»  tlrr  lu  diversion  à.  fiirr,  A  Uqufltc  Sa  Slnje^lv  s'est 
■^(iKafi^c  par  lu  convi^nlion  qui  Tical  d'élrc  ntill(*r.  at  |ieul  et  ne  doit  exister 
que  l(ir«[up  le  roi  de  Prusse  attaquera  les  Etals  dp  Sa  Majr»tr  le  fi>i  de  la 
Orandf-Brrlagnr  ao  crut  ilc  se«  ttUm  •. 
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par  des  manœuvres  de  palais,  ou  par  une  mcrudpsconce 
du  crédit  ang;lais,  il  fut  bieiitùt  évident  qu'une  «pression 
immédiate  n'était  plus  à  craindre  de  la  part  de  la  puîs- 
;ce  du  Nord.  La  cessjition  des  préparatifs  d('  campag-ne 
la  disloeation  des  régiments  assemblés  en  1/ivonie,  indi- 
quaient qu'où  avait  renoncé  aux  projets  belliqueux,  au 
moins  pour  l'année  courante. 

Du  ciMé  He  l'Autriche,  au  contraire ,  tous  les  rapports  an- 
noat^aient  des  mouvements  de  troupes  el  de  matériel,  et 
la  formation  de  camps  importants  en  Bohème  e(  en  Mora- 
vie. Le  Kî  juillet,  Frédéric  communicjua  à  Mitcbetl  une 
note  sur  les  annements  qu'on  lui  signalait.  «  Sa  Majesté 
«roit,  écrit  l'Anglais  (1),  que  l'impéralrice-rcine  est  déci- 
dée à  la  guciTc.  Quant  à  lui,  il  est  prêt,  mais  il  ordon- 
nnra  à  son  minisiro  de  Vienne  de  demander  à  l'impéra- 
trice elle-même  le  but  de  l'envoi  de  forces  si  considérables 
en  Bohême  et  en  Moravie,  et  des  préparatifs  militaires  ex- 
traordinaires qu'on  y  faisait.  » 

Uaprr's  le  récit  que  fit  Mitclioll  quelque  temps  après,  ce 
rait  dans  une  des   conver.sations  presque  journalières 
qu'il  eut  vers  cette  époque  avec  Frédéric  ,  que  se  passa  la 
jicèue  racontée  par  la  plupart  des  historiens  allemands  (2). 
e  diplomate  essayait  de  démontrer  l'exagération  des  avis 
e  Vienne,  et  imputait  à  l'Autriche  l'intention  de  pous- 
ser la  Prusse  t\  une  attaque  qui  obligerait  la  Russie  et  la 
France  ù  entrer  en  ligiie.  Le  roi .  tout  en  colère,  le  regarda 
ien  en  face  :  «  Ou'est-ce  que  vous  voyez,  Monsieur,  dans 
ma  figure?  Croyez-vous  que  mon  nez  est  fait  pour  rece- 
voir   des   claques?  Pardimi.  je   ne   le   soult'rirai    pas!    » 
ilcbell  répliqua  qu'il  était  bien  si'ir  que  «  personne  n'ose- 
provoquer  le  roi,  et  que  si  par  hasard  cela  se  fai- 
it,  sou  caractère  était  assez  connu  en  Europe  pour  qu'il 


^{1)  HUrbell  A  Moldernpssc.  t:  juillet  17SC. 
BcharlVr,  I.  I.  p.  ]!rfl.Ko8er,  t.  \,  \i.  599. 
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d'y  eût  auonk  «loute  sur  U  ivpoose.  Pahuî  toutes  les  qui- 
lit^  ro\«Ws.  oa  u'avail  jamais  entendu  dire  i]u'i]  falliU 
ciim)>ter  la  pattriKe  oo  la  soomissioD.  " 

PrNlénc  s«  mil  à  rire,  désigna  du  doigt  le  portrait  de 
ri]npéntnce-r«ta«  atljurbé  au  mur  de  son  cabinet  et  »'<*- 
cria  :  -  U  n'y  a  plus  moyen  d'y  échapper;  cette  dame  veut 
axtùr  U  picnv  :  eh  bien!  elle  l'aura  hientâti  • 

S^  fiant  Ctt  croire  les  m^ai»  aatorttés,  ce  fut  HilchcU  qui 
iiuti^ir^fa  itoe  démarcbe  auprès  de  Harie-Thèrèâc;  et  cette 
ul^o.  d'abord  écartée  par  le  roi,  ne  fol  acceptée  que  dans 
«yÉ«  sMoade  eoirevue.  qui  eut  lieu  à  Potsdani  après  le  bal- 
let de  la  ctmr.  Quel  que  fût  l'auteur  de  la  proposition, 
«.va  passa  sans  retard  à  son  exécotioD. 

Ua^«l\  jour»  après,  le  roi  expédia  A  Kbng^nieffcn  Tor- 
dra «Iv  «bMMiAer  à  1  uupémtrice  à  •>  les  armements  se 
fcinakait  à  éuBÊin  de  l'attaquer  ».  Dans  le  cas  où  on  lui  op- 
pqowàt  Ws  prèparatiiK  de  U  Pnese.  U  devait  affirmer  qu'il 
»*;^tsj«i(  dtr  pr»^r«atioB5  contre  une  invasioa  des  Russes, 
*  q\ie  r«ru  u'atail  rifé  sur  les  frontières  de  la  ^K'sie ,  ni 
qu'aucune  de  9M  disp*wit»oity  n'était  de  nature  à  lui  don- 
ner de  ro«ibr«^.  Si  elle  iriiupêr«trioe}  tous  répond  quc- 
obncuu  Mt  maltrv  do  faire  chez  soi  ce  qu'il  Teol,  tenez-le—^ 
vous  i^Hir  dit ,  et  contentez- tous  de  «a  réponse  >. 

ta  nwolution  que  waait  de  prendre  Frédéric  de  précî — 
piler  1rs  irj aiitiatn  en  exigeant  des  explications  qui. 
\'Uul  douni'  le  ton  de  la  question,  oe  pouvaient  grn^re  (Mn^ 
sati^At»%iitcs,  ne  rencontra  l'asseatiiuCTt  ui  de  ses  oiinî»— 
très,  ui  de  sa  famille,  ni  de  *•«« alliés. 

Ikiixsune  lun^ic  audience  qu'il  entde  sou  souverain  le? 
it  juillet,  le  vieuv   PoHewîls  ,1}  insista  i  deux   reprises 
nur  les  dangers  d'une  ag-n^ssion  contre  l'impératrice.  Voû 
entreprise  contre  l'Autriche  aurait  pour  coifesri]Ucncc  Tin- 


(t)  radJenilB  à  EkM.  H  jwUel  i;«6.  Ctntfmémmet  p^liUfme,  L  XII. 
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tervention  de  la  France  et  de  la  Russie,  qui  seraient  m''- 

IcesBairemcnt  amenées  à  prélcr  main  l'orle  à  la  partie  al- 
Ucju('*e.  Les  débuts  de  la  guerre  pourraient  être  hrillanl»: 
mais  par  la  suite,  la  Prusse  i-esterail  cxposi^'e,  pour  aiiiH 
dire  sHns  soutien,  aux  conps  des  trois  puissances  les  plus 
fomiidubles  de  J'Europe.  Ne  valait-il  pas  mieux  gagner 
Bdu  temps,  s'assurer  le  concours  des  princes  protestants  de 
liVllenuigne  et  du  Nord,  et  essayer  de  nouveau  un  rap- 
proclicnient  entre  !'Anj,-lelerre  et  la  Irance?  Les  îivis  de 
Hpodewils  n'eurent  aucun  ell'ct  sur  le  roi  de  l'russe,  ipii  te 
congédia  avec  les  mois  célèbres  :  u  Adieu,  monsieur  de 

Ila  timide  politique.  >• 
Les  conseils  pacifiques  du  piince  de  Prusse,  très  parti- 
san du  système  français,  n'eurent  pas  plus  de  succès  que 
ceux  du  ministre.  Le  parti  de  i'rédéric  était  pris,  et  il  n'en- 
trait pas  dans  ses  habitudes  de  revenir  sur  «ne  décision 
|«rréiée,  et  (|ui  avait  reçu  déjiV  un  commencement  d'exé- 
cution. 
A  la  cour  de  Saint-James,  ainsi  que  le  prouvent  les  dé- 
pèches déjà  citées,  on  était  pou  enclin  à  courir  les  avcn- 
turcs«  cl  on  se  montrait  1res  désireux  de  ména;j:er  l'im- 

tpératrice-reine ,  qu'on  ne  désespérait  pas  de  ramener  A 
'ancienne  alliance. 
Mais  tout  en  recommandant  la  pnidencc.  les  ministres 
du  roi  Georg"e  ne  perdaient  pas  de  vue  le  but  qu'ils  s'é- 
taient proposé  en  sifinanl  le  traité  de  Westminster;  aussi 
insistaient-ils  sur  la  réunion  d'un  corps  d'armée  pi-ussien 
Hsur  le  Rhin  pour  barrer  la  route  A  tonte  incursion  fran- 
^  çaise  en  .\llemagnc.  Aussitôt  qu'il  y  aurait  apparence  (1) 
d'une  lentative  de  ce  ircnre,  ce  corps  k  sérail  renforcé  par 
H  les  Hanovriens  et  par  les  autres  ti-oupes  que  le  i-oi  (George) 
jnperail  convenable  de  prendre  à  sa  solde;  et  si  les  Hollan- 
dais se  déterminaient  à  augmenter  leur  armée,  on  pouvait 


(1)  Hcldernc&K  à  Hilctirll.  13  jtiîUa  LT^G. 
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esp^*rer  que  leur  attachement  à  la  cause  de  la  religion  et  de 
la  liberté  les  déciderait  à  repousser  les  ennemis  de  ces 
deux  principes  ". 

MitchcU  s'empressa  de  porter  à  Potsdam  les  vues  et  les 
sii^frestions  du  cabinet  anglais;  il  eut  .\  cet  effet  avec  h 
roi,  dans  les  derrxiers  jours  du  mois  de  Juillet,  de  longues 
et  inléressantcs  conversations.  Comme  suite  et  résumé  de 
ces  entretiens,  il  remit  à  sa  cour  un  mémoire  (1),  c a  date 
du  âti  juillet,  où  l'on  trouve  exposés  la  pensée  et  les  projet» 
du  monarque. 

Frédéric  se  fondait  sur  les  intrigues  autrichiennes  en 
France  et  en  Russie,  pour  déclarer  que  le  souri  de  la  sû- 
reté de  ses  États  lui  imposait  le  parti  de  prévenir  l'attaque 
de  SCS  ennemis  eu  prenant  Votrensive.  Du  côté  de  la  Russie, 
des  avis  de  source  authentique  (â)  le  convainquent  qu'il  na 
rien  à  craindre  pendant  l'hiver;  il  aura  donc  toute  sa  liberté 
d'action  contre  rAutriche.  De  l'Angleterre,  il  ne  demande 
aucun  secours,  quoique  l'envoi  dans  la  Rallique  d'une  es- 
cadre lui  eùX  été  agréable.  Il  veut  même,  «  par  amitié  pour 
le  roi  George,  différer  le  commencement  de  ses  opérations 
jusqu'à  peu  pn^s  le  2V*  d'août,  pour  que  les  Français 
n'aient  pas  cette  année,  ni  lo  prétexte,  ni  le  moyen  de 
passer  en  Allemagne.  »  Il  désire  que  le  répit  ainsi  accordé 
soit  utilisé  pour  la  formation  d'une  armée  de  74-, 000  Hol — 
landais,  Anglais  et  Allemands  h  la  solde  ahglaise  qui,  o  se 
tenant  sur  la  défensive ^  trouverait  le  moyen  d  arrêter  toaC 
court  les  Krnnçais,  soit  dans  l'clectorat  île  Cologne,  soît 
dans  le  Palatinat,  et  de  couvrir  aussi  l'éleclorat  de  Hano- 
vre et  toutes  les  possessions  des  princes  de  VEmpire.  Ce 


(I]  Hémoiro  anneié  à  la  dépêche  de  Mitchell  A  llolderoi'sse  do  30  juillel 
(2;  D'a|)rJ>«  Fiachor,  flistoire  île  Frr'Urir.  Halle,  l*«7;  t,  Ml ,  les  mi»i- 
gncmeiitf  «ur  li!:s  intentinni  d«  la  i-oiir  de  Rnute  auraient  ^lé  fouroU  as 
roi  ivtr  le  «ratid-duo  Pierre.  Voir  au»si  Sfliaetcr,  l.  I.  187  D'aulrc  |»arl, 
yàuiè,  CorrrjpoHila'ice'  yoUfùiue,  1.  XIII,  d«claro  erronèi»  \ti  ««serUua» 
dm  doux  historiens  (-îlc-8. 
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[projet  mérite  atlenliou,  ajoutait  le  document  royal;  si  on 
f-veut  Vexécnter,  il  n'y  a  pas  un  moment  à  peitlre,  et  il 
faut  travailler  dès  à  présent  pour  éive  prôt  dès  le  com- 
^mencement  de  l'année  1757.  Si  nous  restons  les  bras  croi- 
sses, nous  serons  rcrasés  les  uns  après  les  autres,  faute 
de  nous  être  pr»''valiis  des  avantages  que  le  bi'néfice  du 
temps  et  notre  vigilance  pouvaient  nous  donner.  » 

Quehiucs  jours  apK*s  avoir  adressé  à  sou  unique  allié 
Kdes  avis  pleins  de  sag^esse  (jue  ce  dernier  se  garda  bien  de 
suivre,  le  roi  de  Prusse  reçut  un  (louble  avertissement  de 
la  cour  de  France,  l-linu  des  bruit.s  de  mouvements  militai- 
Bres  qu'on  signalait  de  Berlin,  Rouillé  rappela  k  Knyphnu- 
sen  les  engagements  pris  par  le  gouvernement  de  Louis  XV 
en  vertu  du  traité  de  Versailles»  et  la  nécessité  dans  la- 
quelle il  se  trouverait  de  venir  en  aide  k  l'Autriche  en  cas 
Bd^agressiou.  Ordre  fut  donné  au  marquis  de  Valory  de 
faire  la  même  remontrance  au  roi.  La  dépêche  française  '  () 
supposait  à  Krédéric  des  sentiments  pacilir]ues,  mais  ma- 
nifestait la  crainte  «  que  les  Anglais  voulussent  se  servir 
■des  préparatifs  immenses  du  roi  de  Prusse,  pour  allumer 
dans  rËuro]>c  un  feu  où  Sa  Majesté  soit  obligée  de  prendre 
part.....  Dans  ces  circonstances,  disait  le  ministre,  il  est 
'Vi  à  craindre  que  l'imagination  naturellement  vive  du 
roi  de  Prusse,  échaulTée  par  les  conseils  violents  de  l'An- 
glelerri!,  ne  le  porte  à  quelque  coup  de  main  auwi  dan- 
gereux peut-être  A  son  pi-oprc  repos  qu'à  celui  de  l'Eu- 
rope   L'intention  du  roi  est  que  vous  dpcliiriez  A  Sa 

Uajcsté  Prussienne,  ou  h  ses  ministres,  que  Sa  Majesté  n'a 

*s  vouUi  (lifTérer  île  lui  représenter  l'obligation  m'i  elle 

isl,  par  le  traité  de  Vei-sailles,  qu'il  lui  n  fait  communiquer, 

de  donner  des  secours  h  cette  princesse  i  l'impératrice)  si 

elle  était  attaquée,  et  quelle  ne  manquerait  pas  de  les  lui 

onner,  ainsi  <|u'elie  est  persuadée  que  le  roi  de  Prusse 


(1)  Rooillé  à  Valorr,  ir>  juillet  H^G. 
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donnerîiil  A  rélecteiir  do  Hanovre  ceux  qu'il  lui  doit  par 
le  Iraitr  de  Londres,  dans  le  cas  ojî  la  France  attaijuerait 
les  terres  de  réiectorat.  a 

Valory.aussitAlccs  instruolions  reçues,  riidig-ea  une  let- 
Ire  dans  laquelle  il  ne  faisait  que  |iarap[iraser  les  evpres- 
sioDS  ministérielles,  el  la  remit  â  Frêdi'ric,  le  ^6  juillet; 
ce  dernier  ne  lui  répliqua  que  quelques  mais  très  secs  : 
«  Voilà  qui  est  bien,  Monsieur;  M.  de  Podewils  vous  don- 
nera ma  réponse.  »  A  Mittliell,  qui  fut  reçu  immédiatement 
après  le  départ  de  Valory,  le  roi  dit  avec  un  air  de  bouue 
humeur:  «  Je  ne  veux  pas  que  ces  messieurs  me  parlent 
comme  on  parle  aux  Hollandais,  et  qu'ils  me  disent  quel 
traité  je  dois  remplir  on  non.  » 

La  note  écrit*  (1)  remise  à  l'envoyé  français  protestait 
contrôles  accusations  venues  de  Versailles  ;  «  On  suppose 
des  desseins  au  roi  de  Prus.se  et  au  roi  d'Ang^ielerre  qu'ils 
n'ont  pas;  »  puis  elle  justifiait  les  armements  incriminés 
par  la  nécessité  di;  prendre  des  uu^stires  de  défense  contre 
la  Kussie  et  l'Autrictie,  et  informait  la  cour  de  France  de 
Vinlerrogatoire  dont  Klin^graolfon  éUiit  charge  à  Vienne. 
u  L'on  se  propose  de  communiquer  de  même,  tout  ce  qui 
se  passera  ultérieurement  dans  cette  importante  négocia- 
tion, espérant  que  l'on  voudra  bien  se  donner  la  peine  de 
distinguer  la  vérité  de  l'imposture.  » 

Au  dire  de  Frédéric  lui-même  (2),  la  communication 
ainsi  faite  avait  pour  but  d'amuser  la  France  et  d'empêcher 
l'envoi  de  troupes  on  AllemagTie  pendant  l'année  en  coure. 
Dès  celte  époque  le  roi  de  Prusse  prévoyait  le  langag-e 
évasif  qui  serait  tenu  h  Vienne;  il  était  décidé  à  ordonner 
une  nouvelle  démarche,  et  à  réclamer  4les  e.vplicatînns  sur 
le  traité  d'alliance  qui,  d'après  ses  renseignements,  aurait 
été  conclu  entre  la  conr  de  Viriine  v.\  celle  de  Pétcrshourg. 
Lu  mention  de  ce  traité,  dont  l'existence  était  inconnue  à 

11)  Réponse  au  iiiftn|uis  de  Valory.  sigoée  FrcdêrJe,  27  juillet  t7&a. 
{1)  HitcbeU  A  IloldiTOCiise,  30  Juillet  (irès  Mcrvti. 
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rVersaiJlcs,  donneniit  lieu  à  des  c|UPstions  et  à  des  éclaircis- 
sements, jotterait  le  doute  dfins  1ns  esprits,  et  provoque- 
rait un  retard  dans  la  mise  en  route  du  corps  auxiliaire 
que  le  roi   Louis  XV  devait  fournir  k  l'impératrice,  I-e 

I calcul  était  hahile.  la  suite  inontni  la  perspicacité  du  roi. 
Oes  avis  de  Hollande,  parvenus  A  Kerlin  peu  de  temps 
avant  l'audience  de  Valory,  avaient   vivement  ému  Frt'- 
déric  et  lui  avaient  inspiré  les   instructions   expédiées  à 
Kîînggraeffen.  Son  char;^/*  d'affaires  h  La  Haye,  M.  von  der 
Hellen ,  lui  mandait  (1  )  que  la  Russie ,  sous  l'inlluence  des 
sollicitutions  de   la  cour  d'Aulriche  et  de  l'or   libéi-ale- 
Hinent  distribué  parles  émissaires  français,  allait  accéder 
^au  traité  de  Versailles;  que  le  dessein  des  deux  cours  im- 
périales était  de  tenter  contre  la  Prusse  une  attaque  com- 
hinée  avec  120,000  Kusses  et  80.000  Autrichiens;  que  ce- 
pendant la   Russie  ne  pouvait  être  prête  cette  année-ci. 
Hellen,  ([ui  avait  ï*eru  ces  informations  du  colonel  Yorke, 
Bcroyait  que  ce  dernier  les  tenait  de  Swart,  ministre  hol- 
landais j\  Pélei-sliotiritr.  et  du  comte  (iolowkin,  envoyé  russe 
^en  Hollande.  Ce  rapport  cadrait  heancoiip  trop  avec    les 
Bpréoccupations  du  roi  de  Prusse  pour  que,  avec  son  ardeur 
■habituelle,  il  n'y  ajoutAt  pas  une  foi  entière,  et  n'y  con- 
formAt  pas  sa  politique. 

A  Vienne,  les  événements  vérifièrent  la  justesse  des  pré- 
^yisions  du  roi.  Klin>ri;Taeirca  eut  son  audience  le  2U  juillet. 
Marie-Thérèse,  aprAs  l'avoir  écouté  sans  mot  dire,  dé- 
clarais)» que  l'ail'aire  était  si  délicate  qu'elle  avait  jug'é, 
afin  d'agir  srtrcment,  de  coucher  sa  réponse  par  écrit  et 
|u'elle  allait  me  la  lire  elle-même  ».  Klle  était  conçue 
]aas  les  termes  suivants  (3)  :   «  Les  circonstances  criti- 


I  Uelleo  i  Fr<^déric,  13  juilleC  17S6.  n  Aa  roi  Mal  ■•.  Corrtspondance 
olUtque.  t.  \il.  i>skgf^h. 
{2)  Klinggraoffen  à  Frédi^ric,  27  juillet  ITijfi. 

(3)  UBfie-Tli)^r4>se  à  StahiiMnltrri;,  37  julltet.  t^ipxti^ilonnrr  parKlia{;^rae(ron 
oedLflVre  qne  par  ijnplques  tnols  de  relui  de  la  coar  de  Vienne. 
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ques  des  nlfaircs  générales  m'ont  fait  regarder  rommo 
nécessaires  les  mesures  que  jo  prends  pour  ma  silrelé  et 
la  défense  de  mes  alliés,  et  qui  ne  teudenl  d'ailleurs  au 
préjudice  de  qui  que  ce  soit.  C'est  ce  que  je  vous  prie, 
Monsieur,  de  mander  au  roi  votre  maître.  » 

Aussitùt  qu'il  eut  en  main.s  la  dépêche  de  Klinggraef- 
fen,  le  2  aoi^t,  Frédéric  réalisa  le  projet  dont  il  avait 
entretenu  Mitchell.  «  Immédiatement  après  la  réception 
de  cette  lettre,  écrjt-il  (t),  vous  demanderez  audience  de 
rimpératricc-rcinc.  Vous  lui  direz  que  je  suis  fAché  de 
l'importuner  encore,  mais  que  c'est  indispensable  dans  la 
siliialinn  présente  des  afraire:<t,  dont  l'importance  e\i^e  des 
explications  plus  claires  que  celles  qu'ello  vient  do  me 
donner.  Ni  les  t.\His  de  l'impératrice,  ni  ceux  de  ses  alliés 
ne  sont  menacés  d'aucune  attiiquc,  mais  bien  les  miens. 
11  faut  que  l'impératrice  sache,  pourne  lui  rien  dissimuler^ 
que  je  suis  informé,  d'une  manière  h  n'en  pas  douter, 
qu'elle  a  fait,  au  commencement  de  celle  année,  une  al- 
liance offensive  avec  la  cour  de  Russie  contre  moi.  Il  y  p»l 
stipulé  que  les  deu\  impératrices  m'attaqueront,  celle  de 
Russie  avec  120,000  hommes,  et  l'impératrice-reine  avec 
une  armée  de  80,000  combattants.  Ce  projet,  qui  devait 
se  mettre  en  exécution  dés  le  mois  de  mai  de  celte  année, 
a  été  différé  à.  cause  que  les  troupes  russes  ont  manqué 
de  recrues,  leurs  flottes  de  matelots,  et  la  Finlande  de  blé 
pour  les  nourrir.  I^s  deux  cours  sont  convenues  de  ne 
remettre  les  choses  que  jusqu'au  printemps  qui  vient,  et 
comme  il  me  ^e^^ent  à  présent  de  toutes  parts  qne  l'im- 
pérati'ice  rfissemide  ses  forces  principales  en  llohéme  et 
Moravie,  je  me  crois  en  droit  d'exiger  de  l'impératrice 
une  déclaration  formelle  et  catégorique,  consistant  dans 
une  luisurance  verbale  ou  par  écrit,  qu'elle  n'a  aucune 
intention  de  m'atiaquer  ni  cette  année-ci,  ni  l'année  qui 


.(1)  Frédéric  A  Klinggraeffen.laoût  17SS. 
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vient,  soit  qup  oelte  tléclaratioii  se  fasse  par  écrit ,  ou  vpr- 
buloiueut  en  |iréseiice  dis  minisfi-es  de  France  et  d'An^'le- 
lerre!  Cela  m'est  égal,  et  dépend  du  bon  plaisir  de  l'im- 
pératriec.  U  faut  sîivoip  si  nous  sommes  en  jtrucrrc  ou  en 
paix,  j'en  remis  rimpératriee  arbitre.  Si  ses  intentions  sont 
pures,  voici  le  moment  de  les  nictti'cau  jour;  mais  si  on  me 
donne  une  réponse  en  style  d'oracle,  incertaine  ou  non 
concluante,  rimpératriee  aura  A  se  i-eprocber  toutes  les 
suites  qu'attirera  la  façon  tacite  dont  elle  ine  coniiroiera 
par  là  les  projets  dangereux  i|uVlle  a  formés  avec  la  Russie 
contre  moi;  et  j'atteste  le  ciel  que  je  suis  inuoccnt  des 
malheurs  qui  s'en  suivront.  » 

Klinggraetren  était  averti  qu'une  réponse  peu  satisfai- 
sante; entraînerait  son  rappel  et  le  commencement  des  hos- 
tilités. •'  Cela  pourra  se  faire  le  23  ou  le  âV  de  ce  mois,  n 
^lui  mandait  le  roi. 

^P  Cet  ultinuitum  hautain  lancé,  Frédéric  employa  le  peu 
'  de  temps  qui  lui  restait  avant  l'ouverlure  de  la  campagne 
^&  mobiliser  son  armée,  cl  à  donner  ses  dernitircs  ins- 
H tractions  à  ses  lieutenants.  Il  devenait  de  plus  en  plus 
Hévident  que  la  Prusse  aurait  k  sup^iorter  seule  le  poids  de 
>  la  jL'uerre ,  au  moins  pour  le  moment.  De  l'Angleterre,  îl 
n'y  avait  rien  à  attendre;  la  cour  de  Londres  était  opposée 
l'aventure;  ses  conseils  de  prudence  étaient  d'autant  plus 
sincères,  que  Torag-e.  qui  allait  éclater  en  Bohême,  aurait 
son  contre-coup  sur  les  bonis  du  Rhin  et  en  Hanovre. 

Aux  yeux  du  cabinet  britannique,  le  but  de  la  politique 
lauguréc  par  le  traité  de  Westminster  n'avait  jamais  dé- 
passé la  sauvefrarde  des  États  allemands  du  roi  (ieorge 
contre  une  entreprise  de  la  Frauce.  Si,  par  crainte  de  se 
^BnMer  ji  un  eontlit  continental,  on  avait  refusé  de  se  prê- 
ter aux  ouvertures  de  l'impératrice  contre  le  roi  de  Prusse, 
pour  la  môme  raison  on  était  peu  disposé  à  soutenir  ce 
dernier  dans  ses  desseins  contre  l'Autriche.  U  fallait 
feter  une  agression  à  laquelle  l'Augleterre  ne  voulait 
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p«»  pttrikipar.  «t  dant  te  pr?ui«r  résultat  serait  de  livrer 
tft  IJMMumi  pcCH^UM  ^miÊS  Urleos^  aux  coups  de  l'iidrcr- 
-fif    BiAiicaaaMv  ^los  «es  nombreuses    dépf>ches  du 
■Mi»«fMàl.  9*  ft  rôilerprètc  de  ces  sentioicats.  D'après 
lu»  •  t)  ^  CMÉMBce  «Biaise  A  Pétersbourg  était  assez  forte 
puor  oMf iilnr  la  tsarine  »  dVntrer  tête  baissée  dans  les 
vu«&(i««  COUP»  de  Vienne  et  de  Versailles.  Une  attaque  de 
I  ûmnérairice'rfine  par  le  roi  de  Prusse  était  le  seul  événe- 
umbI  <|ai  pût  décider  la  cour  de  Kussie  &  ag-ir.  sous  pré- 
lealodeAettimgeinents  qui  la  lient  â  ta  maison  d'Autriche... 
ttt  r(M«père  que  Sa  Majesté  Prussienne  ne  précipitera  pas 
lM.é«teMMO(s.  l'ne  résolution  subite  de  sa  part  Hinèuerail 
In  to—équeoces  les  plus  dangereuses  pour  la  cause  com- 
fllMAt.-'  qu'on  pourrait  éviter  ou  au  moins  dinitnuer  avec 
HA  p*tt  de  patience  ». 

im  aimistrr  aniçlais  reproche  au  roi  de  Prusse  de  nt^  se 

yi4o«nkper  que  de  la  Russie  et  de  l'Autricbe.  et  de  perdre 

J»  vtie  l'action   probable  de    la  France.  ••   Si  Sa  SlajcsU 

t^nucù^'Qiie  se  déride  à  prendre  dos  mesures  dont   le  roi 

vvittilr«il  le  dissuader,  et  tjui  auront  pour  résultat  orrlain 

lÉii»  invasion  des  Ktats  de  ce  dernier,  à  laquelle  il  ne  pourra 

K^li;UvH*  H%'eo  ses  propres  forces,  Sa  Majeslé  Britaiinii|ii«' 

«il  U'autaut  plus  justifiée  à  demander  le  secours  de  $on 

nllké»..  Le  roi  de  Prusse  aura  à  examiner  si  l'avantage  qu'il 

lK«M>9  A  prévenir  ses  ennemis  compense  la  perte  certaine 

t^  W  Httssie;  mai.s,  quelle  que  <ioii  sa  décision  sur  ce  poiot, 

M«W^  iNAiiCajfeons  Sa  Majesté  Prussienne  à  e.vamiuer  très  m^ 

v««uHMHeul  les  mesures  qu'il  aura  à  prendre  de  concert 

mi,  pour  garantir  les  deux  États  contre  les  pre- 

tltaqvies  d'une  armée  française,  qui  répoudra  sans 

i'.mto  A  l'appel  de  son  nouvel  allié.  »  Oimme  cx>o- 

vt©  ces  observations ,  Hnidernesse  priait  le  roi  Fré- 

•.!«..    .^joindre  un  corps  de  âô  à  30,000  de  ses  soldats 


k  •  'if4iMUf  »  MUclirll,  6.  10  et  }0  août  1756. 
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lux  troupes  hanovpicnnes  et  allemandes  dont  le  roi  George 
pouvait  disposer  pour  la  défense  de  l'élcctorat. 

Les  représentations  du  ministt^re  anirlais  arrivaient  heaii- 
coup  trop  tard  pour  exercer  h\  moindre  influence  sur  uu 
^nrince  t|ui,  d'ailleurs,  en  jmreilte  circonstance,  ne  prenait 
conseil  que  de  Uii-mùrae.  Il  ne  restait  qu'une  seule  chance 
de  paix  :  limpéralrice  pouvait  accepter  la  trùve  que  lui 
propo«^t  son  adversaire. 

A  la  date  du  7  août,  les  instructions  de  Frédéric  étaient 
parvenues  à  Vienne.  Klinggraed'en  se  rendit  aussidM   au- 
[•près  de  Kaunitz,  lui  en  communiqua  le  rontenu  et  sollicita 
fune  audience  de  l'impératrice.  A  e^tte  i-equéte,  le  chance- 
llier  riposta  en  réclfininnl  une  note  écrite,  qui  serait  re- 
Imise  entre  les  mains  de  la  souveraine,  et  d'après  laquelle 
|ceUe-ci  pourrait  formuler  sa  réponse  au  roi  de  Prusse. 
Klin^^raelTen  n'osa  pus  prendre  sur  lui  la  responsabi- 
lité de  rédiger  une  pièce  dont  l'exposé  autaut  que  le  dis- 
positif pourrait  hAtcr  la  rupture;  il  en  référa  à  son  mal- 
H^  (IJ)  ^f  sollicita  de  nouveaux  nrdres. 

Ce  retard  u«  f.iisnil  pas  les  afFfiires  do  Frédéric;  aussi 
întli^ca-t-il  à  son  cavoyé  une  de  ces  vertes  réprimandes 
qui  lui  étaient  familières  (2)  ;  "  Vous  avez  commis  la  plus 
lourde  faute,  en  ne  vous  pri^tiiut  pas:"!  présenter  le  mémoire 

Ipar  écrit,  que  la  reine-impératrice  vous  a  fait  demander, 
après  avoir  tout  dit  au  comte  de  Kaunitz...  Vous  avez  gAté 
mes  alîaires;  vous  vous  laissez  amuser;  il  faut  que  j'aie 
\otre  réponse  le  21  de  ce  mois.  » 

Malgif^  toute  la  diligence  qui  lui  était  enjointe.  Kling- 
graclfen  ne  put  délivrer  sa  note  que  le  20  août,  et  ne  reçut 
la  réplique  autrichienne  que  le  lendemain,  par  l'entrc- 
.misc  de  Kaunitz.  >larie-Thérése  iHîjetait  sur  le  roi  de  l'russe 
[la  responsabilité  des  premiers  armements,  rappelait  la  ré- 


(I)  KliDggraelTfn  k  Frédéric,  7  aoftl  17S6. 
{2}  treiltric  a  KUnggiaeffea  ,  13  a«ùl  1750. 
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âtmwyi  — 


pomte  CaiLe  l«  iO  jaillet  aux  ptefBÎèrcs 

pbîgnaîl  de  la.  forme  et  da  ImA  ém 

oatkde  Ui  adresser,  et  teiiaîiiaît  co afirBiaft  ;ti  • 

informatioxis  que  l'on  a  doonecs  à  Sa  SaicA 

'l'one  atUance  oSensiTe  eeotre  EUe.caiRSa] 

{f'-raUire-retne  el  Sa  Mijeslé  nnpéntriec  ^1 

fpie  toulei  les  circoiHi4aooes  et  prrteadv 

ladite  alliance,  sont  absolament  fausse»  et 

eC  que  pareil  traité  cootre  Sa  Majesté  I 

pas  et  n'a  jninais  eiisté.  Cette  dêclaraâoa  i 

rope  &  portée  de  ja^er  de  quelle  raleor  et  qnafilé  Miaiitt 

les  tlcfaetix  éréoemeots  qu'annonce  le  BéoMire  de  X.  de 

Kling^neffen,  et  de  voir  qu'en  tout  cas,  ils  ne  povnoBl 

jsniai«  <*lre  imputés  A  Sa  Majesté  l'Impératrice- reine  «. 

Ce  fut  le  25  aoât,  au  soir,  que  l'on  re^  i  INiUrkm 
Doavellritde  Vienne:  elles Maîent  prévues.  Qnelqaesbc 
avant  ramvf-e  du  courrier,  Frédéric  mandait  an  prince  de 
Prusse,  son  frère,  que  son  départ  pour  l'année  était  fixé 
au  28.  Dès  le  2H,  l'envoy*'  Maitzahn  nul  l'ordre  d*annooeer| 
lacotirdeSa\eian<'*ce:>sitéd»ns  laquelle  l'armée  pras 
ne  lixiuvait  de  traverser  ce  pays  [>our  entrer  eo  Bob^mc, 
'•  L'on  aurait,  «'-crivait  le  roi  (2) ,  pour  les  États  du  roi 
Pologne,  tous  les  ménaKcmeuLs  que  les  circonstances  prè-^ 

»cut<?.H  pourraient  comporter il  se  voyait  forcé  de  preu- 

dre  ses  précautions  de  manière  à  ne  pas  retomber  dans 
la  situation  où  la  cour  de  Saxe  l'avait  mis  pendant  les 
années  ï7'tVet  I7'»5.  "  Le  mi^me  jour,  lesonlresde  marche 
furent  expédiés,  et  le  â8  août,  à  quatre  heures  du  malin. 
Frédéric  quitta  sa  capitale,  à  la  tète  de  ses  gardes,  liés  le 
Ipudeniain,  la  frontière  était  franchie  et  la  guerre  de 
sept  ans  commencée. 

Nous  De  pouvons,  en  effet,  attacher  d'importance  à  la 

(1)  RépnosiT  au  Mi^inuire  ]irêt>cQU'  jiar  M.  de  KliD^raeffLa.  le  ÏO  août  1734. 
Correspondntiee  potit>(fvc,  t.  XIU.  \<.  2Sh  et  âuïv. 
(3)  FrMi^ric  *  Mallcalm.  2f.  *uùl  I7b(i. 
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troisième  cloman-he  cjue  Klin/^gnieffcn  dut  fnire  auprès 
de  la  cour  d'Autriche.  Frédéric,  sous  prétexte  que  Timpé- 
ralrice,  daos  sa  note,  n'avait  pas  fait  allusion  à  la  pro- 
messe qu'il  exigeait  d'elle  de  ne  pas  l'attaquer  pendant 
deux  ans,  chargea  son  représentant  de  renouveler  la  de- 
mande; il  s'cng:agerait  à  rclircr  ses  troupes  et  à  «  re- 
mettre toutes  choses  dans  l'état  où  elles  doivent  l'être  >p, 
si  l'assurance  lui  était  donnée.  Dans  le  cas  où  un  refus  ou 
une  fin  de  non  recevoir  serait  opposée  à  la  requête,  Kling- 
graetîcn  devait  quitter  Vienne  sans  prendre  congé. 

Quand  l'envoyé  prussien  se  présenta  chez  Kaunitz,  on 
avait  déjA  appris  à  la  cour  impériale  l'invasion  de  la  Saxe 
et  la  marche  contre  la  Bohème.  Aussi,  se  horna-t-on  à 
lui  taire  savoir  que  (Il  :  <•  Après  une  agression  aussi  mar- 
quée, il  ne  saurait  être  plus  question  d'aucune  autre  ré- 
ponse que  de  celle  que  Sa  Majesté  pourra  ju.^er  à  propos 
de  faire  en  son  temps  au  dit  manifeste.  La  dernière  qu'elle 
a  fait  connaître  k  M,  de  KlinggraelTen  portant  tout  ce  qui 
peut  être  conihiuahle  avec  sa  dignité  ù  fnire  déclarer,  cl 
la  proposition  de  laisser  convertir  en  trêve  la  pîiix  subsis- 
tant, et  fondée  sur  di^s  traités  solennels,  n'étant  naturelle- 
ment susceptible  d'aucune  déclai-alion ,  c'est  ce  qu'on  a  or- 
dre de  faire  connaître  en  réponse  A  M.  de  Klluggraetlen.  » 

L^  dernière  sommation  à  l'Autriche  avait  évidemment 
pour  but,  en  affichant  les  intentions  pacifiques  qu'alTec- 
tait  encore  Frédéric,  d'intervertir  les  rûles  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  d'attribuer  à  Timpératrice  le  caractère  d'a- 
gresseur. Ce  fut  la  même  pensée  qui  dicta  la  publication 
du  mémoire  par  lequel  le  cabinet  de  Berlin  riposta  au 
manifeste  de  Marie-Thérèse. 


(t]  néponse  de  l'Irapérnlricc-reine.  Vienne,  27  sftil«mbre  1756. 
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ATTITUIIE  UKS  COURS  DB  VIKXÎfB,  PIH-KRSBOCBf.  KT  VKRSAtL- 
h¥S  \V  MOMKNT  DK  LA  RCPTCRK.  —  RK\XK  DE  LA  CON- 
Ul'lTE   t)E   HABIE-TOÉBÈSF.   ET    DE    FRÉUI^BIC. 


Ouclijue  èlrançe  que  cela  puisse  paraître,  la  démarche 
tle  Klin^^raetren  à  la  tin  de  juillet  1756  ue  fut  pas  in- 
terprétée par  la  cour  de  Vienne  comme  signe  préctii'seur 
d'une  attaqiK*  prochaine  du  roi  de  Prusse.  D'après  une 
lettre  di?  Klcmia^  ea  date  du  28  de  ce  mois  (1),  relatan 
une  conversation  avec  Kaunitz^  la  cooi'  d'Autriche  voulait, 
en  donnant  au  roi  Frédéric  «  une  réponse  aussi  éuergiqui' 
tju'obscure,  éviter  une  discussion  diplomatique  sur  les  ur- 
niements  des  deux  puissances  ». 

L'Autriche  était,  en  effet,  fort  en  retard  pour  ses  prépa-" 
nitifs,  qui  n'avaient  été  Lomniencés  que  jteodanl  le  mois 
de  juin.  Dans  une  dépêche  à  Stahremberg,  du  18  Juin.  lo 
chancelier  parle  pour  la  première  fois  des  visées  bcUi- 
qucusos  de  la  Prusse  cl  des  pn'cautions  que  va  prendre 
l'impératrice.  «  Il  nous  importe  irrandemeul»  écrit-il  i2j. 
de  nous  mettre  Â  l'abri  de  toute  surprise;  mais  nous  con- 
cevons en  même  temps  qu'il  est  de  la  prudence  de  ne 

fl^  Fleming  A  Brûbl,  2S  juUlel  I7MI.  Corretpomlanee  poMtque,  I.  XUI. 
pAgO  21  &. 
(3)  Kaiuili  A  SUliretnberg,  t8  Juin  17&6.  Arehives  d«  Vifoae. 
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point  augmenter,  plus  qu'il  ne  le  faut  absolument,  les  in- 
quit'ludes  de  ce  dangercnv  voisin.  Pour  éviter  l'une  ou 
l'autre  exlrémiir*,  il  a  èié  résolu  de  nous  borner,.,  quant 
à  présent,  ù  deux  camps  de  cavalerie,  sur  les  confins  de  la 
Hongrie,  vers  ici.  » 

Ces  premières  dispositions  avaient  bientôt  éU'  complé- 
tées pur  la  di-cision  d'assembler  80.000  hommes  en  Hohènic 
et  en  Moravie;  mais  les  mouvements  de  la  troupe,  la  for- 
mation des  magasins,  la  mise  en  état  des  forteresses, 
étaient  forcément  une  (t-uvre  de  longue  baleine. 

kauuitz  s'imaginait  que  le  but  du  roi  de  Prusse  était 
d'entraver  les  efforts  que  rAulrichc,  moins  rapide  ît  la 
mobilisation  que  son  adversaire,  devait  faire  pour  ref^a- 
gner  le  temps  pei-du  et  pour  être  pr^le  i\  entrer  en  cam- 
pagne, de  concert  avec  la  Russie  et  la  France,  au  priotemi»» 
de  17.j7. 

Marie-Thérèse  elle-même  ne  semble  |>as  avoir  prévu  le» 
suites  delà  réponse  qu'elle  venait  de  faire  au  représentant 
de  Frédéric.  Dans  un  billet  qui  porte  sn  signature ,  daté  du 
27  juillet  II  I,  la  demande  d'explications,  les  termes  mêmes 
de  la  noie  iju'elle  avait  lue  i\  KlinggraelTen ,  sont  relatés  à 
litre  de  renseignement,  presquesans  commentaire,  et  pren- 
nent place  à  côté  et  au  milieu  des  autres  questions  trai- 
lées.  M.  (l'Aubeterre  tient  il  peu  pri^s  le  même  tangage  (2)  ; 
«  On  veut  éviter  d'entrer  en  pourparlers  avec  le  roi  de 
l*russe,  qui  aurait  peut-être  proposé  de  suspendre  ses  me- 
sures à  condition  que  l'iiiipératricc  cessât  aussi  les  siennes. 
Or,  comme  ce  prince  est  toujoui*s  en  état  de  s'assembler 
plus  promptcnient  qu'on  ne  l'est  ici,  on  veut  absolument 
s'y  mettre  de  niveau  i\  cet  égard  pour  ne  pas  ôtre  dans 
le  cas  d'être  prévenu.  » 

On  crut  même,  à  Vienne,  à  un  ralentissement  des  ar- 


(i)  Mirio-Thérù'se  h  Rlalireinberg.  27  juillet  t75fi. 

l?)  Aubelcrrc  à  llauiJIc,  ■*»  JuiElet  l'ôfi.  Autriche,  Affaires  ÉtraDgère^. 
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memonts  de  la  Prusse.  Le  7  aoùl,  Ftemiiig^  mandait  à  sa 
cour  (  i }  «  que  les  avis  se  conlirmaient  que  le  roi  de  l*nisse 
avait  fait  cesser  dans  ses  Étals  tous  les  mouvemcats  et  pré- 
pfiralirs;  que,  d'apn>s  ce  que  lui  avait  dit  le  comte  de 
Kaiinîtz,  la  modrration  apparente  de  ce  prince  n'arrê- 
terait poiut  la  continuation  des  mesures  vigoureuses  que 
l'on  avait  commencées  «.  Le  ministre  saxon  se  félicite  de 
voir  l'Autriche  <■  mettre  ses  armées  dans  un  état  sî  mobile 
et  si  actif  qu'il  ne  restait  plus  t\  ravenir  aucune  surprise  à 
craindre  de  la  part  du  roi  de  Prusse,  ni  pour  ellc-niO'mc, 
ni  pour  ses  alliés  ». 

Fleming-  était,  du  reste,  si  rassuré  sur  le  maintien,  au 
moins  provisoire,  de  la  paix,  que  peu  de  jours  apivs  avoir 
expédié  sa  dépêche,  il  sollicita  et  obtînt  un  congé  pour  se 
rendre  A  Dresde,  oii  il  se  tntuvait  encore  au  moment  de 
l'invasiau  prussienne.  La  communication  %'erbale  et  l'uUi- 
matum  de  Klin,q:^raef[cu  dissipèrent  enfin  les  illusions,  et 
le  chancelier  autrichien  dut  avouer  à  M.  Ratte,  chargé 
d'alTaires  de  France  (2),  que  les  hostilités  étaient  cer- 
taines. 

U  faut,  selon  nous,  attribuer  la  quiétude  de  la  cour 
de  Vienne  à  la  conviction  que  le  roi  de  Prusse,  malirrt^ 
son  attitude  menaçante,  n'oserait  pas,  en  prenant  l'initia- 
livB^  braver  la  Hussic  et  la  France,  qu'il  savait  être  te- 
nues, par  les  termes  des  traités  défensifs  conclus ,  de  venir 
eu  aide  â  l'impératrice  si  elle  était  att^iquèe. 

Fid(>le  k  l'idée  maîtresse  de  sa  politi(pie,  Kiiuuitz  avait 
pi*éparé  de  longue  main  la  coustitution  d'une  U^ue  des 
trois  principales  puissances  de  l'Europe,  dont  l'effort  com- 
mua viserait  l'écrasement  de  la  Prusse.  Mais  pour  être  eF- 
licacc  l'action  devait  être  simultanée.  Or,  àVienne,  sien 


(1)  Flrtniii'ïâaruhl.  "anùl  l'Tiû.  Corrrtpanitance polifi'iue.\lU,it«it>lKï. 

(2)  Rslte  h  riiiuillf. 'îl  «Mit  i7.'vr..H.  il  Aubelcrre,  uuiuniv  A  l'êtnbtàétit 
(l'Ë8[>ttgnL>,  avait  fiuitli;  Vii^nnt-  U:  \  aitti\. 


KAU.VIT2  NE  CROIT  PAS  A  LA  GUERRt  IMMÉDIATE. 


&03 


se  croyait  siW  de  la  Ruisie,  on  ne  l'était  pas  encore  do 
la  France.  On  se  faisait  forl  do  surmonter  les  résistances 
du  f^uvernement  de  Louis  XV;  mais  en  brus(|UHnt  des 
négociations  déjà  épiaouscs,  on  risquait  de  manquer  le 
but»  ou  tout  au  moins,  on  serait  obligé  d*achetcr  le  con- 
cours désirr  au  prix  de  sacrllîces  ijui  rêpu^riau'nt  à  TAu- 
triche.  La  proinptitudi',  l'impétuosité  si  habituelle  à  Kré- 
dério ,  irélait  pas  la  ipialil^*  dominante  de  son  antagoniste, 
Ce  dernier  d'ailleurs,  quand  môme  il  l'eût  voulu,  ne 
pouvait  s'afi'runehir  des  traditions  de  prudence  de  la  cour 
de  Vienne,  ni  se  dérober  aux  règles  d'une  procédure  dont 
le  formalisme  et  la  lenteur  n'étaient  pas  les  moindres  in- 
convénients. 

Si  l'impératrice  avait  cru  à  la  poHsibilité  d'anc  rupture 
immédiate  avec  la  Prusse,  il  est  manifeste  cpiVllc  eiU 
chei-ché  le  secours  militaire  de  la  czarlnc,  et  qu'elle  eiU 
pris  les  mesures  nécessaires  pour  protéger  la  Saxe  contre 
les  entreprises  de  l'ennemi.  Loin  depoursuivre  les  objectifs 
indiqués,  le  gouvernement  de  Jlarie-Tliérése  employa  sa 
diplomatie  à  modérer  le  zèle  que  ses  alliés  étaient  disposés 
A  déployer  [wur  les  atteindre. 

Nous  avons  vu  Kauiiilz,  an  moment  du  traité  do  Ver- 
sailles, repousser  comme  inopportunes  cl  prématurées  les 
prapositions  belliqueuses  qui  avaient  été  élaborées  à  Pé- 
tersbourg  entre  Esterbîizy  et  les  chanceliers  russes,  lieux 
mois  après,  il  est  vrai,  la  cour  de  Vienne,  alarmée  par  les 
préparatifs  de  la  Prusse,  demanda  (1)  à  la  Russie  de  for- 
mer une  armée  trobservation  en  Livonic;  maïs  ce  ne  fut 
que  le  22  auilt,  c'est-à-dire  deux  jours  après  la  présenta- 
tion do  l'ullimatum  de  Klinggraell'en  (i),  que  le  chance- 
lier i-éclama  l'intervention  active  de  la  Russie  dans  Tby- 
pothèse  d'une  agression  du  roi  de  Prusse,  et  autorisa  son 


(0  KaaoIU  i  Eftlnrlinzy.  17  juillet  nbfi.  Arnelli,  1.  V,  pH^c  48  cl  nnten. 
(2)  KauniU  J  EslerhaKj,  Tl  doùt  lT5fî<  Arneth,  l.  V,  pa^e  iS  et  notes. 
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envoyé  à  ^arniilip  le  puioment  d'un  subside  de  2  mil- 
lions de  ducfits,  i\  l'eiret  de  faciliter  la  mobilisation  des 
troupes  mubcoviles. 

A  1  égard  de  la  Saxe,  ia  cour  de  Vienne  montra  la  même 
réserve.  L'éleeteur-foi  et  son  minlsfiv;  ïïnihl,  malgré 
l'incapacité  du  premier  et  l'incurie  du  second,  ne  pureut 
rester  indill'érenls  au  péril  qui  les  menaçait.  En  cas  d'hos- 
tilités entre  l'impératrice  et  le  roi  de  Prusse,  il  était  à 
craindre  que  la  Saxe  ne  devint  le  tbêAtre  de  la  guerre. 
Appauvri  par  les  folles  dépenses  du  monarque,  privé  des 
subsides  de  l'Angleterre,  obligé  de  congédier,  faute  de 
ressources,  une  grande  partie  de  ses  troupes,  ce  pays  devait 
avoir  recours  à  ses  voisins  pour  sa  défense.  La  convention 
de  1740,  que  Frédéric  allait  invoquer  pour  justifier  l'oc- 
cU|>ation  de  l'électorat.  avait  établi  pour  r.\iilriche  et  la 
[{ussie  l'obligation  de  venir  à  l'aide  du  roi  Auguste  s'il  était 
attaqué;  aussi  les  diplomates  saxons  furentnls  cbargés  de 
sonder  le  terrain  nuprès  des  cours  alliées.  I*e  langage  que 
tenait  Kaunilz  ù  son  ami  Fleming  ne  promettait  pas  de  la 
part  de  l'Autriche  un  appui  immédiat;  on  eut  recours  à  la 
liussie.  Au  mois  de  juin  (1).  le  ministre  Prasse  eut  ordre 
d'informer  la  cour  de  Russie  des  appréhensions  qu'inspi- 
raient à  Dresde  les  agissements  du  roi  de  Prusse,  et  de  ra]>- 
pelerle  secours  de  12,000  hommes,  stipulé  par  les  traités. 
Saisi  de  cette  demande,  le  conseil  se  déclara  prêt  ù  s'evécu- 
ter,  et  offrit  même  de  porter  à  40,000  hommes  l'effectif  du 
corps  d'armée  qui  serait  envoyé  pour  appuyer  le  roi  de 
Pologne,  ba  décision,  aussitôt  ratiliée  parla  czarioe,  fut 
communiquée  à  l'ambassadeur  Esterhazy.  Ce  furent  les 
objections  do  ce  dernier  qui  i*éveillèreut  l'opposition  des 
partisans  de  Talliance  anglaise,  cl  iircnt  abandonner  le 
projet. 

Latlitudc  de  l'Autriche  fut  la  même  à  Paris  qu'à  Péters- 

(I)  William»  h  Mili-hfll,  IC  uclobre  ITTiC.  OeiU;  Ipttre  conlicnL  le  rfcll  d- 
detsus,  qui  est  einpmnlf^  A  une  convenalion  que  ramba.'isidear  iDgIaU  eal 
irec  le  grand  cliancvIiiT  Be»tu»ben . 
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ï>our|u-.  Dans  ses  conftTpnccs  avec  Bernis.  StHliremberg- 
ri'cunnaissait  la  nt'cpssîté  de  comprendre  la  Saxe  duns  1h 
coalitioa  future;  mais  il  remettait  à  plus  tard  tout  arran- 
gement  avec  cet  État,  et  faisait  (^conduire  renvoyé  saxon. 
qui  cheiTliail  h  intéresser  le  ^uuvcraemcnt  de  Louis  XV  au 
sort  de  sa  patrie. 

i>écoura^é  par  l'échec  de  ses  sollicitations  à.  Paris  et  À 
Pêtersbourg,  convaincu  qu'aucun  aide  ne  lui  viendrait 
pour  le  moment  de  Vienne,  trompé  peut-être  par  le  ton 
des  dépécties  de  Klcraing,  le  roi  de  Pologne  se  résigna  à 
attendre  les  événements  et  se  herça  de  l'espoir  de  pouvoir 
rostor  neutre  dans  le  conflit  approcliant.  «  I.it  cour  de 
Dresde,  écrit  le  comte  de  Itroglic  (1)  à  la  date  du  13  aoiU, 
à  la  vue  de  cet  oiiige  qui  se  forme  si  prf's  d'elle ,  ne  parait 
pas  à  présent  s'occuper  de  se  g'arantir.  »  Ce  ne  fut,  en  effet, 
que  la  veille  de  l'entrée  des  Prussiens  en  Saxe  que  les  or- 
dres furent  donnés  (2)  pour  concentrer  entre  Knuigstein  et 
Pirua,  dans  une  posifiun  avautatrâuse,  les  15,000  iiummes 
dont  se  composait  Tarmée  électorale. 

Les  faits  que  nous  venons  de  relater,  les  propos  tenus 
par  les  représentants  de  l'Autriche  A  Pétersbonrg  et  à  Pa- 
ris, l'indifférence  de  la  cour  de  Vienne  i  l'égard  de  la  Saxe 
et  les  convei-sations  de  Kaunitz,  semblent  démontrcrque  ce 
ministre  ne  prévoyait  pas  l'a^'ressiori  du  roi  de  Prusse, 
que  cette  attaque  subite  qui  venait  interrompre  des  arme- 
ments encore  incomplets  et  trojblcr  des  négociations  en 
cours,  était  une  véritable  surprise  pour  l'impératrice- 
reine,  tout  autant  que  pour  les  autres  puissances  de  l'Eu- 
rope. 

Si  cette  impression  est  exacte,  l'on  doit  rechercher  pour- 
quoi le  cabinet  de  Marie-Thérèse,  qui  avait  des  motifs  si 

(I)  DroglieA  HooDar.  13  auftL  t'bft.  CorrespondaDce  svcrùU:.  Affoirt-a  Ëlrao- 
gèrcs. 

{3)  Brofïli«  A  UoiitiHr,  37  uoùl  i::>f>.  CorrcApondunce  scrrèU.  \frairfg  £.tran- 
gfcre». 
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puissants  pour  rctardt!i*  le  commencement  des  hostitiiés, 
déclina  la  promesse  que  voulait  obtenir  Frédéric  Le  temps 
ainsi  gagné  eiU  été  mis  à  profit,  et  les  diplomates  du  dix- 
buitièmc  si6cle  n'auraient  pas  été  plus  embarrassés  que 
leurs  successeurs  d'aujourd'hui,  pour  soulever  un  incident 
qui  eût  servi  de  prétexte  au  moment  opportun.  La  murale 
politique  n'était  çu^re  plus  en  honneur  à  Vienne  qu'A  Ber- 
lin; aussi  n'est-ce  pas,  selon  nous,  A  la  cminte  de  se  lier 
les  mains  viri-à-vis  de  la  Pruss*,*,  que  l'impératrice  obéit 
en  opposant  un  refus  hautain  à  la  sommation  de  Kliag- 
graclfen . 

I^ruis,  dans  ses  Sfihnmrrs  ^  insinue  que  la  réponse  de 
Marie-Thérèse  ne  fut  pas  approuvée  A  Paris  (1).  "  Si  elle 
Ma  conr  de  Vienne)  avait  été  plus  sage...,  elle  aurait 
donné  l'assurance  qui  était  demandée;  par  li\,  elle  reculait 
au  moins  l'époque  de  la  guerre,  elle  se  donnait  le  temps 
de  rassembler  ses  forces,  de  mettre  la  Saxe  A  l'abri  d'un 
coup  de  main,  de  faire  expliquer  les  cours  que  nous  dé- 
sirions unir  au  concert  de  nos  mesures,  et  nous  donnait  à 
nous-mêmes  le  temps  de  faire  des  préparatifs  mitltaii'cs  et 
des  arrangements  de  finances.  •> 

Il  est  certain  que  le  ton  de  la  note  prussienne,  dont 
Klinggraeflfeii  n'avait  pas  o*'-  adoucir  les  expressions,  l'ac- 
cusation inexacte  d'une  alliance  ofl'ensivc  avec  la  Russie, 
l'injonction  impérieuse  d'avoir  À  cesser  les  armements  en 
train,  étaient  autant  de  Idessures  eruelles  infligées  k  l'or- 
gueil de  la  souveraine  et  k  l'amour- propre  de  la  femme. 
Prendre  l'engagement  qui  lui  était  réclamé,  c'étiût  s'hu- 
milier devant  son  ennemi  détesté  et  s'abaisser  aux  yeux  de 
rEur0[)e.  L'échec  diplomatique  subi  eiU  diminué  le  pres- 
tige de  la  cour  impériale,  et  amoindri  son  autorité  auprès 
des  grandes  puissances  dont  elle  sollicitait  le  concours,  et 
avec  les<|uelles  elle  entendait  traiter  sur  uu  pied  d'égalité 


(1)  Mémoires  de  Jternis,  t.  1,  i^kc  392. 
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parfaite.  Ces  divers  mobiles  eurent  certainement  leur  effet 
sur  la  résolution  de  Marie-ïhérèso,  mais  nous  inclinons 
à  penser  que  la  principale  cause  do  sa  réponse  néga- 
tive fut  le  désir  de  forcer  le  roi  de  Prusse  A  devenir  l'a- 
kgresseur.  Attaquée  par  lui,  la  cour  de  Vienne  avait  le  droit 
^de  faire  appela  la  Russie  et  à.  la  l'Vancc,  obligées  toutes 
les  douv  [>ar  leurs  conventions.  Ile  la  ^ueri*e  dêrensive 
â  l'ofiensive,  il  n'y  avait  qu'un  pas;  et  ce  pas,  la  diplomatie 
autrichienne  se  croyait  assez  forte  et  assez  habile  pour  le 
foire  franchir  sans  trop  do  réMsttince.  I,es  hostilités  com- 
mencées, les  néf^ociations  seraient  plus  actives,  l'accord 
plus  prompt,  et  l'objet  (inal.  la  formation  de  la  ligue 
contre  la  Prusse,  plus  sùi'ement  et  plus  rapidement  atteint. 

Eu  relevant  lo  gant  que  lui  jetait  Frédéric,  l'impératHcâ 
jouait  gros  jeu;  elle  ne  pouvait  compter  que  sur  ses  prf>- 
pres  forces  pour  repousser  l'assaut,  et  n'avait  pas  à  es- 
pérer d'aide  immédiat  de  ses  alliés. 

Sans  doute,  A  Pétersbourg-,  les  tentatives  de  Williams 
pour  maintenir  l'union  avec  r.\uj?lclerre  et  pour  réc-onci- 
îicr  la  czariue  avec  le  i-oi  île  Prusse,  n'avaient  pas  abouti 
et  ne  paraissaient  pas  avoir  grande  chance  de  succès;  k 
rencontre,  les  rapports  avec  l'impératrice-reine  avaient 
consent"'  leur  caractère  irintimitô,  et  s'étaient  traduits  â 
plusieurs  l'éprises  pendant  le  cours  de  l'été  par  des  offres 
de  service. 

Mais  malu^ré  ces  indices  favorables  à  l'AulriclK',  la  mar- 
che des  événements  en  Russie,  pleine  de  contradictions  et 
d'imprévu,  était  une  vériUble  énigme  pour  les  cabineLs 
de  l'Europe.  Les  décisions  les  plus  importantes  dépendaient 
<\e.  tant  de  facteurs  <l  nu  poids  si  variable,  qu'il  était  dif- 
ficile d'en  dcm^tler  les  motifs  et  encore  plus  d'en  prévoir  les 
suites.  L'état  de  sanlr  de  la  souveraine,  ses  fantidsies.  les 
intrigues  d'antichambir  ou  d'alcùve,  la  vénalité  bien  con- 
nue des  fonctionnaires  les  plus  haut  placés,  les  intérêts 
privés  de  toute  sorte  et  i!e  tout  ordre,  étaient  autant  de 
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coQsitlt'i'atious  dont  il  fallnit  tenir  compte,  autant  de  rnii- 
scs  qui  ai;-issaicnt  sur  In  boussole  politique  de  la  coui*  de 
Pétershourg',  et  qui  en  fiiisaient  cunstammoui  changer  la 
direction. 

Elisabeth ,  usre  par  le  pïaisip,  malade ,  indolente .  capri- 
cieusp  au  possible,  gouvernée  par  le  favoii  en  titre  ou 
les  femmes  de  sa  toilette,  restait  malf^ré  tout  fidèle  à  l'a- 
mitié qii'cll»*  avait  vouée  h  Maric-Thért''se  et  A  la  haine 
dont  ellr  poursuivait  Frédéric.  Auprès  d'elle,  l'Iifritierdr 
la  couronne,  le  ^rand'duc  Pieri*ef  sans  instruction,  sans 
valeur,  excentrique  jusqu'à  la  folie,  admirateur  passionné 
du  philosophe  de  Sans-Soucî,  ne  cnchait  pas  ses  sympa- 
thies pour  ce  prince,  et,  s'il  faut  en  croire  eertains  histo- 
riens, n'hésitait  pas  à  lui  faire  parvenir  les  avis  les  pluï» 
importants. 

La  granilf-duchesse  Catherine  parla;:?eait  son  temps  en- 
tre les  intrigues  amoureuses  et  les  affaires  de  l'empire;  en 
mauvais  termes,  quelquefois  en  brouille  affichée  avec  h 
czarinc,  elle  mettait  au  service  de  l'Angleterre  le  crédil 
que  lui  assuraient  ses  taleula,  sa  grâce,  le  charme  qu'elle 
exerçait  autour  d'elle,  et  surtout  le  pouvoir  qu'elle  possî- 
daitsur  son  faible  époux. 

Le  grand  chancelier  Kestushew,  superstitieux,  débau- 
ché, corrompu  A  l'excès,  besogneux,  vénal  jusqu'à  se  ven- 
dre au  plus  offrant ,  suspect  a  sa  souveraine  qui  cependant 
ne  pouvait  se  passer  tie  lui,  plus  fin  que  capal>lc,  plus  rusé 
qu'habile,  mais  froid ,  possédant  la  tradition  du  ministère , 
l'expérience  des  hommes  et  une  connaissance  intime  des 
rouages  de  l'Etnl,  secondait  de  son  mieux  les  efforts  do 
l'ambassadeur  anglais,  et  était,  do  ce  chef,  en  lutte  ouverte 
avec  Woronzow  le  vice-chancelier.  Ce  dernier,  de  basse 
origine,  moins  grand  seigneur  et  presque  aussi  intéressé 
que  son  rival,  se  montrait   partisau  avoué  de   l'aUlauce 
autrichienne  cl  de  l'entente  avec  la  France. 

Au  premier  rang  des  influences  de  conr,  était  celle  des 


Schuwalow,  dont  les  plus  â^^'s,  Pierre  et  Alexandre,  rem- 
plissaient les  grandes  fonctions  civiles  et  militaires  de 
l'État;  le  plus  jeune.  Ivan,  amant  attitré  d'Klisabeth,  d'une 
valeur  ï>ersonnelle  incontestable ,  jouissait  d'une  autorité 
aussi  eflicace  dans  les  conseils  de  la  czarine  que  dans  le 
boudoir  de  la  maîtresse. 

Depuis  quelques  mois,  le  prestige  de  l'Angleterre  avait 
subi  il  Snint-PfHcrsbourg  une  atteinte  sérieuse;  en  dépit  de 
tous  ses  efforts,  sir  Hanbury  Williams  n'avait  pu  empê- 
cher le  rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  la 
France  et  la  Kussie. 

C'est  A  l'automne  de  1755  que  remonte  le  premier  essai 
fait  par  le  ;L:ouvernemcnt  de  Louis  XV,  pour  reprendre  avec 
la  cour  de  Unssie  les  rapports  interrompus  en  1744,  à  la 
suite  de  l'expulsion  de  Tenvoyé  français,  51.  de  La  Clietar- 
die.  Pour  cette  délicate  mission ,  l'on  choisit  le  chevalier 
Douglas,  i*é!"ugi<''  écossais  au  service  de  la  France.  Ce  der- 
nier, pour  ne  pas  donner  Févcil ,  dut  se  faire  passer  comme 
sujet  britannique  et  jouer  le  rôle  de  négociant  en  fourru- 
res [1].  Il  fut  muni  pour  sa  correspondance  d'nn  code 
spécial,  où  les  ternies  du  commerce  qu'il  était  censé  pra- 
tiquer, rtaictit  appliqués  aux  gens  et  aux  cireonstanees  de 
la  Russie.  Dans  le  vocabulaire  adopté,  «  le  renard  noir  »» 
signiliait  Wjîlianis,  «  le  loup  cepvjer  »  le  chancelier  Bes- 
toshew,  et  »  les  peaux  de  petit  gris  »  représentaient  les 
troupes  à  la  solde  de  l'Angleterre.  Douglas,  débarqué  à  Pé- 
tersbonrg  dans  les  premiers  jtmrs  d'octobre,  n'y  tit  qu'un 
court  séjour.  Pour  se  faire  présenter  à  l'impératrice,  il  dut 
en  sa  qualité  assumée,  s'adresser  k  l'arahassadeur  Wil- 
liams, <fui  se  raélitt  du  personnage  et  le  lit  éconduire:  ce- 
pendant, il  sut  nouer  avec  le  vice-chancelier  Woronzow  et 
avec  quelques  courtisans  des  liaisons  amicales  qui  facili- 
tèrent son  retour. 

(I)  Voir,  pivur  Icrs  iireinÛTcs  inslracLlona  de  Douglis,  l'ourrage  de  BoiiUric. 
Correspondance  secrète  de  Imuù  .\'\\  t,  l,  [layra  203  l't  huiv. 
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ciipnr  des  tentiiives  de  rajiprochemenl  que  faisait  le  cabi- 
ael  de  Versailles  (1). 

Au  comniencoment  de  juillet,  \YiIliams  eut  une  loug^ue 
conversation  avec  Uestus1ie\%',  qui  affirma  qne«  «  quoique 
son  crédit  a'esl  plus  ce  qu'il  t'-lait  jadis  •»,  il  lullcraît  tou- 
jours pour  ruUiaDce  anu'Iaise.  A  l'ambassadeur  dont  l'ur- 
dcur  tatillonne  <'*lait  probablement  devenue  pour  lui  une 
source  (riiu|uii'tude.  il  conseillait  de  patienter.  Malg-ré  les 
désirs  de  certaines  personnes,  au  premier  rang-  desquelles 
figurait  le  favori  Ivan  Schouwalow,  une  entente  intime 
avec  la  France  nVtait  pas  â  prévoir;  les  intérêts  des 
deux  pays,  la  politique  sui\ie  dans  les  aUaires  de  Sut'*de 
et  de  Pologne,  étaient  trop  divergents  pour  qu'uu  ac- 
cord eût  une  durée  plus  qu'épbéuière.  «  Malheureuse- 
ment, ajouta-t-il,  nous  avons  à  la  cour  un  jeune  favori 
qui  parle  le  français  et  qui  aime  les  Français,  leurs  mo- 
des, etc...  Son  pouvoir  est  si  grand  qu'il  est  quelque- 
fois irrésistible,  mais  quoique  je  ne  puisse  jms  toujours 
faire  prévaloir  mon  a%is,  je  par\iens  en  général  A  démo- 
lir les  projets  des  autres  quand  je  ne  les  appruuve  \tas. 
Nt>lre  M.  Pompadour  s'est  mis  dans  la  tète  qu'il  aurait  ici 
uii  ministre  de  France,  et  je  crains  qu'il  ne  réussisse;  mais 
aussi  longtemps  que  je  serai  le  ministre  de  Sa  Majesté 
Impériale,  on  ne  fera  ici  rien  d'essentiel  au  préjudice  de 
l'Angleterre.  »  l-e  vieux  chancelier  passa  ensuite  au  cbapi- 
Ire  de  l'Autriche,  se  lit  donner  des  renseij^uemcnLs  sur  li^ 
rapports  de  Keith  avec  celle  cour,  et  finit  en  priant  son 
interlocuteur  dVng^ager  le  gouvernement  anglais  A  rester 
en  boiLs  termes  avec  limpératrice-reine. 

Trois  jours  après,  n<Miv4!]le  canfércnce  avec  Bestushe\^'. 
Ce  dernier  expose  ses  embarras  financiers;  son  traitemi;Dl 
n'est  que  de  7.000  roubles  par  an;  il  h  des  dettes.  AfS 
charges  énormes;  il  demande  au  gouvernement  brilanoi- 


(I]  Williains  a  Iloltlenie»»,  5  juin  I7M. 
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que  de  lui  fuire  une  rente  de  2,500  livres  sterling,  qui 
lui  pcnnelUa  de  vivre  indépendant  de  tout  le  monde,  ex- 
eeplé  d«  r»ii  (ieorgc  et  de  sa  souveraine.  Le  IcndcmaiD. 
c'est  Ih  grande-duchesse  Catherine  «[ui  présente  une  re- 
quête du  uiënie  genre.  Elle  écoute  les  développements  de 
Williams  sur  les  dan.irci's  de  l'alliancR  française,  le  remer- 
cie de  ses  conseils;  elle  promet  de  seconder  ses  vues;  maïs 
elle  ajoute  (I)  u  qu'elle  pourrait  agir  beaucoup  plus  si  elle 
avait  de  l'argent  :  sans  argent  à  la  cour  de  Kussie,  on 
n'obtenait  aucun  résultat;  elle  était  obligée  de  payer  jus- 
qu'aux femmes  de  chambre  de  l'Impératrice...  sji  famille 
était  pauvre.  Mais,  si  le  roi  George  voulait  avoir  l'amabi- 
lité et  la  j^nérosîlé  de  lui  prêter  une  somme  d'argent, 
elle  donnerait  A'Sa  Majesté  un  billet  pour  le  montant  et  le 
lui  rembourserait  aussitiVt  que  cela  lui  serait  possible.  En 
m»>me  temps,  elle  donnerait  sa  parole  dUonncur  que  les 
sommes  prêtées  seraient  employées  jusqu'au  dernier  sol 
aux  allaires  de  ce  qu'elle  considérait  comme  la  cause  com- 
mune ». 

Par  retour  du  courrier  (3),  c'est-à-dire  après  un  délai  de 
prés  d'un  mois,  Williams  reçut  Tordre  de  vei-ser  2rk0,00U  li- 
vres (e  10,000)  entre  les  mains  de  l'impériale  solliciteuse. 
I*lus  méfiant  à  l'éijard  du  chancelier,  le  ministre  du  roi 
Oeorge  promet  la  pension,  mais  subordonne  le  premier 
versement  à  la  condition  préalable  d'un  revirement  en 
faveur  des  intérêts  anglais. 

Encouragé  sans  doute  par  les  dépêches  de  Pétersbourg 
et  par  le  récit  d'une  conversation  de  Keith  avec  M.  de 
Keyserling  (S),  ambassadeur  russe  à  Vienne,  Holdernesse 
engagea  le  roi  de  Prusse  à  profiter  de  la  détente  appa- 


(1)  Williams  4  HoliteraMSf .  9  Juillet  I7à6,  très  secret. 

(3)  HoliIerncSKe  A  Williams  .  t;  août  IT.'ifî.  lo»  secret. 

(3)  nutdcmcsttc  cliurKt'ii  Keilh  <1  eiii[iloycr  Keyserling  è  travailler  âupr<>â 
de  M  cour  en  Taveiir  de  lAngleLerre.  et  de  lui  faire  rn  tendre  qui  I  serait 
rémunéré  de  ses  services. 
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rente  pour  rassurer  la  cour  de  Russie  sur  les  intentions 
belliqueuses  qu'on  lui  «ttrilumit.  A  cet  effet,  conime  les 
relations  diplomatiques  êliiieiil  rouïpups  depuis  quelques 
anni^es  entre  le  roi  et  la  czarlue,  Milchell  écrivit  A  son  col- 
lègue Williams  (l]une  lettre,  qu'il  lit  approuver  par  Frt^ 
déric,  cl  qui  était  destinée  à  être  mise  sous  les  yeux  des 
chanceliers  russes. 

1^  ruî  de  Prusse  ne  demandait  pas  mieux  que  de  suivre 
la  voie  indi(|uée  par  le  cabinet  hrîlannique.  !>•  38  aoAt.  h 
la  veille  de  son  dé[>art  pour  la  g-uerre,  il  offrii  d'envoyer 
un  représentant  à  Pétei'sbourjç,  si  l'enlente  pouvait  se 
faire  avec  la  cznrine;  bien  plus,  il  proposa  de  soumettre 
ses  différends  avec  l'Autriche  i\  l'arbitrage  de  rinipératrice 
Élisidielh  et  du  roi  Georg-e.  Enfîn«  le  2  septembre,  de  son 
quartier  général  de  Torgau,  malgré  l'esprit  d'économie 
qui  présidait  i\  la  gestion  de~s  finances  du  royaume,  il 
se  déclara  prêt  à  conlribuer  A  la  boiirsff  commune,  et  auto- 
risa Milchell  A  faire  savoir  à  Williams  qu'il  mettait  à  sa 
disposition  uno  somme  de  tOO.OflO  écus  pour  gag-ner  les 
bonnes  grAocs  de  llostushew. 

Malheureusement,  les  avances  diplomatiques  et  tinau- 
ciéres  de  Frétiéric  avaient  le  double  tort  d'arriver  trop 
tard,  et  de  coïncider  avec  l'ultimaluni  de  Klinifirraelfen, 
riuvasion  de  la  Saxe  et  la  marche  contre  rAulrichc.  Des 
événements  de  celle  nature  devaient  créer  un  courant 
d'opinion  contre  lequel  Bestusbcw  serait  impuissant,  ré- 
veiller les  sentiments  personnels  de  la  czarine  et  l'obliger 
à  intervenir  en  faveur  de  son  alliée, 

Aussi  Williams,  édilié  sur  l'état  des  esprits,  ne  fait-il 
pas  mystère  de  ses  craintes.  <i  Je  suis  fort  chairrin  d'ap- 
prendre que  la  guerre  est  si  proche,  écrit-il  ù  .Milchell  (2)  ; 
j'espère,  par  tout  ce  qui  est  le  plus  sacré,  que  le  roi  de 


(3j  Willûtnni  MiUlirll,  1  Kplenibn*  iTôO. 
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Prusse  ne  commencera  pîis  les  hostilités...  j'ai  pris  le  plus 
j^ranil  soin  de  me  renseig^ner  sur  les  intenlious  réelles  de 
cette  ouur  à  rè^^rd  du  roi  de  Prusse  dans  la  situaliou  pré- 
sente des  allaires.  Sa  Majesté  Prussienne  peut  être  assun^e 
qu'elles  sont  les  siiivautes  :  si  rîmpératricc-rcine  attaque 

rSa  Majesté  Prussienne,  les  Russes  resteront  neutres;  mais 

M  le  roi  de  Prusse  attaque  l'impératrice,  la  Russie  as- 

■sistera  de  toutes  ses  forces  Sa  Uajestê  Impériale.  »  Trois 
jours  plus  lard,  autre  lettre  de  Williams,  en  date  du  7  sep- 
tembre. On  ne  connaissait  pas  encore  l'entrt^e  en  Saxe, 
mais  on  et**»!!  tixé  sur  le  sens  de  la  sommation  de  Klinç- 
graoffen  ;  ••  l>ieu  seul  sait,  écrit  l'ambassadeur  (I),  si  ma 
lettre  arrivera  A  temps  pour  empùcher  le  mal  que  je 
crains;  mais  j'apprends  que  M.  de  Kliny^graeffen  a  remis 

•à  la  cour  de  Vienne  une  note,  dans  laquelle  il  y  a  des  ré- 
flexions sur  la  Russie.  Il  y  est  dit  qu'une  alliance  offensive 
contre  le  roi  de  Prusse  a  été  conclue,  au  mois  de  janvier 
dernier,  entre  les  cours  de  Pétorshourç  et  de  Vienne,  et 
que  la  seule  raison  qui  a  empêché  les  hostilités  de  com- 
mencer cette  année,  a  été  que  l'armée  russe  manquait 
d'un  grand  nombre  de  recrues.  Quant  Â  l'existence  d'un 

'  traité  oti'ensif  entre  les  cours  de  Vienne  et  de  Pétershourg, 
sigité  en  janvier  de  cette  année,  je  crois,  et  suis  prêt  A 
affirmer  ma  croyance,  que  cela  est  absolument  faux.  Je 
suis  également  convaincu  que  cette  cour  n'a  conclu  au- 
cun aiTanarement  de  quehjue  sorte  que  cela  soit  avec  la 
cour  de  Vienne  depuis  le  traité  de  1710;  et  celui-là,  Sa 

I  Majesté  Prussienne  le  sait,  n*a  qu'un  caractère  purement 
défensif.  '> 

Les  appréhensions  de  Williams  étaient  justifiées.  Par  le 
même  courrier,  Eslcrhazy  (2)  pouvait  annoncer  A  Kaunitz 

I  que,  dans  le  cas  d'une  agression  prussienne,  la  czarine  Éli- 


(1)  Williams  à  MiU-lir*]!.  7  septembre  1754. 

(3}  EslerhdZ)  k  Kaiinilx,  7  sepleiobre  17;>6.  Arnclb,  I.  V,  page  iD. 
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s«ihelh  remplirait  sans  restrictions  à  i'égnrtl  de  Timpéra- 
trice  les  eugagenienk  qu'elle  avait  conlraclés  en  vertu  du 
U-aité  de  17V«. 

Il  est  presque  superflu  d'ajouter  qu'au  fur  el  à  mesure 
de  l'arrivée  dos  nouvelles,  l'état  des  esprits,  di*jA  hostile  à 
Frédéric,  s'aigrit  do  plus  en  plus,  L'ollrc  de  recourir  ;i  U 
médiaiiou  iïv.  In  izarine,  transmise  de  Iterlin  et  présentée 
par  Williams,  fut  repoussée  avec  mépris.  Saisie  cabinet  de 
Pétershourp  n'était  pns  en  état  de  donner  i\  son  lanj^açe 
cl  à  ses  déclarations  la  sanction  d'une  inlerxcntion  armée. 
L*orf?amsation  des  cadres  était  trop  imparfaite,  le  coro- 
mandcmoni  trop  inexpérlnienlé,  les  serWces  auxiliaires 
trop  incomplets  pour  qu'il  fût  possible  de  réunir,  avant  li 
mauvaise  saison,  les  soldats  qu'on  venait  de  renvoyer  duns 
leurs  garnisons.  Le  roi  de  Prusse  était  d'ailleurs  piirfaite- 
nient  au  courant  de  la  situation  militaire:  au^i  la  cer- 
titude que  l'attaque  méditée  contre  lui  par  Klisabeth  ne 
pourrait  avoir  lieu  avant  Tannée  suivante,  inOua-t-ellf 
beaucoup  sur  la  décision  de  commencer  les  opérations 
contre  l'impéralrice-reine.  Les  considérations  du  capiijiine 
l'emportèrent  encore  une  fois  sur  les  préoccupations  du 
diplomate. 

En  France,  si  les  préparatifs  n'étaient  R-uère  plus  avan- 
cés, les  desseins  du  gouvernement  étaient  beaucoup  moins 
arrêtés  qu'en  Russie.  On  voulait  bien  négocier  avec  V\u- 
triche;  on  acceptait  en  principe  l'union  intime  avec  celle 
puissjuicu:  on  se  pi'était,  sinon  par  une  action  directe,  nu 
mo'ms  par  un  consentement  tacite,  à  l'amuiudrisscinent  du 
roi  de  Prusse;  mais  on  restait  opposé  A  l'idée  de  prendre 
(Kkrt  au  conflit ,  et  on  se  bon;ait  de  l'illusion  que  ce  conflit 
u'était  |>as  sur  le  point  d'éclater. 

Dans  les  lettres  adressées  à  son  maître.  Knypliausen  ana- 
lyse, selon  son  habitude,  les  opinions  maniffslées  au  sujet 
de  la  nouvelle  urieutalion  de  la  politique  française.  D'après 
le  ministre  prussien  qui  se  fait  l'interprète  des  propos 
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qu'il  entend  autour  de  lui  (1),  le  traité  de  Versailles  était 
regardé  comme  éfiirhint  Ips  chances  d'une  int^lt^e  eui'o- 
pécnno,  et  pour  ce  motif  riait  tW;s  mal  vu  par  le  comte 
d'Argcnson,  le  maréchal  de  Belle -Isle,  et,  en  jErénéral, 
par  tout  ce  qui  tenait  à  l'armée  de  terre.  «  J'ai  tout  lieu  de 
supposer,  écrit  l'envoyé  {•!),  qu'où  ne  se  décidera  jamais 
ici  à  transporter  la  guerre  sur  le  continent;  une  pai'eille 
entreprise  étant  entii>rement  contraire  aux  vues  de  la  mar- 
quise, ainsi  qu'à  celles  du  comte  de  Machnult.  qui  parait 
être  celui  de  tous  les  ministres  qui  a  le  plus  de  part  à  sa 
confiance.  » 

Pendant  tout  l'été  do  I7.ÏB,  fi  son  prince  qui  l'interrog-c 
sur  les  dispositions  de  Louis  XV,  sur  les  articles  secrets 
qu'oQ  suppose  avoir  été  ajoutés  au  traité  de  Versailles, 
sur  l'invasion  du  Hanovre,  sur  le  projet  de  déchaîner  les 
haines  religieuses  en  Allenia,?ne,  Kuyphausen  tient  un  lan- 
gage très  rassurant.  Il  ne  dissimule  (3)  pas  le  changement 
radical  produit  chez  les  partisans  les  plus  chauds  de  Tan- 
cien  système  par  le  rapprotheraont  des  cours  de  Berlin  et 
de  Saint-James;  mais  il  affirme  [k)  que  la  conveuliou  du 
1"  mai  ne  contient  aucune  clause  dirigée  contre  la  Prusse; 
il  ne  croit  ni  A  une  hitte  religieuse  (5)  ni  à  une  attaque  des 
Étals  électoraux  du  roi  George  (G). 

Dans  une  dépV'chc  qui  ne  précède  que  de  quelques  jours 
l'invasion  de  la  Saxe  (7),  le  diplomate  prussien,  tout  en  ré- 
pétant ses  avis  sur  les  dangers  d'une  agression,  parle 
même  d'une  détente  dans  l'opinion.  «  Les  principaux 
d'entre  les  ministres  semblent  se  radoucir  à  mon  égard  et 
m'évitent  avec  moins  d'atTectation M.  Kouillém'n  fait 


(1)  Kn>phftti!f«n  à  Fréil^rir,  7  Juin  t'Sd.  Archivas  des  AlTuires  ÉtrsnRères. 
{Sj  Knyi'hniHdn  à  Frédi-ric,  M  juin  I71>f^. 
(8}  Kiiy|>liniisen  A  Freilriic.  :î  juillrl  t7il(t. 

(4)  Knjri'han»*n  a  Kred^rk.  i  jiiiHfl.  7  el  15  juill«l  I75G. 

(5)  Knypbaiis.pii  A  Frpilérir,  i  juillet  I7&II. 

(6)  Kn>i>liauscr)  k  Frt*il<-rii:,  :>.  jttin  isl  l<*Boât  1756, 
("J  Rnyi^liaiiscn  a  Fièilerjc,    T!  aiiûl  ITiO- 
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insinuer qu'il  étmt  surpris  de  ne  plus  me  voir  aussi 

souvent  que  ci-devant le  mnri'chal  do  Belle-lsle,  qui 

s'était  totalement  ôloi^fpiê  d«  moi.  m'a  fait  aussi  k  peu  près 
les  marnes  reprorlie».  »  Malgré  ces  synipt/Smes  favomhles, 
qui  paraissaient  indiquer  quelque  hésitation  à  suivre  jus- 
qu'au bout  les  conseils  de  l'Autriche,  un  acte  d'hostilité 
contre  cette  puissance  aurait  pour  résultat  de  faire  entrer 
la  France  en  lignie.  »  Je  ne  cacherai  pas  à  Votre  Majesté, 
continue  la  lettre,  que,  comme  on  désire  toujours  avec  «r- 
deurd'empècher  toute  guerre  de  terre,  et  que  le  roi  qui  a 
eu  pcrsonuellemeut  beaucoup  de  |>arl  au  traité  de  Versail- 
les est  jalouv  de  son  accomplissement,  je  suis  assuré  que 
si  Votre  Majesté  se  déterminait  à  atta4|uer  l'impératrice- 

reine on  fournirait  de  bonne  foi  à  la  cour  de  ^'ienne 

le  secours  stipulé  par  le  dernier  traité.  » 

Dans  les  derniers  jours  daortt,  on  apprit  à  Paris,  par  la 
voie  de  Vienne  et  celle  de  Berlin,  l'ultimatum  que  Kling- 
graeJTen  avait  eu  ordre  de  remettre  à  Timpératrice. 
Rouillé  est  très  inquiet;  il  nie  l'existence  du  traité  olFensif 
entre  l'Autriche  et  ta  Unssie,  et  cite  les*lépéclies  de  Dou- 
glas pour  prouver  l'inexactitude  des  bruits  recueillis  à  ce 
sujet  par  Frédéric.  F^ulîn,  les  deux  premiers  jours  de  sep- 
tembre, curent  lieu,  entre  le  ministre  des  AH'aires  Étran- 
gères cl  Knyphausen  (1),  des  explicalions  amicales,  dont 
le  récit  otTre  d'autant  plus  d'intérêt  qu'il  nous  éclaire  sur 
les  sentiments  du  ministère  français,  A  la  veille  de  la 
rupture  dont  on  n'avait  pas  encore  la  nouvelle  k  Paris, 
et  qu'on  était  k  mille  lieues  de  croire  si  proche.  Tout 
d'abord,  Rouillé  i<  se  montre  aussi  surpris  que  satisfait  n 
de  I  assertion  ([uc  le  roi  de  Prusse  avait  l'aile  (2)  (ju'il 
n'y  avait  d'autre  lien  entre  l'Angleterre  et  lui  que  celui 
da  traité  de  Westminster.   «  Après  ra'avoir  répété  à  dlf- 


(Il  KnvpbauKn  à  Fr^érîc.S  septembre. 
(2;  Frédéric  à  KotphauHn,  21  ■oui. 
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féreiïtes  reprises  qu'il  avait  des  raisoas  lr(>s  fortes  pour 
siippoyer  le  conlraire,  il  pouvail  me  certifier  eu  revurirhe 
et  me  douoer  sa  parole  d'honneur  cjue  le  traité  de  Ver- 
sailles ne  renfermiiii  rien  qui  fût,  ou  implicitement  ou 
directement,  contraire  aux  intérêts  et  droits  de  Votre 
Majesté,  et  que  Jusqu'il  présent  il  ne  conleuRÏt  nuls  autres 

engagoroents  que  ceux  qui  avaient  été  communiqués; 

il  croyait  pouvoir  m"assurer et  protester  de  la  façon 

ta  plus  solennelle  qu  il  ne  subsistait  aucun  trailê  oflen- 
sif  contre  Votre  Majesté  entre  les  cours  de  Vienne  et  de 
Pêterebourg  ».  Par  contre,  le  ministre  se  préoccupe  des 
préparatifs  militaires  de  !a  Prusse,  et  à  Knyphausen,  qui 
cliercliait  à  justitier  l'attitude  de  son  maître  par  la  né- 
cessité de  résister  aux  ennemis  de  sa  couronne,  il  répli- 
que non  sans  esprit  tpie,  «  à  en  juger  par  la  conduite 
de  Votre  Majesté,  elle  paraissait  plutôt  éli-e  portée  d'incli- 
nation ,  que  forcée  à  rompre  la  tranquillité  de  l'Kuropc  i'. 
Rouillé  termine  par  la  déclaration  suivante  :  «  Sa  cour 
désirait  ardemment  le  maintien  de  la  paix;  Vespoir  de 
maintenir  la  tranquillité  de  l'Europe  était  le  principal 
motif  qui  l'avait  déterminée  à  la  signature  du  traité  de 
Versailles;  et  si  on  avait  cru  ici  que  le  traité  d'alliance 
défensive  dont  Votre  Majesté  avait  proposé  le  renouvelle- 
ment put  être  compatible  avec  la  convention  de  ueutru- 
Hlô  (1^,  on  n'aurait  pas  balancé  un  moment  de  s'y  prêter, 
mnis  it  lui  semblait  qu'il  subsistait  enln*  les  deux  enga- 
gements une  coniradiclion  palpable  qu'on  ne  saurtiit  jus- 
'  Hfier.  » 

Il  est  curieux  de  rapprocher  le  langage  du  ministre 
des  Affaires  Etrangères  à  Knyphausen  de  celui  que  tenait 
A  la  même  époque  l'abbé  de  Bcrnis  à  Slahreniberg,  et  dont 
nous  avons  donné  le  résumé  plus  haut.  \e  serait-ce  pas  à 
une  divergence  profonde  de  vues  sur  la  politique  étrangère 


(1)  Comprise  au  Iraitr  dr  Westminster. 
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(ïi'Ia  Franco,  qu'il  fiindriiit.  JittHlMieroes  hésitations  ot  cette 
indécision  doot  se  pltiinl  rambassadeui"  auU'icliien,  et 
qu'ii  contraste  avec  la  complaisance  trop  évidente  de  sou 
coIlè;^ue  dans  la  négocialion,  l'abbë  de  Remis?  Il  parait 
ceHain ,  eneflel,  que  les  rainisti'es  de  Louis  XV.  quoi  qu'en 
pût  mire  SUlirembcr^,  n'étaient  rien  moins  qu'unanimes 
BUT  les  avantages  de  ralHancc  offensive  avec  l'impératrice, 
et  que,  presque  saos  exception,  ils  rlîdenl  opposrs  ù  l'ex- 
tension de  la  guerre  au  continent  d'Europe. 

Frédéric  se  chargea  de  les  mettre  d'accord ,  en  leur  im- 
posant la  résolution  qu'ils  redoutaient  de  prendre.  La 
nouvelle  de  l'invasion  de  la  Saxe,  arriv«^e  A  Paris  le  5  sep- 
tembre, provoqua  à  la  cour  la  plus  vive  émotion,  et  ferma 
la  bouche  aux  derniei'S  adversaires  du  nouveau  système. 

Au  moment  où  Frédéric  franchit  la  frontière,  il  ne  pou- 
vait se  méprendre  sur  les  suites  de  son  ai'ression.  De 
toutes  parts,  de  lA>ndreSf  de  Péters}>ourg,  de  Paris,  les 
avis  les  plus  sArs  et  les  plus  positifs  t'avaient  averii  des 
dangers  qu'il  allait  attirer  sur  ses  tMuls.  S'il  passa  outre, 
c'esl  qu'il  crut  avoir  pour  lui  les  plus  grandes  chances  de 
victoire.  Il  savait,  à  n'en  pas  douter,  qu'il  n'aurait  à  com- 
battre que  les  armées  encore  incomplètes  de  l'Autriche, 
renforcées  peut-être  du  petit  continj-'ent  saxon.  La  force  de 
ses  bataillons,  la  discipline  de  ses  soldats,  la  mobilité  de  ses 
troupes,  l'organisHtiondu  commandement,  assuraient  au.x 
Prussiens  une  supériorité  au  moins  temporaire,  dont  il  se 
flattait  de  tirer  tout  le  parli  possible.  Un  trésor  de  guerre 
accumulé  pendant  la  poix  fournissait  le  moyen  de  pous- 
ser activement  les  opérations.  Tout  présageait  des  succès 
prompts  et  décisifs  pour  la  campagne  qu'on  allait  enga- 
ger. L'avenir,  il  fallait  le  reconnaître,  était  beaucoup 
moins  riant  :  si  les  .\utrirbiens  pouvaient  tenir  jusqu'au 
printemps,  ils  verraient  entrer  en  ligue  à  leurs  cùlés 
un  corps  considérable  de  troupes  françaises,  les  hordes 
innombrables  de  la  Kussie,  les  contingents  des  princes  de 
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l'Empire  dont  la  grande  nmjoritô,  presque  sans  dislinc- 
tion  de  reliL'ion.  soutenaient  !a  cause  tie  l'inip^ratrice,  et 
peut-êtiT  nnr  armée  sin'*dt>ise  tjue  le  fjoiiverncnient  de  Sto- 
ckholm, infèod)^  à  la  France,  ne  refuserait  pas  de  joindre 
aux  coufvd^rés.  Aux  renforts  que  recevrait  son  ennemie, 
que  pourrait  opposer  Frédéric?  Sou  unique  alliée,  l'An- 
gleterre,  préoccupée  de  la  sauvegarde  de  son  territoire, 
se  montrait  peu  disposée  à  faire  participer  ses  propres 
soldats  Â  la  ni<^léo  du  continent.  Elle  n'était  d'ailleui-s  liée 
à  la  Prusse  que  par  un  accord  défcnsif  et  avait  jusqu'a- 
lors décliné  des  engagements  plus  étroits.  L'aiiilude  des 
princes  ppotest;jnLs  du  Nord  de  l'AlliMnagne,  en  général  (1  ) 
sympathiques  à  la  Prusse,  se  rt'glerail  sur  celle  du  roi 
George,  dont  les  subsides  étaient  le  plus  souvent  la  princi- 
pale ressource  des  budgets  locaux. 

Avec  une  perspective  pareille,  si  Frédéric  résolut  de 
faire  appel  aux  armes,  d'attaquer  l'Aulriche  malgré  les 
risques  que  cette  agression  devait  outralaer,  c'est  évidom- 
nienl  parco  que,  comme  il  l'a  ilit  lui-même,  il  voyait  nn 
gros  avantage  A  pi'endre  l'initiative,  à  choisir  l'heure  et 

[le  théâtre  d'hostilités  que  ses  advei*saircs  dans  leur  pro- 

'pre  intérêt  voulaient  retarder. 

Cctl<i  décision  lui  fut-elle  imposée  par  la  nécessité  de 
défendre  ses  Ktats  contre  la  coalition  dont  il  devinait  la 

^formation  et  les  desseins,  ou  fut-elle  inspirée  par  ce  désir 
d'agranilissement  qui  fut  le  mnlcur  constant  de  sa  politi- 
que? Faut-il  cousidôrer  l'occupation  de  la  Saxe  comme  une 

Ixncsure  dictée  uniquement  par  des  raisons  stratégiques,  ou 
faul-il  rechercher  derrière  le  plan  d'opérations  du  irénéral 
projet»  d'aunexion  du  monarque?  Ces  (jueslions  i" 


•quel 


l philosophique  ont  donné  lieu  à  des  débats  fort  intéressants 
[de  la  part  des  écrivains  allemands.  Tandis  que  la  plupart 

(I)  Le  duc  di^  Hcckli'inbotirç-Sdiwtïrin,  qui  avail  ru  iIm  di>iii4ïlés  avec 
If  rédéric  i  |)to|h>&  des  agmcinciit:i  des  recruteurs  [irussicos,  prit  pirtj  contru 
[loi. 
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d'entre  eux  s'imposent  comme  un  devoir  religrîcux  l'obli- 
galion  dr>  s'incliner  devant  les  explications  cjuc  Krédt'Hc 
fournil  lui-int^me  de  sa  conduite,  font  du  .irratid  rui  un 
80U\*crain  pacilirjue  que  les  événements  forcent  A  se  battre 
pour  rinlêtri'ili^.  de  ses  Ktats  et  rindrpendnnrr  dr  ses  su- 
jets, des  critiques  modernes  imputent  au  roi  de  PrusM» 
rnrpi(^re-pensée  d'avoir  sonyé  à  l'acquisition  de  ta  Saxe,  te 
retard  dans  les  armements  de  Timp^'-ratricc,  la  dispersion 
de  ses  forces,  l'état  défectueux  des  rares  forteresses  qui 
protégeaient  à  cette  époque  la  Bohême  et  la  Muravie.  la 
faiblesse  et  le  désarroi  du  corps  saxon  étaient  autant  de  cir- 
constances favorables  à  l'entreprise  rêvée.  Maître  de  ta 
Saxe  et  de  la  bohâme.  victorieux  des  armées  autrichiennes, 
Je  roi  pourrait  dicter  ta  paix  sous  les  murs  de  Vienne,  et 
obliger  le  catboli(|ue  Auguste  A  échanger  ses  sujets  protes- 
tants de  la  Saxe  contre  le  royaume  de  Bohême,  arnubé  à 
Marie-Thérèse.  Ce  vaste  programme  était  trop  conforme 
aux  idées  développées  par  Frédéric  dans  son  testament  po- 
litique de  17r>2  (I),  une  extension  îles  frontii^ivs  de  la 
l'nisse  du  cOlé  de  l'Elbe  répondait  trop  aux  exigences  géo- 
graphiques de  la  jeune  monarchie,  pour  qu'on  ne  soit  pas 
tenté  d'assigner  à  l'annexion  de  l'électoral  une  place  dans 
les  ciuiceptions  de  1756. 

Le  cabinet  de  Berlin  s'efforça  de  justifier  Tinvasion  des 
Ktabf  du  roi-électeur  par  la  publication  de  documents  <lc  U 
chancellerie  de  hi-esde ,  dont  les  copies  étaient  «lepuis  long- 
temps entre  ses  mains,  et  dont  il  lit  saisir  les  originaux  dans 
le  pjilais  de  la  reine  de  Pologne.  Mais  l'employé  chargé  de 
la  rédaction  du  -  mémoire  raisonné  i^  qui  reprmluisit  les 
écrits  incriminés,  eut  soin  lui-même  île  rétablir  leur  véri- 
table portée.  Il  lit  paraître,  quelque  temps  apri's  la  mort  du 
roi,  dans  les  mémoires  de  IWeadéraïe  royale  de  Berlin,  on 

(Il  Lebriinnti,  dans  toa  outrage  rrccot,  fredéric  te  Crand  et  l'orignit 
de  ta  guerre  de  sept  tnis,  dntin)*  des  exlrnits  i^t  une  nnalj'Mt  du  le»Uiiieiit , 
politique  de  l'yi ,  qu'il  se  plaiol  do  ne  pa»  voir  livré  «u  pablic. 
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article  (  1),  où  il  donne  son  «ppi-écin  tion  sur  les  pièces  qu'il 
avait  ('ié  charnu  île  collationaer.  «  Le  roi  de  Prusse,  (''crit 
Hertzbergï  découvrit  en  1753,  et  par  la  trahison  ilua 
secrétaire  saxon  ^  que  ces  trois  cours  (Vie.nne,  Saiot-PiUers- 
bourg-et  Dresde)  avaient  conclu  en  17'*6  d'abord,  apn'^sla 
paix  de  Dresde  (â',  un  traité  d'alliance  et  de  partage  éven- 
tneldeses  États  en  cas  de  guerre.,.  lierai,  au  mois  de  juin 
175t>,  sur  des  avis  secrets  et  vraisemblables,  que  le  mo- 
ment était  venu  où  les  trois  cours  voudraient  exécuter  leur 
projet  concerté  contre  lui.  Pendant  son  séjour  .'i  Dresde,  il 
fit  ouvrir  les  arcliives  et  envoya  au  niinist<>rfî  toutes  les 
dépôches  orîcrinales  de  cette  cour,  sur  lesquelles  je  com- 
posai cl  publiai  le  fameux  u  mémoire  raisonné  »,  dans  le- 
quel on  prouve,  parles  dépêches  originales  des  ministi'es 
autrichiens  et  saxons,  les  projets  éventuels  de  guerre  et 
de  partae:e  contre  la  Prusse.  Il  est  constaté  que  ces  projets 
ont  existé,  mais  comme  ils  n'étaient  qu'éventuRls  et  sup- 
posent la  condition  que  le  roi  de  Prusse  donnât  lieu  à  une 
^'uorre,  il  restera  toujours  problématique  si  ces  projets 
auraient  jamais  été  exécutés,  ci  s'il  aurait  été  plus  dan- 
gereux de  les  attendre  que  de  les  prévenir.  » 

Quelles  que  fussent  les  vues  du  roi  sur  le  sort  qu'il  réseï*^ 
vait  h  la  Save,  la  raison  militaire  suffit  amplement  pour 
expliquer  roccupati<vu  de  ce  pays.  Résolu  k  envahir  la 
Boh6me,  il  devait  choisir  pour  son  attaque  le  côté  le  plus 
vulnérable  du  territoire  ennemi.  La  possession  de  la  Saxe 
lui  assurait,  par  la  vallée  de  l'Elbe,  l'accès  facile  de  la 
lîohème;  les  ressources  de  l'électorat  lui  fourniraient  des 
vivres  pour  ses  soldats,  du  fourrage  pour  sa  cavalerie  et 
de  rapjçent  pour  la  caisse  de  son  armée.  En  respectant  lu 
neutralité  du  roi  Auguste,  il  aurait  au  contraire  gêné  ses 
opérations  contre  l'Autriche,  et  laissé  derrière  lui  un  État 

(1}  XDUveaux  Mémoires  de  t'Académie  royale  de  Jlertin.  Anoev  1785, 
ptitn  313. 
(2)  u  <l<ï^imibre  1743. 
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dont  lesclispfisilious  inalvfMllanles  lui  l'taîeat  l)i(>ii  counuos, 
el  dont  l'action  hoslile,  en  cas  d'échec,  constituerait  un 
prril  des  plus  grands. 

Si  1»  maio-mise  sur  la  Saxe  ne  peut  se  défendre  au  point 
de  vue  de  la  murale  politique,  il  n'eu  est  (ins  dt*  nn>rae 
de  l'tMitreprise  dirigée  contre  l'impératrico-roine.  Il  faut 
reconnaître  que  Frédéric,  en  commençant  la  gueiTO,  ne 
faisait  que  prévenir,  pour  employer  sa  propre  exprossioa, 
lassant  que  la  cour  de  Vienne  avait  l'iulentiun  du  livrer 
contre  lui.  Depuis  la  fin  d'août  1755,  c'est-à-dire  depuis 
un  an,  .Marif-Thér^se  et  son  ministre  Kannilz  préparaieal 
lentcmeut,  mais  sûrement,  la  formidable  li^uc  destini''« 
à  écraser  le  roi  de  Prusse  et  à  lui  enlever  la  plus  belh-  part 
de  ses  possessions. 

Sans  doute  le  chancelier  autrichien  dr^irail  ajourner 
jusqu'en  17.'>7  l'exécution  du  plan  de  campaxne  qu'il  avnit 
conçu  :  il  lui  fallait  les  lon.?s  mois  d'automne  et  d'hiver 
pour  dévider  l'écheveau  dont  les  Hls  étiiient  encore  bien 
embrouillés.  Mais  si  la  cour  d'Autriche  fut  surprise  alon 
que  ses  préparatifs  militaires  n'étaient  pas  achevés,  que  ses 
négociations  n'avaient  pas  abouti,  elle  n'avait  qu'à  s'en 
prendre  ii  elle-même.  Klle  ne  pouvait  espérer  que  l'adver- 
saire contre  lequel  elle  tramait  de  si  noirs  desseins,  lui  tai*^ 
serait  le  choix  du  moment  le  plus  propice  puur  les  réali- 
ser. Aussi  n'est-ce  pjis  le  bon  droit  de  r;ig*i*ession,  mais  son 
opi>ortunité  et  ses  avantages  que  nous  mettons  en  qucsliuu. 

Frédéric  savait  que  l'invasion  des  États  de  l'impératrice 
serait  le  sisrnal  de  l'entrée  en  ligne  contre  lui  de  la  Russie 
et  de  la  France.  Il  connais»iit  l'existence  et  les  condition^ 
du  traité  de  17iG;  il  était  persuadé  que  celte  convention 
avait  été  renouvelée,  depuis  peu.  entre  les  cours  de  Vienne 
et  de  PétPi-sboursr.  IVautrc  part,  les  avertissements  di- 
Rouillé  à  Paris,  cl  de  Valory  à  Berlin,  étaient  trop  réceiibi 
et  trop  expliciter  f  pour  qu'il  y  eût  incertitude  dan$  sod 
esprit,  sur  l'aide  que  prêterait  la  France  à  TAulricbe  eo 
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cas  iVattaque  de  cette  dernière.  Il  n'avait  aucun  allié  à  op- 
poser A  ces  nouveaux  onuiMiiis.  De  rAn;i:lelt'ri'e,  ÎI  n'avait 
euconî  reçu  <[ue  des  protestatiuns  d'amitié  et  des  demandes 
de  secours  pour  la  dérensc  du  Hanovre,  i^  mobilité,  la 
faiblesse  du  ministère  Newcastle  étaient  trop  notoires  pour 
qu'il  piU  compter  sur  un  appui  solide  de  la  pari  de  cette 
puissance. 

Les  territoires  électoraux  du  roi  (ieorge,  dép:arni3  de 
troupes,  seraient  une  proie  facile  pour  l'ftrntt'e  française, 
une  source  d'embart'as  et  de  dangers  pour  la  Prusse.  Knlre- 
prendrc  la  lutte  seul,  sans  espoir  d'assistance,  assumer  la 
lourde  respunsabitité  du  r^lc  d'agresseur,  n'était-ce  pas 
faire  éclater  sur  sa  trte  l'oraj^e  qui  n'était  encnrr  qu'à  l'état 
de  menace,  et  qu'une  sage  politique  ou  môme  le  hasard 
des  événements,  la  disg'rA.re  d'une  favorite  ou  la  maladie 
d'une  souveriune  pouvait  dissiper  ou  écarter?  Si  Frekléric 
ne  se  laissa  arrêter  par  aucune  de  ces  objections,  cest  qu'il 
régla  sa  conduite  uniquement  d'après  des  considérations 
militaires.  Le  roi  apportait  au  maniement  de  ses  relations 
extérieures  las  qniilités  qui  fii'ont  de  lui  U*  premier  tréuéral 
de  son  époque  sur  le  champ  de  bataille;  il  pensait  que 
l'initiative  sur  le  terrain  est  la  clef  du  succès,  et  il  avait 
raison,  car  si  l'application  téméraire  de  ce  principe  en- 
traîna parfois  pour  lui  des  défaites  désastreuses,  elle  fui 
par  contre  lu  cause  de  ses  vîctoii'es  les  plus  brillantes. 

Frédéric  tic  fit  aucun  mystère  de  son  plan  d'opérations 
pour  l'automne  de  1730.  Saisir  la  Saxe,  désarmer  la 
faible  armée  du  roi  de  Pologne,  entrer  en  Bohème,  sur- 
prendre les  forces  autrichiennes  en  llagrant  délit  de  for- 
mation, les  battre,  pousser  en  avant,  arracher  la  paix  A 
l'irapéralnce  avant  que  ses  alliés  pussent  intervenir  :  tel 
était  le  projet  qui  eiH  réussi  sans  la  résistance  im[irévue 
des  Saxons  et  l'action  vigoureuse  tlu  maréchal  lîrown. 
En  réalité,  les  faits  lui  donnèrent  tort.  La  campa&ij'ne  de 
1756  fut  loin  de  lui  assurer  Je  résultat  qu'il  avait  escompté; 
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dès  Véiè  de  1767,  il  trouva  en  face  do  lui  U  formidable 
coalition  dont  son  inipélueuv  assaut  aurait  i]\\  \e  drliviTr. 
Selon  les  calculs  humnins,  l'Ycdcric  devait  succouil>er 
dnvant  la  masse  da  ses  ennemis.  S'il  ne  fut  pas  ^cmsf-  dam» 
cetlf  lulte  inégale,  s'il  sortit  vainqueur  de  l'éprouve,  il  Ir 
dut  û  son  génie ,  à  la  valeur  de  ses  soldats,  di  la  lenteur  et 
îi  l'inrapucité  de  ses  advei'saircs. 

Il  serait  bien  téméraire  de  conjecturer  ce  qui  se  serait 
passé  si  le  roi  de  Prusse  était  resté  sur  la  défensive  que  lui 
conseillaient  son  frérc,  les  membres  de  sa  famille,  ses  mi- 
nistres les  plus  autorisés,  et  jusqu'à  son  allié  le  roi  d'An- 
gleterre. Les  difficultés  que  Kaunitz  trouva ,  même  après  lt*s 
incidents  de  Saxe,  à  entraîner  la  Prancr  et  à  décider  ta 
mai-che  ollensive  des  Kusse^s,  nous  permettent  de  supposer 
que  les  hésitations  des  nouveaux  confédérés  eussent  été  plus 
/grandes  s'ils  n'avaient  pas  été  stimulés  par  l'atlentat  con- 
tre le  roi  de  Polof^nc,  et  contraints  par  les  termes  mèmi-s 
de  leurs  convontioos,  <^  venir  en  aide  à  la  partie  attaquée. 
Les  ménagements  que  Frédéric  çarda  pendant  de  longY: 
mois  d  l'égard  de  la  Russie,  les  etlbrts  qu'il  fit  à  Paris  poufi 
é\iicr  une  rupture,  prouvent  qu'il  ne  so  souciait  pas  de  se 
mettre  les  deii.\  puissances  à  dos,  et  qu'il  n'avait  pjis  perdu 
tout  espoir  d'obtenir  leur  neutralité,  ou  tout  au  nioiu?i 
de  réduire  leur  nMc  A  celui  de  simples  auxiliaires  de 
r.\utriche. 

D'après  uous,  la  brusque  aaression  de  Frédéric  était  une 
erreur  politique  des  plus  graves.  iNous  n'irous  pas  jusipiÀ 
dire,  avec  llertzherg:,  «  que  la  curiosité  du  roi  et  la  petite 
circonstance  de  la  trahison  d'un  clerc  saxon  »  fiu-ent  la 
cause  indubitable  de  la  gnerre;  mais  nous  pensons  que  la 
résolution  de  Fn'-déric,  inspirée  par  des  renscigneuieuls  in- 
complets et  souvent  inexacts,  était  basée  uniquement  sur 
des  conceptions  d'ordre  militaire;  et  nous  estimons  que 
Fespoir  de  succès  toujoure  problématiijues  n'était  pus  une 
compensation  suflisantc  au  danger  certain  d'avoir  pour 
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ennemies   ilenv   des    nations   les   plus  consulérahlcs   de 
l'Europe. 

Kii  précipitant  les  négociations  avec  TAngleterre  et  en 
signant  avec  elle  le  traité  de  Wesiminstcr,  Frédéric  avtiit 
cru  assurer  la  paix  de  rAlIeniaprne  «l  la  iriimjuitlitû  de  ses 
États.  U  srtait  lourdement  trompr.  En  iitttujuaiit  l'Autri- 
che,  il  compta  dissoudre  ou  empécber  la  coalition  que 
rimpératrice  s'eflorçait  de  former  contre  lui  :  il  lournit.  au 
contraire,  à  cette  souveraine  le  seul  ar^uuieut  qui  permit 
de  fonder  et  de  cimenter  ses  alliances.  Par  son  action  iu- 
tempestive,  il  créa  lui-même  l'entente  qu'il  espérait  dé- 
truire. En  roramrnçanl  laïu'uerre.  le  roi  de  Prussp.  commit 
une  faute,  dont  les  suites,  d'après  les  probabilités,  pou- 
vaieni  et  devaient  tHre  son  propre  anéantis.sement  et  la 
ruine  de  son  pays. 

Avant  de  clore  notre  récit,  nous  ne  résisterons  pas  au 
désir  de  remettre  en  scène  les  principaux  personnages  qui 

[prirent  part  aux  campagnes  diplomatiques  préparatoires 

I  de  la  guerre  de  sept  ans. 

Iles  acteurs  de  la  pièce  qui  se  joua  en  Europe  pendant 

[]es  années  1755  et  175ti,  il  y  en  a  peu  qui  sortent  de  l'ordi- 
naire. L'analyse  des  faits  oi  la  r*'vue  des  agissements  de 

lia  cour  de  Versailles  di-monlrent  la  médiocrité  des  bom- 
mes  d'État  français,  parmi  lesquels  se  distinguent  à  peine 

I  l'honnête  insuffisance  de  Uouïllé  ou  rintelligente  faiblesse 
de  Kernis.  Au-dessus  d*eu\.  plane  le  pouvoir  despotique 
d'un  roi  trop  vaniteux  pour  ne  pas  cherclier  à  diriger  ses 
affaires,  trop  indolent  i>our  leur  donner  une  impulsion 
suivie.  A  cAté  de  lui,  une  favorite,  qui  n'a  d'autre  souci 
que  daifermir  son  crédit,  d'autre  préoccupation  que  de 
conserver  les  bonnes  grâces  du  niouarque  ;  sans  élévation 
dans  les  idées,  sans  iimpleui*  dans  les  vues,  elle  régie  sa 
conduite,  formule  ses  avis,  d'après  le  parti  qui  servira  le 

:  mieux  son  intérêt  pei*suniLel. 

ms  UQ  milieu  pareil,  peut-on  s'étonner  de  l'indécision 
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porp<''tiif'IIc  iini  cnractrrisa  rattihulo  du  >.'ouveruonuHU  île" 
Louis  \V,  tlepiils  les  premiers  troiil>Ies  irAmériqne  jus- 
qu'à l'iiiva*iion  <le  la  Save?  Il  serait  flifficite  de  Irouvcr  dps 
expressions  assez  fortes  pour  quaUfter  la  politique  de  la 
cour  de  Versaillns  pendant  ces  deux  anuf'cs.  A  dii'e  la  vt\- 
rité,  elle  n*en  eut  pas;  elle  ne  prit  aucune  initiative  et  sa 
laissa  pousser,  ou  plutôt  surprendre  par  les  événementâ. 

En  Angleterre,  le  spectacle  est  presque  identique.  La 
rancune  sénîle  du  roi  George,  la  vr-hruieuce  brutale  dr 
son  tlls,  les  clameurs  des  commereants  de  la  Cité,  impo- 
sent à  Newcnstle  une  lutte  (pi'il  redoute,  mais  qu'il  ne 
ctierchc  pas  A  éviter.  Les  hostilités  comincncéos^  l'incoïn^ 
renée  du  premier  ministre  ôclate  au  grand  jour.  Farlugê 
entre  le  désir  de  plaire  à  son  roi  en  défendant  le  Hanovre, 
et  la  crainte  d'être  renversé  par  un  parlcnienl  qui  ne  veut 
pas  de  participation  à  la  mêlée  européenne,  il  aligne  s«* 
anciens  amis  d'Autriche  et  de  Hollande,  soulève  ropinJon 
contre  son  niiuislére,  et  ne  sauve  l'Angleterre  do  l'isole- 
mcul  dans  lequel  elle  va  tomber  que  grâce  aux  avances  du 
roi  de  Prusse,  qu'il  a  le  bon  sens  d'accepter.  Le  traité  si- 
gné, il  n'en  sait  pas  tirer  profit,  n'exerce  aucune  action 
sur  son  nouvel  allié,  et  n'utilise  les  crédits  qu'on  lui  vote 
ui  potir  les  opérations  du  continent  dont  on  ne  veut  pas, 
ni  pour  la  gueri*c  coloniale  et  maritime  pour  laquelle  on 
se  passionne. 

Parmi  toutes  ces  médiocrités,  le  chancelier  de  l'impéra- 
Iricc,  le  comte  de  Kaunitz,  mérite  seul  le  titre  d'homme 
d'État.  Ce  ministre,  que  Frédéric  quahUe  comme  (1)  •  si 
frivole  dans  ses  goiUs  et  si  profond  dans  les  aQaires  ».  eut 
la  double  gloire  de  concevoir  pour  h  puliliquc  étrangère 
de  son  pa>*s  un  programme  nettement  détini,  et  de  travail- 
ler à  son  exécutiim  avec  une  fermeté  et  une  persévérance 
qui  ne  se  démentirent  jamais.  Conscient  du  danger   que 
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préseolait  pour  la  vieille  suprémulie  de  l'Aiilriche  l'ac- 
cpoissenieut  rapide  de  la  jeune  monarchie  de  la  F*russe.  il 
j,-,irda  toujours  comme  objectif  rabaissement,  l'anëaiitisse- 
ment  mâme  do  son  rival.  Il  eut  l'art  de  faire  épouser  sa 
querelle  à  la  Russie  et  à  la  France,  en  exploilniit  pour 
sa  cause  les  sentiments  personnels  des  souverains  de  ces 
deux  pays.  1^  succès  de  ses  ouvertures  à  Pétersbourg 
s'explique  par  la  communauté  de  vues  qui  existait  entre 
les  deux  cours  vis-A-vis  de  la  Porte  Ottomane ,  par  l'aaar- 
cliie  qui  régnait  dans  les  conseils  d'un  Klat  encore  A 
moitié  barbare,  par  le  caractère  et  le  tempérament  de  la 
czarinc.  Mais  à  Versailles  la  tAchc  était  tout  autre.  Pour 
suivre  les  vues  de  Kaunitz,  la  France  devrait  renoncer  à 
la  politique  séculaire  pratiquée  sans  interruption  depuis 
Henri  IV  et  Richelieu,  que  venait  d'appliquer  contre 
Marie-Tliérése  elle-môme  le  roi  Louis  XV;  elle  serait  forcée 
d'abandonner  l'alliance  prussienne,  dont  l'avantage ,  sinon 
la  nécessité,  était  proclamé  par  tous  les  hommes  d'État 
français,  de  renoncer  à  la  vengeance  qu'elle  voulait  tirer 
de  l'Ang^lcterre ,  son  ennemie  traditionnelle ,  pour  attaquer 
la  Prusse,  son  amie,  de  démolir  de  ses  propres  mains  l'édi- 
lico  qu'elle  avait  aidé  à  construire,  d'abdiquer  en  faveur 
de  l'Autriche,  son  ancienne  adversaire,  le  rôle  de  protec- 
trice des  princes  allemands. 

Ud  projet  dont  l'exécution  préscnlail  tant  de  difficultés, 
dont  la  réalisation  paraissait  si  contraire  aux  intérêts  fran- 
çais, devait  effrayer  des  esprits  moins  hardis  que  celui  de 
son  auteur,  et  rencontrer  des  résistances  de  la  part  de  ses 
collègues.  Les  critiques  ne  lui  furent  pas  épargnées;  Kau- 
nitz  siil  les  surmonter,  grâce  à  l'appui  de  sa  .souveraine, 
dont  il  s'était  concilié  VafTection  et  la  confiance. 

Pendant  les  pourparlei-s  engagés  avec  la  cour  de  Ver- 
sailles, nous  ne  savons  ce  qu'il  faut  le  plus  admirer  :  la  sa- 
gacité qui  pénètre  la  pensée  intime  du  roi  Louis  XV  et  de 
SCS  conseillers,  l'habileté  qui  utilise  pour  ses  Ûas  les  préoc- 
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oupations  mesquines  de  la  Poinpadour  et  de  ses  protégés  ^ 
nu  lii  tenacitr  qui  s'acharne  à.  la  poursuite  du  but.  1.^  mi- 
nistre autrichien  ne  sacrifie  rica,  gagne  sur  les  détails, 
concile  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  ne  pas  rebuter,  ac- 
corde le  moins  pour  obtenir  le  plus,  entraîne  le  gouvernf- 
meol  français,  presque  malgré  lui,  dans  la  voie  qu'il  lui  a 
préparée. 

Dans  sa  tAche  ardue,  il  fut  puissamment  secondé  par 
Marie-Thérèse,  qui  mit  toutes  les  qualités  de  son  cœur  et  de 
son  esprit  au  service  de  l'œuvre  commune.  Nous  ne  nous 
arrêterons  pas  au  i-cproche  que  lui  adressent  certains  histo- 
riens d'avoir  voulu  asservir  l'Allemagne  et  d'avoir  provo- 
qué une  intervention  élrang«>rc  dans  l'Empire.  Allemands, 
dans  la  conceplion  moderne  du  mot,  l'impératrice- reine 
et  son  chancelier  ne  le  furent  pas  plus  que  le  n>i  de  Prusse. 
Autrichiens  avant  tout,  ils  travaillèrent  à  la  grandeur  de 
la  maison  d'Habsbourg,  comme  Krédéric  se  voua  à  l'a- 
gmndissement  des  BohenzoUern.  One  la  consolidation 
du  vieil  empire  trermanique  au  profit  de  l'Autriche  eiH  eu 
dos  résultats  néfastes  pour  le  développement  des  libertés 
publiques,  que  la  politique  de  Kaunilz  n'ait  été  inspirée 
que  par  des  sentiments  de  fidélité  pour  sa  souveraine  et 
pour  sa  maison,  cela  est  possible  et  même  probable.  Mais 
au  dix-huitième  siècle,  les  idées  de  pays  et  de  natio- 
nalité étaient  trop  confuses,  elles  s'ideutiGaienl  trop  avec 
le  dévouement  à  la  personne  du  chef  de  l'État,  pour  que 
nous  fassions  un  crime  au  chancelier  de  n'avoir  pas  pro- 
fessé un  genre  de  patriotisme  qui  n'était  pas  de  son  épo- 
que, et  que  sa  raison  pratique  eût  i-elégué  dons  les  aspira- 
tions de  l'avenir. 

S'il  ne  fut  pas  patriote  dans  le  sens  qu'on  attache  de  nos 
jours  à  ce  mot,  Kaunitz  fut  un  serviteur  intelligent  et 
loyal  de  l'Autriche.  Comme  ministre,  il  déploya  des  ta- 
lents qui  le  mettent  au  premier  ranf;.  Dans  la  direction  des 
Affaires  Étrangères  de  son  pays ,  il  montra  la  méthode  et 
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la  patience  qui  tirent  défaut  à  son  royal  antagoniste.  Sî  le 
succès  ne  couronna  pas  ses  efforts,  l'histnipp  doit  recoiinai- 
tre  qu'on  ne  saurait  le  rendre  responsable  de  l'échec. 

Eq  Frédéric,  devons- nous  voir  le  défenseur  de  l'Al- 
lemagne contre  l'étranger,  le  champion  des  libertés  gcr^ 
maniques  menacét's  par  les  desseins  despotiques  de  la 
maison  de  Habsbourg,  le  protecteur  du  protestantisme 
contre  la  ligue  des  puissances  catholiques?  Faut-il  le  cod- 
sidéi-er  comme  l'inilialeur,  le  créateur  de  riinito  alle- 
mande? Est-ce  par  des  vues  dont  l'élévation  dépassait  de 
toute  la  hauteur  de  son  génie  la  pensée  contemporaine, 
qu'il  faut  expliquer  une  conduite  dont  l'imprévu  et  le 
sans-géne  apparent  ont  donne  lieu  à  des  critiques  aussi 
malveillantes  que  peu  fondées?  Des  appréciations  de  ce 
genre  répondent  bien  aux  tendances  modernes  de  l'es- 
prit tudesque.  au  désir  de  trouver  des  racines,  d'autant 
plus  profondes  qu'elles  seraient  plus  anciennes,  à  cette 
unité  qui  semble  d'éclosion  trop  réconte  pour  satisfaire  ses 
admirateurs.  Qu'elles  servent  de  thème  A  des  discours  d'ap- 
parat ou  k  des  éloges  rétrospectifs  des  Hohenzollern,  cela 
peut  se  concevoir;  mais  il  serait  bien  difficile  de  les  conci- 
lier avec  le  respect  de  la  vérité. 

Il  suffit  de  lire  les  écrits  du  grand  roi,  de  parcourir  sa 
correspondance,  pour  se  convaincre  qu'il  n'obéissait  guère 
aux  inspirations  que  des  caudataircs  maladroits  ont  in- 
ventées pour  lui.  Esprit  délié,  positif  jusqu'au  scepticisme, 
il  marque  la  supériorité  qu'il  se  reconnaît  par  le  dédain 
afBché  pour  les  causes  qui  passionnent  le  commun  des 
mortels.  S'agil-il  de  la  religion?  «  Si  le  pays  est  protes- 
tant comme  la  Saxe,  écrit-il  (1),  on  joue  le  rôle  de  défen- 
seur de  la  reUgion  Uitbérienne ,  et  on  souffle  le  fanatisme 
au  cœur  du  vulgaire,  dont  la  simplicité  est  facilement 


'ij  Les  Principes  ginéraus  de  la  guerre.  Œarres  de  Frédéric.  Cité  par 
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abusée.  »  Le  principe  ainsi  exposé,  il  sait  le  mettre  en 
action;  il  ilénonce  à  l'opinion  les  projfits qu'il  allribue  A  la 
cour  (le  Vienne  contre  les  confrssioiis  pruteslautes,  et  se 
pose  en  protecteur  de  la  foi  l'^formée  pour  assurer  sa  po- 
pularité en  Angleterre.  Autoritaire  par  essence,  il  n'admet 
ni  contr<^leDi  discussion;  le  mot  de  liberté  n'a  de  sons  dans 
sii  bouche  ipie  celui  de  résistance  à  un  pouvoir  <|ui  n'est 
pas  le  sien.  Il  évoquera  au  besoin  le  sentiment  national* 
il  parlera  de  «  notre  chère  patrie  »,  mais  le  mot  sous  sa 
plume  sonne  faux;  Ton  sent  que  pour  lui  la  patrie  s'in- 
carne dans  sa  personne.  Certes,  il  a  conscience  des  devoirs 
que  sa  situation  lui  crée ,  il  se  dépensera  tout  entier  pour 
le  service;  mais  ce  service  c'est  celui  du  roi  :  c'est  lo  sien. 

Français  par  son  éducation,  ses  goûts  artistiques  cl  lit- 
téraires, par  ses  amitiés,  par  son  lang-açe,  dans  sa  politi- 
que il  est  prussien,  Hohenzolleru  jusqu'à  la  moftile.  L*AI- 
lemagne  ne  le  préoccupe  que  pour  y  faire  grandir  son 
influence,  pour  en  réunir  le  plus  de  territoire  possible  à. 
sou  royaume.  Sa  Prusse,  il  la  veut  forte,  prospère,  peu- 
plée, prèle  à  la  guerre.  «  Noti*e  Klal  manque  encore  de 
foi*ce  intrinsèque  (i),  a-t-il  dit  dans  son  testament  polili(|uo 
de  1752:  toutes  nos  provinces  ne  contiennent  que  5  mil- 
lions d'Ames.  Le  militaire  est  respectable,  mais  il  n'est  pas 
asser  nombreux  pour  résister  aux  ennemis  qui  nous  envi- 
ronnent. » 

Ce  programme  d'agrandissements,  d'annexions,  Frédé- 
ric le  suivra  pendant  tout  sou  règne,  en  commençant  par 
la  Silèsie  et  en  finissant  par  la  Pologne.  Il  déploiera  pour 
cette  cause  une  activité  infatigable,  des  talents  d'admi- 
nistrateur hors  ligne I  une  perspicacitr  merveilleuse,  un 
génie  militaire  qui  lit  de  lui  le  premier  général  de  son 
époque,  un  courage  et  une  [lersévérance  peu  oi*dinaires. 
Dans  la  poursuite  du  but  il  montrera  un  mépris  absolu 


(1}  Toslimcal  politique  cité  pur  Lelimaiu).  FridérU:  le  Grand.  \y  03. 
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pour  les  règles  de  la  bonne  foi  et  de  la  morale  publique; 
le  préjug:é  n'existe  pas  pour  lui,  il  le  foule  sous  ses  pieds. 
et  justiPie  à  ses  propres  yeux  le  cynisme  de  ses  actes  par 
la  raison  d'État. 

«<  Vous  verrez  dans  cet  ouvrage,  écrivait  Frédéric  en 
17^6  (1).  des  traités  faits  et  rompus,  et  je  dois  vous  dire  à 
'ce  sujet  que  nous  sommes  subordonnés  à  nos  moyens  et  ii 
nos  facultés  ;  lorsque  nos  intérêts  changent,  il  faut  chao- 
ger  avec  eux.  Notre  emploi  est  de  veiller  au  bonheur  de 
nos  peuples;  dés  que  nous  trouvons  donc  du  danger  ou  du 
hasard  pour  eux  dans  une  alliance,  c'est  û  nous  de  lasîi- 
crifier  plutôt  que  de  les  exposer.  En  cela,  le  souverain  se 
sacrifie  pour  le  bien  de  ses  sujets.  « 

Sa  politique  d^  résultjit.s,  il  l'a  Icgruée  aux  héritiers  de  sa 
couronne .  il  l'a  dictée  comme  ligne  de  conduite  à  ses  suc- 
cesseurs. Ces  derniers  ont  appliqué  avec  succès  les  maxi- 
mes de  leur  ancêtre.  Si,  malgré  leur  bonne  volonté,  ils 
n'ont  pu  développer  tous  les  talents  de  leur  devancier,  il 
faut  reconnaître  qu'ils  ont  su,  comme  lui.  subordonner  les 
considérations  morales  aux  nécessités  de  leur  ambition,  et 
qu'ils  lont  dr'passé  de  beaucoup,  dans  l'art  de  faire  accep- 
ter par  l'opinion  des  pi-ccédésqui  paraissent,  au  prenùer 
abord,  difficiles  à  concilier  avec  les  notions  générales  de 
réquitr  et  de  Injustice. 

(1)  Avant-propos  de  VBistoire  de  Frédéric  ff,  écrit  par  le  roi,  |»go  3i;j, 
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